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10. —- Ordre du jour (p. 2926). 
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PRESIDENSE DE M. ANDRE LE TROQUER 
La séance est ouverte à quinZe heures. 


UT 


PROGES-VERBAL 
M. le président. Le. procès-verbal de la troisième séance du 
jeudi 21 juin a été affiché et distribué, 
1 n’y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


M. le président. MM. Robert Besson et” Liquard s ere de 
ne pouvoir assister à la séance et demandent des congés: 2 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. " 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

I n’y a pas d'opposition ?... 

Les congés sont accerdés. 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'’interpellation sui- 
vantes : à 

De M. Félix Gouin, sur les négociations en cours à propos de 
l'Euratom et la politique que le Gouvernement entend suivre 
dans ee domaine; . 

De M. Gayrard, sur les mesüres que le Gouvernement ‘compte 
prendre pour meltre un terme aux brutalités policières dans. la 
répression de certaines manifestations, notamment celles du 
samedi 16 juin à Pas-en-Artois où un membre de l’Assemblée 
natiopale à été atteint aux yeux par le jet d'une ces lacry- 
mogène. 

La date des débats sera fixée ultérieurement. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, avec 

demande de discussion d'urgence, un projet de loi portant rati- 

fication du décret n° 56-61 dE ed cu 97 cg" 

qu un 54 31 décembre 1997 la perception du droit de d 

tion applicable à l'acide alginique, ses sels et ses esters, 

l’état sec. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2298, distribué et, 
a pas d’ (AR edinese) renvoyé à la commission des affaires 

n va 


re procédé à a PER et à la are de la 
demande de ion d'urgence. 
—5— 


RETRAIT LE L'ORDRE eu JOUR D'UN VOTE SANS senAT 


s’il n’y 


M. le président. L'ordre du jour t le vote sans débat 
de la de loi n° 779 de M. Rochet et 
de tendant, à titre exceptionnel, à rédnire les fer- 


conan ua 
mages de P. 00, à accorder un moratoire pour le payement 


tell and “épouse” à se Miediéé. à wi ati à D mue 
du compte rendu in eztenso des séances de ce jour. 
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PROLONGATION D'UN DELAI IMPARTI 
AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
conclusions du rapport de la commission de la famille, de la 
population et de la santé publique, sur la résolution adoptée 
par le Conseil de la République, demandant à l'Assemblée 
nationale une prolongation de deux mois du délai constitution- 
nel imparti au Conseil de la République pour l'examen en pre- 
mière lecture du projet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale portant organisation du Laboratoire national de la santé 
publique et modification de la législation pharmaceutique 
(nos 2273-2295). . \ 

Personne ne demande la parole dans la discussion géné- 
rale -?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
résolution. J : É 

(L'Assemblée, consultée, décide dé passer à la discussion de 
la résolution.) 

M. le président. Je donne lecture de la résolution: 

« L'Assemblée nationale, par application du dernier alinéa 
de l’article 20 de la Constitution, décide de prolonger de 
quinze jours Je délai constitutionnel de deux mois dont dis- 

se le Conseil de la République pour examiner en première 
ecture le projet de loi adopté par l’Assemblée nationale, por- 
tant organisation du Laboratoire national de la santé publique 
et modification de la législature pharmaceutique. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la résolution. 

(La résolution, mise aux voix, est adoptée.) 


CR HU 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents Se à 
l'Assemblée l’ordre du Le suivant pour les séances du 
mardi 26 juin au vendredi 6 juillet: 

Mardi 26 juin : matin, après-midi et soir: 

Suite des propositions de loi et de résolution sur les expul- 
sions de locataires ; 

Projet de loi prorogeant la suspension de certaines taxes sur 
les produits de consommation courante ; 

} ! “agtad lecture du projet sur le fonds national de solida- 
Tite ; 

Proposition de modification du règlement ; 

Proposition de loi sur la suppression des élections partielles, 
ce débat devant être organisé sur une heure ; 

Proposition de résolution sur le vote électrique ; 

Projet de convention avec l’organisation du traité de l’Atlan- 
tique Nord relatif à un terrain situé à Paris ; 

roisième lecture de la proposition de loi sur les enfants 
aduktérins ; 

Proposition de loi sur les baux commerciaux, le débat étant 
organisé sur une heure ; 

iscussion d'urgence des propositions de résolution sur la 
journée du 14 juillet. 

Il est entendu que, le mardi 26 juin, seront appelées : 

Le matin, dès que la commission sera prête à rapporter, la 
quatrième lecture du fonds national de solidarité ; 

Au début de l'après-midi, les trois affaires intéressant la 
commission du suffrage universel et du règlement ; 

Au début de la séance du soir, les deux affaires rapportées 
par la commission de la justice. 

La suite de la discussion de cet ordre du jour se poursuivra, 
mercredi 27 juin — après-midi — sous réserve: 

1° Que seront appelées en début de séance : 

La suite du débat sur la position de loi tendant à exoné- 
rer certaines livraisons de blé de l'obligation du quantum ; 

deuxième lecture du projet sur le marché de T'orge : 

La troisième lecture de la proposition sur les baux ruraux ; 

2° Que 1e projet sur le statut de l'A. F. P. sera inscrit à 
la suite des affaires restant à discuter. 

D'autre part, auront lieu dans les salles voisines de la salle 
des séances : 

Mardi 26 juin, après-midi: 

Le scrutin pour l'élection de dix représentants de la France 
à l’Assemblée commune de la Communauté européenne du 
charbon et de l'acier; 

Mercredi 27 juin, éventuellement : 

Le deuxième tour de scrutin pour j'élection de ces repré- 
sentants de la France; 





Et le scrutin de confiance sur la quatrième lecture du fonds 
national de solidarité. 

La conférence propose de fixer comme suit l’ordre du jour du 
3 au 6 juil.et: 

Mardi 3 juillet, matin et après-midi: 

Proposition de loi tendant à compléter la loi du 17 mai 1946 
sur la nationalisation des combustib'es minéraux; 

Débat restreint sur les propositions de loi portant statut 
des représentants de commerce ; 

Suite des congés payée des militaires rappeiés; 

Suite du statut de l'A. F. P. 

Mercredi 4 juillet, après-midi : 

Question orale hors tour de Mme Rabaté sur la situation de 
certains agents des hôpitaux de Paris; 

Deuxième lecture dn projet sur le prix du bié; 

Suite du statut de l’A. F. P. 

Jeudi 5 juillet, après-midi. et vendredi & juillet, après-m'Ji: 
Discussion de l'interpellation de M. Gouin sur l'Euratom, Ce 
débat sera organisé. 

La parole est à Mme Rabaté. 


Mme Maria Rabaté. Mesdames, mess eurs, nous aurions a1mé 
que figurèt, dans l’ordre du jour proposé, le rapport n° 1936 
relatif au classement en catégorie b des conducteurs de chan- 
tier.el agents de travaux des ponts et chausste<. Malheureuse- 
ment les renseignements du 21 juin communiqués ce matn 
à la conférence des présidents indiquent que le Gouvernement 
fait opposilion, Nous le regreltons. 

Nous regrettons aussi l'inscription tardive, au 4 juillet seu- 
lement, de la question hors tour concernant les agents non 
diplômés des hôpitaux et hospices de Paris et du département 
de la Seine. 

Au terme d’une grève de plusieurs semaines, nous aurions 
aimé que cette question fùt inscrite pou: mercredi prochain. 

Sous ces réserves, nous voterons les propositions de la confé- 
rence des présidents. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé des relations avec les Assemblées 
et de l’énergie atomique. 


M. Georges Guille, secrélaire d'Etat à la présidence du con- 
seil, chargé des relations avec les Assemblées et de l'éneryie 
atomique. Le Gouvernement approuve les propositions de la 
conférence des présidents. Il souhaite seulement qu'il soit 
bien précisé par l'Assemblée que, le jeudi 5 et le ven- 
dredi 6 juillet, quatre séances — celles de l'après-midi et 
du soir — et non deux seulement, seront réservées au débat 
sur l’Euratom, et que, d'autre part, ce débat sera organisé. 


M. le président. L'Assemblée a entendu l'observation for- 
mulée par M. le secrétaire d'Etat à la présidence du Conseil. 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des pré- 
sidents. L 

(Les propositions de la conférence des présidents, mises aux 
voir, sont adoptées.) 


É— 
REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS ORALES 


M. le président. L'ordre du jour appelle les réponses des 
ministres à des questions orales. 


INFLUENCE DE LA FRANCE EN EXTRÊME-ORIENT 


M. le président. M. André-François Mercier demande à M. le 
ministre des atfaires étrangères quel est, après le départ des 
troupes françaises d'Extrème-Orient, le rûle joué par la France 
dans cette partie du monde, et quelles instructions sont don- 
nées afin de maintenir au point de vue cuiturel et économique, 
TS — que personne, depuis un siècle, n'avait contestée 

appel). 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, 


* suppléant M. le ministre des affaires étrangères. 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Etat aux affaires étrangères. 
Le départ de nos troupes du Viet-Nam résulte de l'engagement 
are ris le gouvernement français, en 1954, de retirer ses 
orces si le gouvernement d’un Etat le demandait, 

Il serait toutefois inexact de parler d’un retrait total de nos 
forces d’Extrême-Orient. D'une part, la base de Seno, prévue 
par les accords de Genève et dont le gouvernement laotien nous 
a demandé le maintien, assure la présence de forces françaises 
dans cette région. D'autre part, nous conservons au Cambodge, 
au Laos et au Viet-Nam des missions militaires d'instruction et 
nr à la demande même des gouvernements de ces 

ats. 

Il convient d'ajouter que, par notre participation à l'O. T. A. 
S. E., nous continuons à jouer un rôle dans la préparation de 
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lans de défense comme de ceux relatifs au développement 
économique et cuiturel des pays du Sud-Est asiatique, membres 
du pacte ou souverts par lui. 

Sur les plans culturel et économique, d’autre part, le Gouver- 
nement français veille de très près à conserver et même à 
développer la position éminente que la France s'est assurée 
dan: les trois Etats. 

Si noire action s'exerce davantage dans le cadre d’une situa- 
tion de fait que dans celui des accords de 1919 qui doivent 
être À pérrgss eile n'en est pas moins d’une remarquable conti- 
puité. 

Au Cambodge, cependant que des professeurs français déta- 
chés constitucat l’ossature de l'institut d’études juridiques, de 
l’éco'e royale de médecine et de l’école d'administration, ia 
mission française d'enseignement et de coopération culturelle 
contrôle un ensemble de Iveées et d'écoles françaises repré- 
sentant 40 professeurs et instituteurs et 1.200 élèves. 

En outre, plus de £0 professeurs français sont détachés dans 
39 Ilvcces, collèges et une école normale khmers. 

Enfin, l’ense‘gnement privé français forme, de son côté, enwvi- 
ron 4.000 élèves. Dans le domaine médical, notre institut 
Pasteur est maintenu et, au plus tard en 1957, nous ouvrirons 
un hôvital français 

Au Laos, | oh de 60 professeurs français coopèrent au fonc- 
tionnement des lycées et collèges laotiens. Ici encore, on trouve 
un institut Pasteur. 

Mais c’est surtout au Viet-Nam que notre implantation cultu- 
relle apparaît dans toute son ampleur. A côté des professeurs 
français détachés dans l’enseignement supérieur vietnamien, 
subsiste en effet un enseignement français primaire et secon- 
daire distribué par les deux lvcées de Saïgon, le lycée de Dalat, 
les groupe scolaires Saint-Exupérit et Colette, les collèges fran- 
çais de Tourane et de Nhatrang. Au tôtal 230 y pius 
de 5.090 élèves de l’enseignement secondaire et 2.500 élèves de 
l’enseignement primaire. De son côté, l’enseignement privé 
enseigne plus de 30.000 jeunes vietnamiens. 

La qualité de notre enseignement vient de trouver sa consé- 
cralion dans le remarquable succès remporté par la semaine 
pélagogique française de Saïgon organisée par la mission cuitu- 
relle. 

Je mentionnerai, enfin, un institut Pasteur rénarti entre 
Saïgon, Nhatrang et Dalat, l'institut du cancer de Saïgon et 
l'hôpital Grall. 

Au Nord-Vietnam, enfin, continuent à fonctionner le lycée 
Albert-Sarraut de Hanoï, avec 500 élèves, l'institut Pasteur et 
l'institut du cancer, de même que la clinique Saint-Paul. 

Cette rapide énunération ne serait pas complète si je ne 
mentionnais, dans chacun des trois Etats, l’œuvre de l’école 
française d’Extréme-Orient. 

Parallèlement à notre effort dans les trois pays, un nombre 
appréciable de bourses est accordé, chaque annce, aux étudiants 
soucieux de poursuivre leurs études en France. 

Passons aux questions économiques. Nos intérêts sont de 
deux ordres: échanges commerciaux et investissements. 

Les Etats associés demeurent au tout premier plan de notre 
clientèle asiatique, malgré la contraction des échanges eonsé- 
eutive à l'élimination de notre influence au Nord-Vietnam et à 
l'ouverture des marchés 1ocaux à la concurrence mondiale, Les 
quelques chiffres ci-après suffiront à le prouver : 

Ventes françaises en 1%5: au Sud-Vietnam, 48 milliards de 
francs environ; au Cambodge, 4 milliards et demi environ ; au 
Laos, 1 milliard et demi environ. 

Le Gouvernement souhaite normaliser et ht: vd cette 
activité commerciale. Il a maintenu, à cet effet, le régime de 
liberté des échanges. Il a institué, d’autre part, une aide 
spéciale à l’exportaiion et conclu des accords triangulaires avec 
les Etats-Unis. 

D'autres dispositions ont été prises en accord awec les go 
vernements des Etats associés. C'est ainsi que nos its 
bénéficient du tarif minimum à l'entrée au Vietnam et de 
marges préférentielles tant au Cambodge qu’au Laos. 

Parallèlement, ont été encouragés les achats de produits 
indochinois ; des conti ts ont été réservés à l'importation 
pe le maïs, le poivre, le riz; le caoutchouc vietnamien béné- 

cie de primes. ° 

Tout en poursuivant ses efforts en vue d'intensifier les 
échanges avec le Nord-Vietnam, le Gouvernement français se 

pose de passer avec les gouvernements de Saïgon et de 
Pnam-Penh d’autres accords économiques et financiers. La 
négociation avec le Cambodge paraît proche. 

Les investissements français demeurent considérables. Ils 
Pan 0 bn + eg rm de y” gs é : 
des Etats associés et le meilleur gage de leur dévelop 
futur. Is ont été évalués en 1955, pour le Vietnam pas ver ce 
à environ 300 milliards de francs, dont 150 environ pour le 
Sud-Vietnam et quelque 100 milliards pour le Nord-Vietnam, ces 
chiffres ne constituant d’ailleurs qu’un ordre de grandeur très 
approximatif. 





Nos entreprises agricoles — les plantations, notamment — et 
industielles sont en pleine activité. 

Le Gouvernement français ne néglige aucun effort en vue 
d'une présence économique française aussi large que possible, 
compatible avec l'indépendance de ces jeunes nations. 

Dans le même esprit, il participe à Lpement de ces pays 
grâce aux services de ses missions d’aide Cconomique et tech- 
nique qui, de les trois pays, disposent de 10 milliards de 
franes de crédits au titre des exercices 1955 et 1956. 

Il se propose, enfin, de négocier, dans les meilleurs délais, 
avec leurs gouvernements, dans le cadre d’e ements réci- 
proques, des conventions d'établissement permettant de nor- 
maliser l'exercice des activités françaises. 

Telles sont les quelques indications que le Gouvernement 
tenait à porter à la connaissance de notre collègue M. Mercier, 
en réponse à sa question. 

M. le président. La parole est à M. André-François Mercier. 


M. André-François Mercier. Mes chers collègues, j'ai tenu, 
par une question orale posée il y a plus d’un mois, à rcnou- 
veler, à l’intention de l'opinion française, le cri d'alerte qui 
me paraissait indispensable pour lui rappeler, ainsi qu'à la 
pu en général — qui, d’ailteurs, l’a singulièrement oublié — 
‘ampleur des sacrifices que la France avait consentis sur ces 
terriloires depuis dix ans, sacrifices qui nous ont coûté 
60.000 morts et plus de 2.500 milliards de francs. 

Tout cela serait-il définitivement perdu et n’avons-nous pas 
tout de même l'espoir de voir, un jour, la: France maintenir 
des liens avec ces territoires lointains ? 

Voilà la question que j'ai posée à M. le ministre des 1faires 
étrangères qui, quelques jours plus tard, et avant de me faire 
la réponse _ nous venons d'entendre, me demandait, ainsi 
qu'à doux de nos collègues, de partir en mission à Saigon 
pour prendre des contacts avec le Gouvernement vietnamien 
et tenter de renouer des relations aussi bonnes qu i 
avec ce pays. 

Mes chers collègues, vous entendrez sans doute avec intérêt 
quelques observations — je prie M. le président de l’Assem- 
blée de m'en excuser — que j'ai l'intention — sommairement 
toutefois — de vous soumettre. 

Je suppose, en eflet, que vous, au moins, êtes intéressés 
par ces problèmes. + 

Tout d'abord, je veux dire ce qu'est devenu le Vict-Nam 
depuis qu'il est libre. 

M. Paul Cermolacce. Et nous dire à qui la faute. 

M. André-François Mercier. Le Viet-Nam est une nation, et 

ut-être, comme la France, l’un des derniers bastions de la 
iberté dans le monde. Cette nation est exposée, <omme la 
France mais, heureusement pour elle et pour nous, elle est 


résolue à ne pas se laisser submerger par le péril qui à failli 


l’engloutir. 
M. Alphonse Denis. Voulez-vous refaire la guerre ? 
M. André-François Mercier. Non, puisque la paix règne là-bas! 


M. René Tamarelie. Vous êtes vraiment qualifié pour parler, 
monsieur Denis. 


M. Paul Cermolacce. Vous, les boutefeux, vous êtes bien 
pe pour parier du Viet-Nam ! (Erclamations à l'extrême 
roite 


M. le président. Je prie nos collègues de ne pas interrompre 
et je rappelle à M. Mercier qu’il a la parole pour une réponse 
à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 

M. 


André-François Mercier. Ce me a retrouvé une liberté, 
un équilibre, et, sans aucun doute, la paix la nrenace 
des de juilket 1956 a été NY ep 
l’action diplomatique de la France — à laquelle, d’ailleurs, je 
veux rendre publiquement — et en accord avec nos 
alliés, nous avons réussi à reporter cette redoutable échéance 
qui faisait planer un grand risque sur la liberté du peuple 
vietnamien. 

Personne ne peut dire, d’ailleurs, dans conditions 
les élections auront désormais lieu. Ce qui est certain, c'est 
que si le Nord Viet-Nam voulait laisser procéder au vrai 
biscite qui s'impose, il ouvrirait, comme nous l’avons demandé 

EE Er mm pe + 

ntière du 17° llèle. Vous verriez alors dans quel sens 
iraient les réfugiés et les gens qui veulent rester sur une 
terre libre. Vous verriez le grand exode + déjà, a commencé 
au moment des accords de Genève et dans les semaines qui 
ont suivi et qui — exemple unique dans l’histoire du monde — 
a fait qu’un million de du Nord Viet-Nam sont venus 
s’ au Sud. C’est seulement par suite de la fermeture 
de la frontière que cet exode est aujourd’hui interrompu. 

Voilà, mes chers collègues, le vrai plébiscite dans les pays 
libres que nous susciter et que, x d notre part, 
nous avons déjà demandé sans pouvoir l’ob s 
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Ces faits vous montrent ce qu'est devenu le Viet-Nam libre, 
ce qu'il représente comme gage ur la liberté des cons- 
ciences et des personnes dans le Sud-Est asiatique. 

Je m'excuse, monsieur le président, mis je voudrais dire 
encore un mot des relations franco-vietnamiennes. 

M. le président. Oui, mais un mot seulement! 

M. André-François Mercier. C'est un sujet important. 

M. le président. Mais il s’agit aujourd'hui, je vous le rappelle, 
d'une question orale, Je ne puis donc laisser s'engager un 
véritable débat. 

M. André-François Mercier. Je vais donc conclure rapidement, 
monsieur le président. 

Au sujet des relations franco-vietnamiennes, je voulais sim- 
plement déclarer, monsieur le secrétaire d'Etat, que les apaise- 
ments que vous m'avez donnés sont vérifiés par les faits. Nous 
l'avons constaté sur place, la semaine dernière. 

Mais Laissez-moi vous dire que la France doit, sur le plan 
culturel, faire un effort ns agrée s en vue d’accroître son 
influence dans cette partie du monde. 

L'an dernier, il vous fut demandé de Saïgon, quatre profes- 
seurs de droit, Vous ne les avez pas détachés et, aujourd'hui, 
c'est un professeur américain qui remplace l'un des quatre 
professeurs français défaillants. 

Nos universilaires doivent savoir qu'il est parfois plus utile 
d'avoir un poste à Saigon qu'à Guéret. 

Sans doute ne devriez-vous pas hésiter à accorder tous les 
Moyens voulus pour intensifier l’enseignement du français. 
Nous retirons de notre voyage l'impression certaine que, si 
nous avions trois fois plus de locaux et trois fois plus de mai- 
tres, il y aurait trois fois plus d'élèves dans les écoles viet- 
namiennes, S'agissant de la présence française, du rayonne- 
ment de notre culture et du français parlé dans ces territoires, 
ce p'oblème est extrèmement important. 

. Au point de vue économique, il y aurait beaucoup à dire. 
Vous avez esquissé les rekitions entre la France et le Viet-Narn. 
Je ne veux pas insister davantage. 

Là encore, il ne faut pas désespérer, de grandes choses peu- 
vent ètre faites pour maintenir un courant commercial qui 
serait un soutien considérable pour l’économie de notre pays. 

En conclusion, mes chers collègues, je puis vous dire qu'il 
nou; reste une place, réservée et très large, dans le cœur des 
Vietnamiens, 11 s'agit de savoir si nous saurons l’occuper et si 
nous le voulons. 

Ji faut d’abord savoir si nos représentants à Safgon seront 
dignes .de leur mission, s'ils seront valables, s'ils compren- 
dront l'esprit vietnamien et s'ils croiront à leur mission. 

Notre ambassadeur à Saïgon doit être un homme hors série. 
si les tâches là-bas sont accomplies comme elies doivent l'être, 
l'espoir renaîtra et nous n’aurons plus à redouter la terrible 
prédiction que le maréchal de Lattre de Tassigny, un soir de 
victoire, en 1951, à Vinh Yen, lançait à ses soldats: 

« Les nations ne meurent jamais de mort violente, leur 
cœur continue de battre tant la foi l'anime, il ne s'arrête 
mn here Ag ge ve ETS de luiter et 

es renoncen vouloir vivre. » (Applaudissements 
centre, à droite et à l'extrême droite.) cer T 


EXERCICE DU DROIT D'ASILE 


M. le président. M. Maurice Schumann demande à M. le 
ministre des aflaires étrangères s’il ne juge pas opportun, 
compte tenu des ressions exercées sur les réfugiés tiques 
étrangers ou apatrides installés en France, de rappeler publi- 
quement la conception française du droit d'asile et de préciser 

e le Gouvernement français entend demeurer fidèle à cette 

adition démocratique. 

La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 

M. Maurice Faure, secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. 
En vue de couper court à certaines rumeurs qui ont été mises 
en circulation au cours des derniers mois et de dissiper 
l'inquiétude éprouvée par de nombreuses personnes, réfugiés 
politiques étrangers ou apatrides établis en France, je suis 
en mesure d'assurer, au rom cu Gouvernement français, que 


toutes les personnes respectueuses de la législation française, 
et quelle que soit leur nationalité ou leur es , continueront’ 
comme dans le , à bénéficier de l'hospitalité et du droit 
d'asile t aux traditions libérales auxquelles nous 


entendons demeurer fièles. 

Le Gouvernement n'entend dévier de la ligne 
de conduite qu'il s’est fixée. dans l'esprit que je viens d'indi- 
gare à à yes eg nl ee D lui serait sou- 
mis et qui drait à prouver que certains services ont agi 
dans un esprit différent et ont compromis, par leur attitude, 
notre action tendant à assurer à lous les réfugiés politiques 


va ou apatrides réfugiés en France le droit d'asile 
nous leur reconnaissons, 





————_Y 


Ces cas feront l’objet d'un examen attentif du Gouverne- 
ment, qui »st déci:é à ne pas s’écarter de cette ligne de 
conduite et à prendre toutes mesures destinées à assurer une 
loyale application de sa politique. 

M, le président, La parole est à M. Maurice Schumann. 


M. Maurice Schumann, Monsieur le ministre, j'ai bien souvent 
posé des questions orales et, pour la premitre fois, je suis 
heureux de constater que la réponse du Gouvernement me 
donne pleine et entière satisfaction. 

Permettez-moi d'ajouter le vœu que toutes les manifestations 
de la diplomatie française aient toujours le mîme accent. 
(Applaudissements.) 


RECONNAISSANCE DE LA PÉDIATRIE COMME SPÉCIALITÉ MÉDICALE 


M. le président. Mme Lempereur rappelle à M. le ministre 
des affaires sociales la question de la reconnaissance de la 

édiatrie au rang des spécialités médicales. Un ensemble de 
ormalités ont été remplies à ce sujet par le syndicat national 
des médecins pédiatres auprès du ministère de la santé publ'que 
et l'accord était près d'être signé. Le ministre du travail et 
de la sécurité sociale y avait donné également son accord. Il 
est bien certain que la pédiatrie mérite de figurer au rang des 
gr spérialités médicales, car c’est sur elle que repose 

lutte contre la mortalité infantile, IL y a lieu, par consé- 
quent, de s'engager dans la voie du remboursement de Spécia- 
lité C2 par les raisses de sécurité sociale au chapitre de cette 
spécialité pédiatrique. Cette mesure, si elle était appliquée, 
revétirait un caractère éminemment social et elle lui demande 
ce qu'il compte faire pour la réaliser. 

La parole est à M. le ministre des affaires sociales. 

M. Albert Gazier, ministre des affaires sociales. L'article 12 
de l’ordonnance du 19 octobre 1945 sur les assurances sociales 
a prévu que la nomenclature générale des actes professionnels 
des praticiens pourrait comporter des majorations pour les 
actes accomplis par certaines catégories de médecins en raison 
de leur spécialisation. 

La nomenclature, établie en application de ce texte par l’ar- 
rêté du 29 octobre 1945, a prévu, dans son article 22, que pour 
les médecins spécialistes qualifiés le remboursement de la con- 
sultation ou de la visite est égal à deux fois la valeur du 
remboursement de la consultation ou de la visite des emni- 
praliciens. 

Élle précise que la liste des spécialistes qualifiés est établie 
dans les conditions fixées par l'arrêté interministériel du 27 fé- 
vrier 1950, Cet arrêté a précisé que ne sont considérés comme 
médecins spécialistes susceptibles de bénéficier des dispositions 
de l'article 22 de la nomenclature, que les médecins à qui a 
été reconnu, pour les disciplines médicales visées à l’article 2 
de ladite nomenclature, le droit de faire état de la qualité de 
médecin spécialiste. 

D'autre part, l’article 2 de la nomenclature a repris les disci- 
plines médicales visées par l'arrêté du 31 janvier 1952 pris par 
M. le ministre de la santé publique et de la population et 
relatif à l'établissement des Éstes de médecins spécialistes et 
de médecins compétents en application de l’article 12 du code 
de déontologie médicale. 

Or, la pédiatrie ne constitue pas une spécialité aux termes 
des textes susvisés et n’est regardée, par l'ordre national des 
médecins, que comme une compétence. 

Les consultations et visites des médecins pédiatres ne pour- 
raient donner lieu au remboursement par la sécurité sociale 
sur la base C2 et V2 que dans l'hypothèse d'une modification 
des dispositions de l’arrêté du 6 octobre 1949 et dans la mesure 
où elle serait reconnue par l’ordre national des médecins non 
comme une compétence, mais comme une spécialité, 

Il convient d'ajouter qu'il est inexact que le département du 
travail et de la sécurité sociale ait donné son accord pour que 


la gr ra figure au nombre des spécialités reconnues. La 
_ Seule 


dérogation qui a été prévue résulte du décret du 24 juil- 
let 1950, complétant le décret du 12 juin 1956, prévoyant des 
mesures transitoires pour l'application du nouveau régime de 
sécurité sociale dans les départements du Haut-Rhin, du Das- 
Rhin et de la Moselle. 

Ce texte est intervenu pour tenir, compte de certaines situa- 
tions acquises, les médecins pédiatres ayant de tout temps, 
dans les départements considérés, bénéficié du C2 et du V2. 

Ce texte, qui n’a qu’un caractère transiloire, ne vise au sur- 
plus que les médecins pédiatres figurant sur les listes élablies 
par les conseils de l’ordre à la date de sa publication. 

l convient enfin de rappeler que le problème du rembour- 
sement des honoraires des médecins spécialistes sur les bases 
C2 et V2 fait actuellement l'objet de controverses. 

Si ce remboursement peut paraître en effet justifié dans le 
cas de certaines spécialités médicales pour lesquelles il ne fait 
aucun doule que la consultation comprend un certain nombre 
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d'examens nécessaires au diagnostic et non remboursés par 
ailleurs — tel est le cas en particulier pour l’ophtalmologie, la 
dermato-vénéréologie et l'urologie — il n'en est pas de même 
en ce qui concerne les autres Spécialités ou compétences et, en 
particulier, la pédiatrie. 

En conclusion, il ne m'’apparaît pas souhaitable, pour les 
raisons susindiquées, de prévoir l’exlension du remboursement 
sur les bases C2 et V2 aux médecins pédiatres pour l’ensemi)le 
du territoire. 

M. le président. La parole est à Mme Lempereur. 

Mme fMachel Lempereur. Je remercie M. :2 ministre de sa 
réponse qui prouve qu'il a examiné a fond la question. 

Qu'il me permette de lui dire cependant que, sur les mots 
spécialité et compétence, on pourrait discuter longiemps et 
aboutir à une autre conclusion que celle qui nous est pro- 
posée. 

Mais je ne m'appesantirai pas sur ce point. 

Quelle que soit la désignation officielle de cette spécialisation 
médicale qu'est la pédiatrie, une chose est sûre, c’est qu’elle 
a pour objet de faire reculer la mortalité infantile, c'est 
qu'elle est un des éléments essentiels de Ja lutte contre la 
mortalité infantile. 

A ce titre, évidemment, nous devons nous en préoccuper 
et nous eflorcer d'obtenir que la pédiatrie soit cataloguée 
dans la catégorie des spécialités. C’est d’ailleurs ce qu’on à été 
amené à faire dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle. 

Si nos propositions étaien! retenues, eïles permettraient un 
‘remboursement équitable de Ja sécurité sociale aux familles 
obligées parfois de recourir non pas à un médecin de médecine 
générale, mais bien à un pédiatre. 

J'aurais pensé qu'une telle disposition pouvait être incluse 
dans les mesures sociales à l'étude. 

Je veux espérer que M. le ministre ne perdra pas de vue 
la question et qu'il éssaiera de la résoudre ultérieurement, à 
une échéance que nous ne pouvons pas fixer, à l’occasion d'un 
deuxième train de réforme sociales. Nous savons, monsieur le 
ministre, que vous veus attachez à :eur étude avèéc ardeur et 
dévouement. 

Croyez-moi, monsieur Je ministre, nous serons amenés à 
reconsidérer ce problème et à admettre que la pédiatrie est une 
spé‘ialilés médicales où le diagnostic impose souvent des exa- 
mens particuliers. 

On ferait, sans doute, reculer la mortalité infantile si les 
mèrés de famille n’hésitaient plus à appeler le médecin 

édiatre pour soigner leurs enfants dès qu'ils sont malades. 

n éviterait nombre d'accidents graves et de complications, 
parfois dramatiques. 

Tel est, monsicur le ministre, le sens de la question que je 
vous ai posée. Je ne m'intéresse pas particulièrement au sort 
des médecins relevant de cette spécialité ; je me place sur le 
plan social de la défense des enfants et des familles. 

Je suis persuadée, considérant les pourparlers actuels qui 
doivent aboutir à brève échéance —  - moins, je le suppose 
— à un rembourseizent plus juste des frais de maladie, par la 
sécurité sociale. que vous trouverez le moyen de résoudre 
sans plus attendre le problème qui nous occupe et que vous 
délivrerez les familles du souei à la dépense, quand il s’agit 
de soins à dispenser à leurs enfants. (Applaudissemerts.) 


FABRICATION DES BRODEQUINS DE L'ARMÉE 


M. le président. M. Louis Gautier-Chaumet expose à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées que 
M. le secrétaire d’Elat aux forces armées Qerre a pris la 
décision de remplacer par des semelles caoutchouc les semelles 
cuir utilisées dans la fabrication des brodequins « toutes 
armes ». Devant les conséquences qu'une telle mesure peut 
avoir, d’une part, sur le Pa économique, d’autre part, sur 
le plan de l'hygiène et de la santé des troupes, il lui demande 
si les ministères et services intéressés, soit: le secrétaire 
d'Etat aux affaires économiques, le secrétaire d’Etat à l'indus- 
trie et au commerce et la direction centrale des services de 


santé des armées, ont été consultés et si un avis favorable a - 


été donné à cette modification apportée dans la confection des 
effets d'uniforme du soldat (2° appel). 

La parole est à M. Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces 
armées (lerre), chargé des affaires algériennes. 

M. Max Lejeune, secrélaire d'Elat aux forces armées ‘terre). 
L'adoption de la semelle en caoutchoue Pouree) en remplace- 
ment de la semelle de cuir pour la fabrication des brodequins 


toutes armes répond, d'une part, à certaines nécessités mili- : 


aires, d'autre part, au désir exprimé depuis pu dass 5 æ” 
par la troupe et les cadres de voir adopter un modèle de 
chaussures plus légères et plus agréables à porter. 

Les nouveaux équipements qui avaient été essayés lors des 
opérations d’'Irdochine donnent actuellement en Afrique du 
Nord des résultats très satisfaisants. S 





Par ailleurs, l’industrie du cuir ne subira qu'un préjudice 
relatif car au remplacement de la semelle de cuir par Ja 
semelle de caoutchouc correspond celui de la guêtre de toile 
utilisée jusqu'à maintenant par ‘la guêtre en cuir atienant à 
la chaussure. 

M. le président. La parole est à M. Gautlier-Chaumet. 

M. Louis Gautier-Chaumet. Celle question, qui semble à cer- 
tains de nos collègues quelque peu humoristique, est cepen- 
dant assez importante. 

En effet, l’industrie française du cuir subit une crise grave 
depuis la Libération et cette crise est encore plus aiguë 
depuis que la fin de la campagne d’indochine a amené une 
réduction des commandes. 


M. Paul Cermolacce. Faisons la guerre pour développer l'in- 
duitrie du cuir! 
_ M. le président. Continuez, monsieur Gaut'er-Chaumet. Les 
interruptions de collègue à collègue sont interdites. 


M. Louis Gautier-Chaumet. Monsieur Cermolacce, je constate 
des faits. Je n’attaque personne. 

M. Paul Cermolacce. Nous aussi, nous constatons, 

M. Louis Gautier-Chaumet. En 1954, 14 p. 100 des fabrica- 
tions de euirs à semelles ont été dirigées vers l’intendance 
militaire et ces 14 p. 109 représentent la collecte de deux 
mois de cuirs de vaches lourdes et de bœufs moyens, soit 
environ 200.000 peaux. 

L'absence de semelles de cuir dans les brodequins destinés 
aux troupes couduirait à de nouvelles fermetures d'usines et 
à un chômage accru dans toutes les régions, étant donné Ja 
décentralisation de la tannerie française. 

De plus, cette mesure atteindrait les producteurs et les éle- 
veurs en les privant d’une demande pour un'sous-produit déjà 
terriblement dévalorisé. 

L'utilisation des guêtres de cuir attenantes à la tige des 
chaussures n'apyorterait aucune amélioration à Factivité des 
tanneurs de cuirs à semelles dont la situation est particuliè- 
rement dramatique et elle ne donnerait pas davantage satis- 
faction aux producteurs, les cuirs légers dans lesquels sont 
fabriqués ces articles étant de placement plus facile dans les 
circonstances présentes. 

Je pense que le cuir à semelles, matière wremière produite 
et transformée en France, avee de la main-d'œuvre nationale, 
ne doit pas sans raisons impérieuses être remplacé par un 
produit d'importation payé en devises. 

Je veux signaler, d'autre part, sur le plan technique, que 
le stockage des réserves de chaussures en caoutchouc posera 
des probièmes de conservation, alors que je cuir ne subit 
aucune altération. 

1 faut encore noter qu’en cas de conflit il faudrait redouter 
la vulnérabilité des usines de production de caoutchouc synthé- 
tique ou des centres portuaires qui achemineraient le caout- 
chouc naturel acheté à l'étranger, alors que les tanneries, dissé- 
minées sur l’ensemble du territoire français, à proximité des 
centres d'élevage et de production des matières tannantes, sont, 
de ce fait, beaucoup moins exposées. 

On peut évidemment invoquer des raisons tactiques ou tech- 
niques pour justifier l’abandon du semelage cuir, si l’on admet 
que la motorisation de l’armée et l'équipement de certaines 
troupes spéciales commandent la suppression des clous dont 
étaient garnis autrefois les dessous des chaussures militaires 
et que certaines opérations imposent maintenant le port de 
souliers silencieux. Mais on pourrait alors étudier des modèles 
comportant des semelles en cüir non cloutées, munies de coins 
en caoutchouc au bout et au talon, ce qui donnerait à la marche 
beaucoup plus de souplesse et de sécurité. 

Dans le domaine de la protection contre les moyens et engins 
nouveaux que l’on peut redouter en cas de conflit, je crois 
que des expériences sont en cours au centre d’études du 
Bouchet pour garantir le cuir contre les radiations et contre les 
gaz par des imprégnations et un traitement spécial. Certains 
essais auraient donné, dès maintenant, des résultats tout à 
fait favorables. 

Sur le plan sanitaire, je dois rappeler que les armées alliées 
qui avaient utilisé les brodequins à semelles de caoutchouc 
ont eu à enregistrer des cas graves de mycose et que, plus près 
de nous, certains rapports de la campagne d’Indochine mention- 
nent que le port prolongé des semelles de caoutchouc provoque 
ou aggrave certaines dermatoses de guérison lente et difficile. 

En résumé, je voulais, par ma question, demander que ne 
fûssent pas sacrifiés un produit national et une industrie fran- 
çaise au profit d'intérêts She ri et, par surcroît, signaler 
qu’on risque, un jour, d’immobiliser nos troupes, soit par une 
ee it de leur équipement, soit par une altération de leur 
santé. 

Votre réponse, monsieur le ministre, m’apporte la certitude 
que vous connaissez parfaitement le problème et que vous 
prendrez les mesures nécessaires. Je vous en remercie. 
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INTERDICTION DE PUBLICATIONS EN LANGUE ESPAGNOLE 


M. le président. M. Fernand Grenier demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° les raisons qui ont motivé les décrets du 
24 avril 1956 interdisant la circulation, la distribution et. la 
mise en vente de dix-huit publications en langue espagnole 
éditées hors d’E: e; 2° si cette interdiction n'’abouti re 
en fait à laisser en France un quasi-monopole aux seules publi- 
cations éditées sous la censure du Gouvernement espagnol ; 
32, en vertu de quelle tradition républicaine, les seuls Draux 
en langue étrangère interdits soient ceux édités par des orga- 
nisations ou groupements d'émigrés qui se réclament d'une 

lilique de gauche, alors que sont lirement autorisés tous 
es journaux É'émigrés de tendance politique contraire; 4° si 
les mesures par Jui ne sont susceptibles de porter 
un tort € au re de ja France parmi les dizai- 
nes de milliers de ré icains espagnols de toutes opinions 
en exil en France et à travers le monde. 

La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M, Gilbert-dules, ministre de l'intérieur. La présente question 
concerne, non pas deux décrets, mais sans doute les deux 
arrêts du 24 avril 1956, publiés au Journal officiel du 2 mai 
1956. à 
Le premier de ces arrêtés vise un certain nombre de publi- 
cations en langue espagnole sous le coup d’arrêtés d'inter- 
diction intervenus la Libération et tend seulement, 
par des adjonctions apportées au texte de ces arrêtés indiquant 

u'il ne serait pas tenu compte des lieux d'impression ou 

‘édition de ces écrits, à faciliter j’exécution des arrêtés d'in- 
terdictions antérieurs. 

Seul, le second arrêté du 24 avril 1956 crée une nouvelle 
mesure d'interdiction. Celle-ci s'applique au journal espagnol, 
intitulé « » qui peut être considéré comme une reprise 
du journal « Democracia » lui-même cédemanent interdit. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 14 de Ja loi du 29 juil- 
let 1881, les mesures d'interdiction prononcées à l'encontre 
de publications étrangères n'ont pas à être -motivées; toute- 
fois, de telles mesures ne frappent que les publications ris- 
quant de troubler l’ordre ou la moralité publics ou qui s’im- 
wiscent de manière inadmissible dans la politique française. 
._On ne voit pas pourquoi ces dispositions, qui constituent 
d'élémentaires mesures de sauvegarde, prises dans le cadre 
e la Kgalité républicaine, pourraient nuire au prestige de la 

rance. 


M. le président. La parole est à M. Cermolacce, suppléant 
M. Grenier. | - 


. M. Paul Cermolacce, Monsieur le ministre, ce que M. Grenier 
dép:drait, au moment où il a posé celte question, c’est que 
Jes textes dont vous venez de faire état, plus Ps ie ro 
les décrets du 24 avril 1956, aient eu pour eflet l'interdiction 
des seuls journaux d'organisations ou groupements d’émi- 
grés se nant d'une poiitique de progrès et de paix. 

Li réponse que vous venez de faire ne nous apporte aucun 
fait qui Le À. rer que ces journaux œuvraient contre la 
D DL rép ine de uotre pays. 

NH nous semble, contre, que celte interdiction est contraire 

à l'esprit qui a insp'ré la réponse faite tout à l'heure à la 
nn qu de M. Schumann relatite aux violations du droit 
asile. ; 

Nous insistons donc ‘auprès du Gouvernement pour que, sous 
le coufert des textes du 24 avril 1956, ne soient + frappés 
les journaux de Ja partie de l'émigrition qui est ja plus tra- 
ditionnellement et la plus fidèlement amie de la France, parce 
qu'’attichés à la liberté, au” progrès et à la paix. (App'audis- 
sements à l'extrême pee à 


ÉVÉNEMENTS TRAGIQUES DE MOUTIERS 


M. le président. M. Bouyer rappelle à M. le ministre de l'in- 
térieur les tragiques événements de Moutiers (Savoie), au 
cours desquels un commerçant est mort et plusieurs autres 
ont été sérieusement blessés des suites de projection de gre- 
nades JÉCTNERE pes la gendarmerie locale. T1 Jui demande : 
1° les sanctions qu’il compte prendre à l'égard: a) des respon- 
sables qui ont lancé les grenades à la tête des manifestants 
et non au sol comme le prescrivent.les dispositions réglemen- 
taires; b) du chef de la gendarmerie qui a refusé d'indiquer 
aux médecins traitants la composition du liquide contenu dans 
les grenades de telle sorte qu'il n'a pas été possible de soi- 
Eng ue à ro les gr d + mg qu'il compte 

rendre pour indemniser les familles des victimes, 

La parole est-à M. le ministre de l’intérieur. 


.M: Gibert-lules, ministre de l'intérieur. IL doit d'abord être 
re que les événements survenus à Moutiers le 11 mai 1956, 
ont été provoqués par des manifeslants qui tentaient de s’oppo- 








ser, par la force, à la saisie de deux véhicules automobiles, 
rononcée à la suite de non payement d'une amende et des 
rais : (106.698 francs) infligés au présilent départemental de 
l'U. D. C. A. par le tribunal correctionnel de nv pour 
pe re collective à l'établissement de l'assiette de l'impôt. 

n ce qui concerne la responsabilité éventuelle des gendarmes 
qui ont jeté les grenades à la tête des manifestants, et non au 
sol comme le grecs les dispositions réglementaires, .il 
y a lieu de préciser que le service d'ordre n’a fait usage de 
grenades D em va que lorsque les manifestants, après avoir 
criblé de pierres les gendarmes, blessé l’un d’entre eux et ren- 
versé un second, eurent enfoncé les grilles de la gendarmerie 
et se furent avancés dans la cour de celle-ci. L'action des mani- 
festants constituant alors une intrusion par la force dans un 


 casernement, assortie de violences et voies de faits contre les 


officiers et gradés de la gendarmerie, aurait d’ailleurs réglemen- 
tairement permis, conformément à l'instruction interministé- 
rielle du 13 décembre 1947, l'emploi des armes à tir tendu, sans 
l’utilisation préalable de grenades lacrymogènes. | 
Quoi qu'il en soit, devant la nécessité de disperser les mani- 
festants, quatre grenades furent lancées derrière les premiers 
rangs des man:festants dans le but d'arrêter une poussée qui 
venait de l'arrière et où se trouvaient les éléments les pius 
excités, dont la plupart étaient pris de boisson. 
Quant au prétendu refus du chef de la gendarmerie d’indi- 
quer la composition du liquide contenu dans les grenades, je 
puis préciser que le chef de la brigade de Moutiers, après s'être 
informé auprès des établissements régionaux du matériel à 
Grenoble, a répondu, le 14 mai à 18 heures, à la demande que 
lui avait fait signifier le matin même par huissier, M. Vahé, 
4 de Saône-et-Loire. 
- J'ajoute que le 12 mai, une information a été ouverte par le 

arquet d’Albertville en vue de rechercher les responsables des 
incidents, mais l’enquête se heurte à la mauvaise volonté des 
témoins. 

En tout état de cause, la responsabilité financière de l'Etat 
n'aurait pu être engagée que si une faute du service d'ordre 
avait été démontrée. | 

Enfin, l’autopsie d’un manifestant, M. Bergeri, décédé le 
13 mai, soit le surlendemain des incidents, a été effectuée mais 
n'a pas permis d'établir une relation de cause à effet entre le 
pe de grenade et son décès. (Erclamations à l'extrême droile.) 
Æ laboratoire régional de police scientifique de Lyon a été com- 
mis le 16 mai par le juge d'instruction, aux fins d'expertise toxi- 
cologique des viscères. Les résultats n’en sont pas encore 
connus. 


M. le président. La parole est à M Gayrard, suppléant 
M. Bouryer. 


M. André Gayrard. Monsieur le ministre, vous savez toute la 
déférence que je porte à votre personne et à vos fonctions. 
Je veux simplement rappeler la nature des faits qui ont amené 
cet échange de coups qui s’est terminé si twagiquement à la 
suite du lancement d’une grenade, laquelle a atteint M. Bergeri, 
provoquant, quoi qu'on en dise, sa mort. 

. Au départ, la gravité des faits dont M. Bergeri n'était qu'un 
témoin parmi lant d'autres, permettait de croire qu'on n'irait 
pas jusqu'à de tels excès, avec la suite tragique que l’on sait. 

Monsieur le ministre, vous avez ce tainement prescrit les 
enquêtes nécessaires afin que les responsabilités soient bien 
é ies. Je vous remercie d’avoir bien voulu nous en taire 
connaître la suite telle que les services vous l'ont wransnuse. 

Mais, depuis — certainement par une relation indépendante 
de wotre volonté — les mêmes incidents, sans avoir heureu- 
sement les mêmes suites, se sont produits dans une modesté 
commune, à Pas-en-Artois (Pas-de-Calais), Je me réserve d'ail- 
leurs Rated pe le Gouvernement sur ce sujet, mais à un 
autre moment. Un parlemeutaire U, F. F., M. Helluin, alors qu'il 
se trouvait dans le couloir d’un immeuble privé, a été atteint 
au Lu + aux yeux exactement, dans les mêmes conditions 
que M. Bergeri, décédé, sans aucun doute, dans des circons- 
tantes analogues. 

Sans vouloir allonger ce débat pénible, ie désire simplement, 
monsieur le ministre, vous demander d’ordonner un complé- 
ment d’enquèle, car ces événements me paraissent très graves. 

Par ailleurs, j'ai eu sous les yeux un document émanant 
du secrétariat d'Etat au P. T. T. Une letire de vos services 
lut avait été adressée afin de connaître les raisons pour les- 
quelles des télégrammes invitant nos présidents départemen- 
laux à assister aux eg de M. Bergeri avaient été distribués 
avec un certain retard. secrétariat d'Etat aux P. T. T. nous 
a répondu : 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître, après enquête 
— bien sûr, monsieur le ministre, « après enquête » — que 
le retard signalé résulte de l'application de la procédure prévue 
par l’article 3 de la loi du 29 novembre 1850 dont les disposi- 
lions sont reprises à l'article 79 du décret 52-1133 du 8 octobre 
1952 (code des P. T. T.). » 
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Bien que cela ne soit pas de wotre ressort, vous n'’ignorez 
certainement pas monsieur le ministre, que ce décret, qu 
date de Louis-Napoléon, à un moment où la Franee connaissait 
des difficultés intérieures considérables, et qui était unique- 
ment destiné à promouvoir certaines sanctions pour le cas où 
ces difficultés viendraient à s’aggraver mettant en jeu la vie 
et les institutions de notre pays, visait à retarder la distribution 
des lélégrammes « Présumés contraires à l’ordre public ». 

Que-dre d’une telle réponse ? 

Alors que M. Pierre Poujade Ini-mème vous avait assuré par 
lettre, qu'il n’y aurait pas de manifestation, il nous a été 
désagréable de constater que des télégrammes ont été remis 
à leurs destinataires avec un retard tel que ceux qui devaient 
se rendre à Moutiers, pour assister aux obsèques de M. Bergeri 
n'avaient presque plus, ou même pas, le temps de le faire. 

Revenons aux faits. 

Je ne veux pas douter de l'authenticité de l'enquête que vous 
avez fait mener avec diligence. Mais le respect que nous por- 
tons à un mort et le souci de l'aide que nous devons à une 
famille atteinte dans ses œuvres vives m'obligent à vous deman- 
der, monsieur le ministre, de reconsidérer l’enquête et de lui 
donner vraiment une suite qui, sans rejeter explicitement sur 
les poujadistes Ja responsabilité du drame, permette au moips 
d’eviter que de tels actes se reproduisent, 

Je le répète, monsieur le ministre, les événements qui se 
sont encore produits ces jours derniers dans le département 
du Pas-de-Calais me font croire que nous ne sommes pas encore 
à l'abri de nouveaux incidents de ce genre. 

Je voudrais que, devant ces difficultés, quelle que soit la gra- 
vité de la situation, nous ne soyons pas assimilés à d’aucurs 

ui bénéficient actuellement, directement ou indirectement, 

‘une certaine clémence, alors qu'on essaie de mettre sur 
le dos des poujadistes la responsabilité d'événements qui me 
paraissent très graves et contre lesquels je m'insurge. ‘ 

Je voudrais, monsieur le ministre, que vous preniez en consi- 
dération la demande que je me permets, très modestement mais 
+2 41 aa de renouveler. (Applaudissements à l'extrême 

rotir 


EXPULSION D'ÉTRANGERS 
EMPLOYÉS DE LA RANIONIFFUSION - TÉLÉVISION FRANÇAISE 


M. le président. M. Brocas demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur si, et à quelle date, a été exécuté l'arrêté d'expulsion 
pris le 9 avril 1956 à l'encontre de quatre sujets égyptiens et 
de deux sujets libanais, employés de la R. T. F., qui s'étaient 
livrés, dans l'exercice de leurs fonctions, à de scandaleuses 
manifestations d’hostilité envers l'attitude de là France dans le 
conflit israëélo-égyptien. : 

La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l’intérieur. Cinq ressortissants égyptiens et 
ur libanais, employés en qualité de speakers par la radiodiffu- 
sion - télévision française, s'étant rendus coupables de refus 
d’obéissance et d’atlitude, dans l'exercice de leurs fonctions, 
jugée inadmissible par le secrétaire d'Etat à l'information, ont 
été, en avril dernier, licenciés par l'administration de 1a 
radiodiffusion - télévision francaise. Ces licenciements furent 
définitivement confirmés le 26 avril. 

A titre de sanction complémentaire, la carte de travail a été 
retirée à trois d’entre eux. Un des étrangers en question a été 
interdit de séjour dans le département de la Seine. Enfin, dès 
le 19 avril, des arrêtés ministériels d'expulsion intervinrent à 
l'encontre de ces six étrangers. Toutefois, le Gouvernement a 
décidé de surseoir provisoirement à l'exécution de ces arrêtés 
d'expulsion, qui cependant n’ont pas été rapportés et seraient 
immédiatement exécutés si les intéressés se livraient à une acti- 
vité subversive quelconque. 

M. le président. La parole est à M. Brocas. 

M. Patrice Brocas. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d’avoir bien voulu donner ces indications qui sont empreintes 
de la sobriété et de la discrétion traditionnelles âu ministère 
de lintérieur. 

Peut-être, d'ailleurs, cette sobriété et cette discrétion pro- 
viennent-elles de ce que les motifs du sursis à l'expulsion ne 
relèvent pas de considérations d'ordre intérieur. . 

Je me permettrai de rappeler brièvement les faits : 

Le 9 avril 1956, deux speakers égyptiens refusent avec éclat 
de iïre au micro un texte en arabe commentant les incidents 
israëlo-égyptiens. I] s'agissait essentiellement de la citation 
d'un discours du colonel Sadat, ministre d'Etat égyptien, que, 
sans doute, ces deux speakers jugeaient trop révélatrice des 
visées impérialistes du colonel Nasser. ETS 

Les vi 5iS en langue arabe furent gravement perturbées 
ce jour-là. de 

Divers emplovés égyptiens et libanais firent corps avec ces 
fauteurs de troubles; des be gerer injurieuses et des 008 
tions enmminatoires circulèrent dans les rangs de l’ 
tration de Ja radiodiffusion française. 











Cinq de ces employés, ainsi que vous venez de le dire, furent 
congédiés. L'un fut interdit de séjour, et un arrêté d'expulsion 
intervint. C'est cet arrêté qui n’est toujours pas exécuté, vous 
venez de nous le dire. . 

Pourquoi cet arrêté d'expulsion n'est-il toujours pas exé- 
cuté ? Est-ce par simple mansuétude ?.. Or, le scandale fut 
grave et il est intolérable de voir des étrangers au service 
d'une administration française se permettre de jeter sur notre 
propre sol un défi insolent au gouvernement de la République. 

Le scandale fut public. Tout le personnel de la radiodif- 
fusion en a été au courant, La presse française et la presse 
étrangère y ont fait écho. Les perturbations qui en ont résulté 
pour nos émissions radiophoniques l'ont révélé largement 
au-delà de nos frontières, 

Ce scandale, enfin, est, paraît-il, contagieux, car l’on dit que, 
depuis cette époque, nos émissions en langue arabe sont deve- 
nues moins hardies, tellement on semble craindre que la semi- 
impunité dont pr ces individus n’encourage leurs compa- 
triotes demeurés dans les cadres de la radio à créer de nou- 
veaux scandales par de nouveaux refus d’obéissance. 

E! bien! monsieur le ministre, en présence de ces faits, 
vous avez vous-même jugé nécessaire de prendre un arrêté 
d'expulsion. Vous nous diles qu'il sera exécuté Je jour où ces 
individus se seront livrés à une nouvelle manifestation hostile 
envers la France. ” 

Mais comment expliquerez-vous que ces gens puissent encore 
subsister alors qu'ils ont perdu leur gagne-pain depuis deux 
mois ? C'est, peut-être, parce que certaines puissances leur 
fournissent des subsides en vue de continuer des manœuvres 
d’agitatior et de subversion au sein des milieux musulmans. 
Quand vous aurez la preuve de ces activités, vous les expul- 
serez eflectivement dites-vous. Ne sera-t-il pas trop tard ? 

Je connais assez, monsieur le ministre, votre souci de l'in- 
térêt national pour être certain que si vous aviez eu toute 
liberté pour défendre l’ordre intérieur français, vous auriez 
exécuté cet srrêté d’expulsion. 

Mais cette mesure touchait l’ordre international, intéressait 
le Gouvernement égyptien. 

Je ne trahis aucun secret. A l'heure actuelle, le fait est large- 
ment connu dans les milieux de la radiodiffusion et dans les 
milieux diplomatiques: une démarche a été faite par l’ambas- 
sadeur d'Egypte auprès du Gouvernement français en faveur 
de ces individus. 

S'il était permis de sourire, je dirais que le colonel Nasser 
fait preuve d’une singulière inconséquence en demandant le 
maintien de ces gens-là en France, alors qu'il vient d'inter- 
dire à ses.sujets de venir passer leurs vacances sur notre sol. 
(Très bien! très bien! au centre, à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 

is je dois dire que la matière est trop grave et que je trouve 
inadmissible cette intrusion de l’âmbassadeur d'Egypte dans les 
affaires intérieures françaises. (Très bien! très bien! au centre, 
à droite et sur certains bancs à gauche.) 

Comment le colonel Nasser a-t-il osé faire une pareille démar- 
che ?.. Or, le Gouvernement, semble H avoir au moins partielle- 
ment accédé. Si j'étais convaincu qu’il s'agissait d’un marchan- 
dage, d'une tractation, qu’en échange de ce sursis à l'arrêté 
d'expulsion nous ayons obtenu des avantages individualisés et 
précis, j'y souscrirais, parce que de telles tractations sont lici- 
tes, même avec les puissances les plus hostiles. ” 

Mais j'ai peur qu’en l'espèce il ne s’agisse que d’une mani- 
festation gratuite, d’un geste d’apaisement, dé conciliation à. 
l'égard du dictateur du Éaire, manifestation qui est trop dans 


Ja tradition de faiblesse constante de certains milieux du quai 


d'Orsay à l'égard de l'Etat égyptien. 

Je crois, jusqu’à plus ample informé, que nous n'avons rien 
obtenu de précis en échange et que ce geste est inutile, s’il 
n’est pas nuisible. 

En effet, le colonel Nasser ne se prive pas de redoubler, à 
He égard, des manifestations dont le ridicule le dispute à 
‘odieux. 

Rodomontades gro s, lo e l’on voit le chef d’une 
armée qui, dernièrement, se faisait rosser par une armée vingt 
fois moins importante et dont le matériel dépend entièrement 
du bon vouloir de l'étranger, se poser en foudre dé guerre. 

Manifestations odieuses lorsque la radio du Caire crache, cha- 

e soir, des appels à l'assassinat des femmes et des enfants 
frnoaih: Les bateaux français sont hboycottés à Port-Saïd; les 
armes, les munitions et l'argent sont envoyés par le Gouver- 
nement égyptien, dans toute la mesure où il le peut, aux rebel- 
les algériens. 

Et c’est un individu de cette sorte que l’on croit pouvoir 
apaiser avec des amabilités ? Quelle illusion ! 

Pas plus le dictateur Nasser aujourd’hui, que le dictateur Sta- 
line ou le dictateur Hitler hier, ne sont sensibles aux témo 
gnages de notre esprit pacifique | 
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Ivres de leur propre violence, ils ne voient au contraire dans 
notre bonne volonté que des preuves de faiblesse. tApplaudis- 
sements au. centre, à droite et sur cerlains bancs à gauche.) 

Je crois que ces gestes de conciliation sont inopportuns. Sur 
certains Soins, le Œrvernement actuel a heureusement rompu 
avec cette attitude de faiblesse à l'égard des pays du Moyen- 
Orient que je rappelais tout à l'heure. Je le félicite d'avoir été 
le premier à suspendre l'envoi d'armes légères vers l'Egypte et 
les pays du Moyen-Orient. | 

Je le féliciterais bien davantage encore si cette interdiction 
s'étendait aux armes. lourdes. 

M. Edouard Depreux. C'est fait. 

M. Patrice Brocas. Tant mieux. 

… et si elle ne visait pas également Israël. (Très bien! très 
bien! à gauche.) - 

M. le président. Monsieur Brocas, | raie prog de vous 
signaler que vous avez largement dépassé votre temps de 

arole. , : >; 

: M. Marcel Roclore, Ce que dit M. Brocas est très intéressant. 

M. le président. Changeons le sens et la procédure des ques: 
tions, si vous voulez, mais, pour l'instant, je dois appliq'er 
le règlement. . 

‘ M. Patrice Brôras. Je ne demande qu'à respecter le règlement 
et je conclus immédiatement. Je félicite donc le Gouvernement 
de ce redressement et j'espère qu’il sera un jour complet. 

Bravo pour l'interdiction des expéditions d'armes à l'Egypte 
et aux pays du Moyen-Orient! mais qu’on réexpédie donc au 
colonel Nasser -ses sujets indésirables! C’est un langage que 
saura comprendre le dictateur du Caire. C’est le seul langage 
qui soit, conforme à la dignité française dont, j'en sus 
convaincu, en toutes circonstances, le Gouvernement de ja 
République voudra être de vigilant 
au centre et à droite et sur divers 


ardien. (Applaudissements 
ncs à gauche.) 


REPORT DE QUESTIONS 


M. le président. L'ordre du jour appellerait la réponse de 
M. le ministre d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, 
aux questions de MM, Edouard Depreux et breyfus-Semmit 
mais M. le garde des sceaux m'ayant fait connaître qu'il ne pou- 
vait assister à la présente séance, ces questions sont reportées 
d'office, conformément au quatrième alinéa de l'article 96 du 
règiement, à l’ordre du jour de la séance de vendredi prochain, 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le ministre de 
l’intérieur à la question de M Bernard Paumier, mais M. le 
ministre de l'interieur m'a fait connaître qu'en accord avec 
l'auteu de la question, il en demandait le report à Ja séance 
de vendredi prochain. 

Il en est ainsi décidé. 


—.0 — À 
AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
.. POUR L'EXERCICE 1956 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 


sion du projet de loi n° 1487 portant ajustement des dotations 
budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n°* 1862, 1887, 1914, 
1966, 2017, 2645, 2062). ; | 
Voici les temps de encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, 2 heures 15 minutes; 

Groupe socialiste, ? heure 20 minutes ; 
, Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 

ures ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 30 minutes ; 
_ Groupe d’union et fraternité francaise, 2 heures 30 minutes; 
Groupe des républicains sociaux, 20 minutes ; 

Groupe de l'u | à ratique et socialiste de la Résistance 
ee — Sr ns cr que pr gt ra 
_ Groupe rasse nt des gauches républicaines et du 
centre Pépublicain 30 minutes ; ” . | 

Groupe paysan 25 minutes; 

Groupe indépendants d'outre-mer, 15 minutes ; 

Groupe des icains progressistes, 15 minutes; 

Isolés, 20 min S 

Le Gouvernement, les commissions saisies pour avis, les 
groupes communiste et du mouvement républicain populaire 
ont épuisé leur temps de parole. 
ns Filinppi, secrétaire d'Etat au budget. Je demande la 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. s 
. M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement ayant 
une déclaration à faire au sujet de l'article 12 qui avait été 





réservé, je vous demande, monsieur le président, de bien vou- 
loir donner la parole à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme. 


[Article 12.] 


M. le président. Je rappelle que le texte proposé par le Gou- 
vernement pour l’article 12 est ainsi Conçu : 

« Art. 12.— 1. Le Gouvernement pourra, par décrets en conseil 
d'Etat, supprimer la taxe sur les prestations de services appli- 
cable aux transports de marchandises par chemin de fer, par 
route et par navigation intérieure et instituer un système de 
taxation composé des éléments suivants : 

« 1° Pour les transports ferroviaires d'intérêt général et d'in- 
térêt local, une taxe d'exploitation d'un montant au plus égal à 
7 p. 100 des recettes du trafic marchandises ; 

« 2 Pour les transports, publies ou privés, effectués par 
route : 

« — Une taxe générale sur tous les véhicules automobiles dont 

le poids total autorisé en charge excède trois tonnes, ainsi que 
sur les remorques dont le poids total én charge excède 
750 Kilogrammes; le taux semestriel de cette taxe, fixé par 
tonne de poids total autorisé en charge, ne pourra excéder 
3,000 francs par tonne ou par fraction de tonne; 
‘« — Une surtaxe sur tous les véhicules et ensembles de 
vélieules automobiles dont le poids total autorisé en + 
excède 8 tonnes et qui circulent en dehors des limites de la 
zone courte à laquelle ils seront rattachés pour l'application 
du présent article; le taux semestriel de cette surtaxe fixé par 
tonne de poids total autorisé en charge en sus de 8 tonnes 
ne pourra excéder 12.500 francs par tonne ou fraction de tonne. 
Cette surtaxe pourra être payée sur la base d'un taux jour- 
nalier au plus égal au cinquantième du taux semestriel] ; 

« 3° Pour les transports, publics et privés, effectués par navi- 
gation intérieure : 

« — Une taxe générale sur tous les bateaux tractionnés 
ou automoteurs et dont le taux semestriel, fixé par tonne de 
port en lourd autorisé, ne pourra exeéder 150 fraancs par 
tonne pour les bateaux tractionnés et 265 francs pour les 
bateaux automoteurs affectés aux marchandises générales. Ces 
taux pourront être portés respectivement à 450 francs et &50 
francs red les bateaux-citernes; cette taxe pourra être payée 
sur la base d’un taux journalier au plus égal au cinquantitme 
du taux semestriel. 

« M. Les taxes et surtaxes visées aux 2% et 3 ci-dessus seront 
exigibles nonobstant la circonstance que les taxes sur le chiffre 
d'affaires n'auraient pas été applicables aux transports. consi- 
dérés; elles seront recouvrées, et les infractions réprimées, 
selon les modalités et sous le ‘bénéfice des sûretés prévues 

ar le code général des impôts en matière de contributions 
indirectes. Leurs taux pourront être revisés annuellement par 
décret, en fonction de l’évolution du prix moven des trans- 

ris; le montant de ces impositions, qui seront exigibles 

‘avance, pourra être réglé au moyen d'obligations caution- 
nées dans les conditions et sous les garanties prévues à l'ar- 
ticle 1698 du mêmé code. 

« Les décrets prévus au paragraphe Ie ci-dessus fixeront là 
date d’entrée en vigueur des dispositions du présent article 
ainsi que les règles d’assiette, de perception et de contrôle 
et les cas d’exonérations des taxes et surtaxes visées audit 
article. Is détermineront également jes conditions dans lés- 
quelles seront imposés les transports effectués avec des véhi- 
cules provenant de l’étranger. | 

« HE. Seront exonérées de la taxe sur les prestations de 

services et demeureront en dehors du champ d'application de 
la taxe loyale sur le chiffre d’affaires : 
Pour les transports de marchandises effectués avec des 
véhicules soumis aux impositions visées ci-dessus, les affaires 
de transport ainsi que les opérations de location et de traction 
desdits véhicules ; 

« — Pour l'ensemble des transports de marchandisés, les 
affaires de commission ainsi que les frais accessoires au trans- 

t dont la liste sera donnée par décret pris sur le rapport 

u ministre des affaires économiques et financières. 

« IV. Les dispositions du présent article ne sont pas applica- 
bles aux transporteurs visés à l’article 1% du code général des 
impôts. » 

Je donne volontiers la parole à M. le secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme, mais je !ui 
rappelle très courtoisement, comme je l'ai Ju, que le Gouver- 
nement a épuisé son temps de parole. 


M. Auguste Pinton, secrétaire d'Etat aux travaux publice. 
aux transports et au tourisme. Je vous remercie, monsieur le 
résident; j'essayerai d'être le plus bref possible. « Article 12: 
out condamné à mort aura la tête tranchée ». 

Tel est. en effet, le texte de l'artic'e 12 du code pénal. C'est 
un peu la pee dans laquelte je me trouve en prenant la 
parole sur l’article 12 qui a été inscrit sur ma demande dans 


A 200 2-cmu à dti ai 














.2908 


., ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 22 JUIN 1956 





le collectif qui vous est soumis, parce qu'il me paraissait 
répondre à des préoccupations. maintes fois évoquées dans les 
Assemblées. A rés | ï 

Les discussions qui se sont poursuivies au sein des commis- 
sions m'ont dérnontré que des craintes nombreuses et diverses 
avaient été exprimées et que cet. article provoquait de l'émo- 
tion et incontes{ablement de l'opposition. 

Je rois que la plupart de ces craintes ne sont pas fondées, 
mais des explications sont nécessaires. J'espère qu elles seront 
. Convaincantes et ce sera mon excuse pour cel exposé en marge. 

S'il est vrai que certaines incidences sont assez laurdés, 
c’est parce qu'il faut faire face à deux impératifs jugés par 
vous-mêmes à maintes reprises. fonilamentaux: la coordination 
du rail et de la route, d'une part, la situation financière de 
notre Société nationale des chemins de fer, d’autre part. … 

. Ce sont ces deux impératifs qui eommandent selon moi la 
reprise de l'article 12: GE ais 
a: difficultés viennent de l'absurde mais sans doute inéluc- 

table rivalité qui oppose le fer st la route. Je ne me lancera 
. pas sur un thème connu. Plutôt que de philosopher sur le 

problème de cette rivalité, j'aimerais mieux Je résoudre. :. 

"HE est Vain de prétendre géner. sérienseinens le trahsport par 
. route, .Qn à pu le. réglementer, tenter .de l'astreindyre. à un 
_ discipline, défendre lè chemin de fer contre lui, essayèr mé 

pertes de Je défendre contre lui-même. En. fait, il répond dans 
- Ja :zône .courle ét dans celle de camicnuage à des , nécessités 
. rremplacables et, assure, dans la zone longue, pour certaines 
__ dessertes et pour certains transports, une täche que le. chemin 
‘de fer assure mal ou h’assure pas du tout. & io 

Mais, d'autre part, Je chemin de fer répond à des impératifs 
palionaux. C'est au seris plein du terme un service publie 
et il n'est pas possible, dans..cétte aptique, de le laissér déman- 
teler par. lé transport routier, qu’il soit publié ou privé. 

Cominent définir la situation. présente ? C’est une anarchie 
conçcurreutiélle qu'il importe de limiter et, si nous le pouvons, 
de. faire disparaitre, Nul ne niera que des mesures rationnelles 
soient indispensables .et urgentes. Que ces. mesures meitent 
en cause des situations acquises, j'en ai, depuis quelques jours, 
fait la constalation mélancolique, Est-ce une rai ur sàe”1- 
fier un intérêt public que personne n'a contesté ? ” 

Sur ja demande du Par mg he gouvernement précédent 
. à mis en place la commission des. comptes-träansports de la 
nation. Celle commission poursuit une longue étude, mais i 
est évident que le délai qui lui avait été imparti est insuffisan 
et je me refuse, pour ma part, à précipiter un travail qui, 
. étant donné son caractère original, ne saurait être bâclé. | 

. Quelles que soient les conséquences que nous aurons à 

tirer de ces études, il est indispensable Th terrain soit 
_déhblayé et que. nous. puissions partir de saines.. C’est 
_à cela que veulent répondre les dispositions de l'article 12. 
. Elles représentent les bases préliminaires .absolument indis- 
. pensables et constituent le cadre nécessaire à l’intérieur duquel 

pourront jouer les conclusions dégagées par la commission des 
Æoimptes-transports.  - à . ! 
. Au surplus, une autre raison impérieuse suffirait à nous 
empêcher d'attendre davantage; c'’est- la situation financièr: 
de la S..N. C. F. qui ne peut contipuer. de s'aggraver dans 
les proportions présentes. UT | à 

Hi ne s’agit pas de mettre en cause la gestion technique de 
la S. N..C. F, et mème. sa gestion commerciale. 

On ne saurait. diseuter la conscience professionnelle des che- 
.minots à tous les grades, leur goût du. travail-bien fait, leur 
amour un pes jaleux de leur métier, pas davantage leur dévoue- 
ment au bien publie, qu'il m'a été donné, il y à quelques 
jours encore, dans des circonstances douloureuses, de constater 
wne fois de plus. . ut 

Quoi qu'on puisse dire, la situation est commandée par le 
fait que les charges supportées par la. S. N. C..F. eroissent cons- 
taniment, alors que le prix du transport demeure fixe; Es que, 
par süite de la concurrence de la roule, ik baisse dans, J'en- 

semble, depuis trois ans, pour les marchandises. Par rapgx 
3938, le prix des transports marchandises est au € 
älors que l'indice généra} des prix est 


nous constatons que l'indice moyen du tra de la tonne 
kilométrique est aujourd'hui de 129, alors que celui des prix 
de détail avoisine 148. A | 

. Tout se passe comme si, peu à peu, nous renoncions à payer 


“à son prix réel un service vital pour Ar eggr me 23 Cela 
m'apparaît avec éclat dans les difficultés es. de la 
k. À. T. P. et la chose s'agissant dé la S. N. C. F. est à peine 


moins nette, mais devient plus claire, châque jour. 
J'ai peur que nous ne soyons en train de suivre la même 
_ politique que celle du logement entre 1914 et 1948, dont les 
rest pr ui vous ne le savez que frop, ont été catastro- 
8 3 ne puis, pour ma part, laisser faire sans réagir. Je vous 
supplie de réaliser le danger et de nous aider., : à 








._ ait fait un effort très sériéux d'économies. 
. sur un ehapitre névralg 


+ charges finaneières 


C 
€ L : 27: Si. [ À 
prenons l'indice 100 pour les tonasorts à pour es prix en 1949, 





Comment, en eflet, se présente exactement la situation finan- 
cière de. la S. N. C. F. ? À la vérité, pour des raisons souvent 
défendables, les comptes de la S. N, C F. ont un carartère 
terriblement complexe. Sait-on, paf ‘exemple, que la S. NX, C. F. 

_a porté er recettes la contrepartie des augmentations de tarifs 
qui lui ont été refueées par le Gouvernement ? Blle à raison, de 
son point dé vue, mais cela n’aide pas à voir plus clair. 

Je m'én, liens À quelques chiffres précis, plus simples mais 
irréfutables et d'une éloquence, hélas! sans ré ue... 

D'une part, les dépenses s'élèvent à 625 milliards em 1955, 

.et à 676 milliards de francs au moins pour 1%6, soit 30 mil- 
liards de francs d’augmentatjon, D'autre part,-les vers-ments 
de l'Etat s'élèvent en 1955 à 168 inilliards de francs et s élève- 


Front au moins à 210 milliards de francs eù 1956. Mais, quant 


‘à ces derniers chiffres, on peut discuter sur Ja nature et même 


| sur le montänt exact du déficit. 


Aussi. j'ai fait un aûtre Caleul qui, celi-A, ne supporte pas 
._ de contestations, J'admets que la.S, N. C. F...ne doive rien à 
l'Etat, pas. même ses impôts. C'est une hérésie économique 
indéfendable, mais je la commets taut de mème pour permettre 
d'y voir mieux, . | C4 2 
En 1955, l'Elat, à des titres divers, a :versé, 468 milliards de 
franes à la S. N. C. F.; il a reçu delle 62 milliards de fränes. 
. Pär conséquent, l'exploitation dela S..N. €. F.:a coûté 106. mil- 
_ liards de francs net aux finances de la nation,  : | 
, En, 4956, la S,.N. C. F. versera 70 milliards de francs à l'Etat, 
mais elle recevra 210 milliards de franes. ka, différence est de 


{40 milliards de francs, c’est-A-dire, 34 milliards de francs de 


_plus qu'en 1955, Je me häle de dire que cette prévision très 
VE optimiste sera vraisemblabtemient dépassée. 
. C'est parce que l'article. 12 ne permet, au moins en partie, 
dure celle hémorragie que je mets, -] défaut 
conviétion, tant d’opiniâtreté à le défendre. 

Naturellement, chacun de vous pensera. et:dira:.« Faîtes 
d'abord des.économies ». J'y aï pensé et j'y ai marne de près. 
En fait, nul ne peut sérieusement contester que la S. N. €: F. 

les-ei ont porté 
ique “entre tous, celui du personmel 
peau. par rapport à 1949, tandis que le trafic a auement 
de 410. p. "2 dan a- baissé de 103.00 unités, c’est-à-dire 
de 20 p. 1 L en | . 
En hit. il serait aisé de démontrer ce Ha efferts 
renouvelés et lenaces de la direction et cadres de la 
Société nationale des chemins .de fer français, grâce aussi à un 
effort supplémentaire demandé aux cheminots eux-mêmes, les 
dépenses ont pu être diminuées de 115 milliards dont 75 pour le 
mnel sur ce qu'elles seraient aujourd’hui, si rien n'avait 
té fait depuis 1949 dans l'ordre de la productivité et des éco- 
nomies. : " je 
D'autres économies sont encore possibles, certes, mais Je 
rythme se ralentira nécessa:rement dans les prochaines années. 
Les. économies les plus substantielles proviendront probable- 
ment de la poursuite de l’électrification mais, étant donné les 
n ui en résultent, il ne faut pas compiler sur 
plus de 8 milliards d'économies, et celx senlement en 1961. 
Ea fermeture des me Je-suis disposé à poursuivre l'effort 
qui a déjà été fait. L'avantage n'est jamais considérable. Et 
. puis,, cet effort est-il si facile ? Chaque fermeture de ligne sou- 
ve tant d’incidences politiques qu’il faut en ce domaine, vous 
le savez bien, avancer seulement à comptés. 

Dans ces conditions, il faut ben cher ailleurs les m2yens 
d'aveugler .ia voie d'eau, si l'on PRE de la Société 
nationale des chemins de fer français, u' cette comparaison 
nautique. (Sourires.} > 

L'augmentation prévue est fhéoriquement de trois crans, 
c'est-à-dire 7,5: p. 100. Elle devrait ra ter 20 milliards. En 
réalité, le souei de nuancer, c’est-à-dire d’afténuer ou même de 
faire disparaître la hausse dans les secteurs névralgiques de 
l'économie, réduira les ressources de plus d’un tiers. 


de puissanes 


L'ampleur même de } eomhien sont 
grandes les précautions que nous avons l’iniention de prendre 
pour éviter toutes répercussions fâcheuses sur l'économie et 


sur les prix. . Hp 3 
Par conséquent, les ressources tatales à attendre de la mesure 
ne dépasseront pas sensiblement 12,3 i 
Et le b des prix, me dira-t-on ? Si le Er NA 
les transports, nous devrons sans doute suspendre l'effet de 
la décision, mais elle n’en demeurera pas moins prise, 

Ce sera un nouveau sacrifice ns pen DE ls 
ha dont je me consolerais si j'étais qu’il fût efficace. 
Dé ed a D mm me de mr 
bilité une mesure , be -ce que 

sur la Soctété nationdle des cieiles 


Er dar SLodt une accusation injustifiée de mauvaise gestion. 


En tout état de cause, le vote de l’article 12 rendant pes 
la coordination des , mettra fin à une. e de tarifs 
qui eoûte cher à la nationale des de fer fran- 
çais profit réel pour l'économie. Le 
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Par cette guerre de tarifs, où nous conduit l'anarchie des 
transports, se créent tuutes sortes de systèmes préférentiels, de 
réduct:ons particulières pour certaines marchandises, pour cer- 
tains parcours, pour cerlains usagers et qui, par la force des 
choses, ne se répercutent sur les prix que dans d'infimes pro- 
portions. Alors que, depuis 1953, les tirits marchandises n'ont 
pas été officiellement modifiés, en fait le prix moyen de la 
tonne kilométrique a baissé de 8 à 9 p. 100, ce qui représente 
tout près de 25 milliards de manque à gagner pour la Societé 
nationale des chemins de fer francais. 

Sans doute, toutes ces baisses — et de loin — ne s'expliquent 
pas par la guerre des tarifs. Beaucoup, notamment en ce qui 
concerne les produits alimentures, les engrais, la métallurgie, 
sont d'in'tiative gouvernementa'e et ne sauraient être affectées 
par la coordination; inais, encore qu’il soit difficile d'avancer 
des chiffres sûrs, je reste persuadé qe la fin de la guerre des 
tar fs ne rapporterait pas moins de 8 à 10 milliards. 

Vous dén#ncez les conséquences que peuvent entraîner pour 
l'éronomie les mesures que nous préconisons. Mais croyez-vous 

ue j'éronomie 4 PQ encure longtemps les con<équences 
des déficits accumulés de la nation et du désordre de l'organi- 
sation des transports ? 

J'arrive maintenant à ce qui est. pour ma part, en dehors de 
la Société nationale des chemins de fer français, l’essent'el, le 
prejet de coordination. 

Coordination: on pourrait dire de ce mot qu'il est. depuis dix 
ans, l'espoir suprème et la suprême pensée des min'stres des 
travaux publics. 

D'autres pourraient die. plus irrévérencieusement: parlons- 
en toujours, mais ne la faisons jamais. 

Or, cela serait d'une cruelle injustice car des eflorts nom- 


breux et méritoires ont été tentés avec une persévérance 


assez rare. 

Le point de départ est, après la loi du 3 juillet 1949, le 
décret du 1% novembre 194 qui réglait le problème dans +es 
lignes -essentielles. Mais ses dispositions fondamentales n’ont 
jamais pu étre app:iquées ee qu'il n'existait, entre le rail 
et la route, aucune atmosphère de compréhension et de tolé- 
rance. Cette atmosphère eñût-elle existé, l'esprit d'individua- 
lisme, caractéristique des plus originales de la profession rou- 
tière, n'a jamais permis l’app'ication des règles élémentaires 
de discipline et de contrôle. 

A la hase de toute coordination, de toute répartition logique 
des trafies, se trouve, en eflet, l'institution d'un organisme 
départemental ou régional eommun à Ja Société nationale des 
chemins de fer francais et aux routiers. chargé de régulariser 
les trafic: et les prix et, surtout. de régler le problème fonda- 
mental de l’affrêétement. 

Le décret du 14 novembre 1949 rendait obligatoire l'adhésion 
des transporteurs à ces grounements. Cette disposition était, 
sejon moi, dangereuse. Au demeurant, elle a été condamnée 
ar le Conseil d'Etat. {1 n'v. a donc pas lieu d'insister .davan- 
age. Îl n'en resle pas moins vue la coordination repose, avant 
tout, sur le fonctionnement d’une ge ee rofessionnelle 
associant directement les rouliers et le chemin de fer. 

J'ai grand plaisir à rendre hommage à mon ami M. André 
Morice qui, en 1953 et dans des conditions plus difficiles que 
celles qui se sont présentées à moi, réussit à mettre en pré- 
sence les représentants du rail et de la route et sut les conduire 
à un accord. Si cet accord est touteiois demeuré lettre morte, 
c'est parce qu'il avait essayé d'éviter l’écueil des groupements. 
Je crois que, sans organisation routière d'abord, iuter-trans- 

ris ensuite, disposant de moyens d'action et de contrôle, 
il n’est pas de coordination possibie: 

Aujourd'hui, reprenant les fils si patiemment tissés par 
d'autres, mais encore éparpillés, bénéficiant de l'heureuse cir- 
constance qui a voulu que les responsables de la route et du 
rail se trouvent, au même moment, également conciiiants, éga- 
lement concients de leurs responsabilités, je suis en mesure 
d'indiquer qu'un accord, strictement fondé sur les textes et 
sur.les principes voulus depuis des années par le Gouverne- 
ment et par le Parlement, m'a été soumis en commun par 
les intéressés, répondant avec une égale bonne volonté à l'ap- 
pel que je leur avais lancé. 

Cet accord rend enfin sible la coordination libre et volon- 
taire recherchée depuis longtemps. Mais il dépend — les inté- 
ressés sont formels — du vote de l’article 12, parce que ce 
texte sanctionne les deux conditions préliminaires jugées par 
eux indispensables : d’une part, l'égalité fiscale entre les trans- 
porteurs privés et l’ensemble des transports publics rail-route, 
par la mr nr de la taxe de prestat'on de service; d'autre 
part, la détaxation partielle des taxes spéciales de zone longue 
en faveur des adhérents aux groupements professionnels qui 
accepteront de se plier volontairement aux règles les plus 
simples d’une discipline nécessaire. 

J'aurais terminé sur ce point si je ne voulais rappeler qu'on 
a a ge que les groupements professionnels étaient le pré- 
lude à une nationalisation des transports, | 





Je ne comprends pas bien. 

Naturellement, tout essai d'organisation peut être considéré 
comme un pas vers la nationalisation. Daus ce cas, il n'est 
qu'un remède: la liberté absoiue, c'est-à-dire l'anarchie. En 
outre, ne savez-vous pas, mes chers collègues, que la tola- 
lité des transporteurs routiers est farouchement hostile à toute 
mesure de nationalisation ? Les supposez-vous de si petits gar- 
cons qu'ils aillent sottement se jeter dans la gueule du loup ? 
Je les connais bien et cela m'étonnerait. 

J'en viens maintenant aux incidences de cette taxe de pres- 
talion sur la fiscalité, 

Le premier élément dont vous devez tenir compte, c'est la 
suppression de prestation de service dans les transports, car 
c'est la pierre de touche des accords de coordination. Elle est 
destinée — je l'ai indiqué — à assurer plus de justice dans les 
transports. C'est du reste, au fond, la réalisation de la volonté 
que par l’article 23 de la loi du 10 avril 1954, le Parlement 
exprimait en ces termes: fixation des modalités définitives du 
régime applicable aux transporteur et auxiliaires des trans- 
ports, de man'ère à assurer la complète neutralité de ce régime 
par rapport aux différents moyens mis à la disposition des 


‘ usagers pour assurer leur transport. 


Certes. la taxe de prestation se service est eflectivement 
déductible pour les assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée. 
Mais un grand nombre de clients des transports ne l'est pas et 
le nombre des exemptés est en voie de croissance. Des chiffres 
qui me sont communiqués par mes services. il résulte que 
sur 12 milliards de taxes de prestation de service payés par 
les transporteurs routiers, 3 ne sont pas déductibles, 

En fait, sans entrer dans des détails que je tiens à votre 
disposition. le jeu de l'article 12 se subetitnant à .ia taxe de 

restation de service entraîne les conséquences suivantes: pour 

’ensemhle des transnorteurs publies, pen de différence. 

Em effet, il y 2 une réduction très importante des taxes 
pour ie camionnage, ce qui prouve que la surcharge pour les 
transports privés, qui sont presque tous dans cette zone de 
camionnage, serait réduite. Elle le serait un peu moins pour 
la zone courte, avec une majoration sensible dans la zone 
longue. Et, la zone longue étant plus taxée que les autres, 
il y a là coordination, puisque les transports sont spécialisés 
dans les zones où ils rendent le plus de services. £ 

Quant aux charges sur l’économie et la fiscalité, on a cité 
le chiffre de 48 milliards, que je considère comme notable- 
ment exagéré. 

Je reconnais immédiatement que le remplacement d'une taxe 
déductible par une taxe non déductible est une majoration 
d'impôt. Elle représente entre 13 et 17 milliards, Je reconnais 
aussi _ ces 17 milliards n'entrent pas dans le cadre de 
mon plan de coordination, qu'ils pourraient en être écartés 
sans que soit modifiée l’ordonnance de mon projet. Le Gou- 
vernement à décidé de les maintenir pour des raisons d'ordre 
strictement financier. A cet égard. M. le secrétaire d'Etat au 
budget est mieux qualifié que moi pour en discuter. 

Je ne ferai, à ce propos qu'une observation: s'ils ne sont 
as pris là — et je n’y tiens pas — il faudra, je le crains, 
es trouver ailleurs. 

Pour le reste, les milliards dont vous parlez doivent per- 
mettre, pour les deux tiers environ, de réduire le déficit de 
la Sociéte nationale des chemins de fer français. 

Le problème est simple: il s’agit de savoir qui payera, 
si c'est l'usager ou si c'est l'Etat. À vous de décider, Mais si 
c'est l'Etat, la charge retombera nécessairement sur le contri- 
buable. A ce moment, comment refuser les impôts sans se 
ruer dans l'inflation ? 

En tout état de cause, la souplesse de l'article 12 nous per- 
met, dès à présent, de prévoir les modalités les moins suscep- 
tibles de répercussion sur les secteurs névralgiques, notam- 
ment sur l'indice des prix Ne vous äi-je pas indiqué que la 
hausse des tarifs de la Société nationale des chemins de fer 
français ne rapporterait y les deux tiers de ce qui était 
normalement prévisible ? Or, dans nos prévisions, par exemple 
pour le ciment, le bâtiment, la métallurgie, les produits agri- 
coles, la hausse est pratiquement annulée. 

J'en viens à ce qui, je le sais, peut soulever des difficultés 
et des discussions et ce pourquoi il y a incontestablement sur- 
charge. je veux dire à la question des transports privés. 

La loi du 10 avril 1954 à fait obligation d'assurer la neutra- 
lité fiscale des transporteurs publics et des transporteurs privés. 
S'il est exact que les assuieltis à la taxe sur la valeur ajoutée 
peuvent déduire l'intégralité des taxes de prestations de ser- 
vice qui leur sont facturées, celte mesure n’assure la neutralité 
que dans les cas où le client du transporteur public est assujetti 
à la taxe sur la valeur ajoutée. Or, ceux-ci sont nombreux. la 
moitié environ, et le tonnage transporté est important qui se 
trouve en dehors de la déductihilité. 

Qui. d'une facon générale. sont ces gens ? Les grands maga- 
sins. le commerce de gros, les sociétés de pétrole, le commerce 
de denrées périssables et de denrées alimentaires, 
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Si, dans ce cas, on s'adresse aux transporteurs publics, il en 
résulte une surcharge du prix de revient des transports qui est 
de l’ordre de 10 p. 100. IL n’y a pas là seulement violation de 
la neutralité fiscale, mais aussi inégalité injuste entre la grosse 
entreprise, qui peut faire les frais d'achat de véhicules, et Ja 
petite, qui, ne pouvant en acheter, doit utihser Je transporteur 
public et, par conséquent, acquitter le supplément de taxe. 

On a parlé de 15 à 17 milliards pour les transporteurs privés. 
C'est là un chiffre grossièrement exagéré, car il suppose 
qu'aucune distinction ne sera faite et que des véhicules, qui 
sont en réalité des outils, seront taxés comme les autres alors 
que notre volonté est de les exonérer. 

IL est indispensable, en effet, de distinguer ce que j'appel 
lerai, d’un terme un peu barbare, le transport commodité, qui 
pos être ‘assuré par la Société nationale des chemins de 
er français ou par les transporteurs publics, c’est-à-dire payant 
l'impôt en raison de leur activité, et le transport qui est partie 
indissoluble de l’activité professionnelle, par exemple — mais 
il n’est pas exclusif — le bâtiment ou les travaux publics. 

Or, il est prévu, dès à présent, la possibilité de ne payer 
que les jours où l’on utilise les véhicules ainsi que, pour les 
entreprises qui vont travailler à de longues distances de leur 
siège social, la possibilité de domiciliations successives afin 
qu'elles ne puissent être assujetties aux taxes de zone longue. 

L'exemption totale est aussi envisagée en faveur des véhi- 
cules qui ne sont pas des instruments de travail. Enfin, lors- 

u’il s’agit de véhicules pour lesquels la distinction est malaisée 

établir, il sera procédé à une réduction ou à une compen- 

sation au moyen d’une élévation du taux de la réfaction, 
mesure qui aboutira pratiquement à annuler la taxe. 

La coordination qui m'intéresse n'a rien à voir avec ce genre 
de transports, qui est un élément inséparable du reste du 
travail de l’entreprise. J'entends le laisser en dehors. : 

De façon plus générale, les transports à très courte dis- 
tance se font le plus souvent à l’aide de véhicules de faible 
capacité. Les entreprises privées sont frappées davantage par 
les taxes que vous avez déjà votées pour alimenter le fonds 
vieillesse. Le rejet de nos propositions aboutirait à exonérer 
ur T | gros véhicules alors que vous feriez payer les plus 
petits. 

Pour le reste, avons-nous des raisons de favoriser particu- 
lièrement le transport privé lorsqu'il est une commodité, voire 
une commodité fiscale ou tout simplement une forme astu- 
cieuse et économique de publicité ? 

Mais le transport privé, surtout à longue distance, est sou- 
vent antiéconomique. C'est le cas des commerçants en denrées 
périssables qui, pour de a n'hésitent pas à faire 
de longs trajets à vide. l'insuffisance de uctivité du 
transport privé, une démonstration péremptoire résulte de la 
seule observation du fait suivant: si l’on considère deux véhi- 
cules de même capacité, l’un appartenant aux transports publics 
et l’autre aux transports privés. le premier transporte quatre 
fois plus de marchandises que le second. Avons-nous intérêt, 
aussi bien dans la recherche de la productivité que dans la 
rh de l’encombrement inutile des routes, à continuer 

favoriser le transport privé au détriment du transport public ? 

Nous constatons dans des pays voisins, notamment en Alle- 

magne, une tendance systématique à pe le transporteur 
privé. Nous demandons uniquement l'égalité, non pas seule- 
ment au nom de la justice, mais au bénéfice d’une meilleure 
rentabilité nationale. 
Il ne s’agit pas de faire disparaître le transport privé, qui 
poursuivra librement son activité chaque fois qu'elle corres- 
pond à l'utilité véritable de l’entreprise, mais nous n'avons pas 
de raison de le favoriser lorsqu'il représente un2 surcharge 
pour l'économie générale et qu’il est, pour l'entreprise, ou 
une commodité ou un luxe publicitaire. 

Il me reste à présenter deux observations, dont voici la pre- 
mière : 


Ainsi que je l’ai dit tout à l'heure, lorsque nous voulons 
assurer l'égalité fiscale, la taxation des véhicules utilitaires 
de moins de 3,5 tonnes laissera-t-elle supposer que la taxation 


s’arrète quand commence le véhicule lourd ? C’est donner à 
cette question une réponse en rapport avec un vole que vous 
avez émis. 

D'autre part — je voudrais, même au risque de prolonger 

uelque peu cette intervention, insister sur ce point — Îles 

MPG que nous avons prises sont essentiellement favo- 
rables à la batellerie. Pourquoi ? 

L'augmentation des tarifs de la Société nationale des che- 
mins de fer français doit permettre un relèvement parallèle 
des tarifs de la navigation intérieure, d’où résulteraient la sup- 
pression de l’aide temporaire à la batellerie et Ja mise en 
vigueur des dispositions de la loi Morice en vue de la i- 
cipation de la wolession aux investissements de la voie d’eau 


à un taux normäl. 





Les aménagements fiscaux envisagés rétabliraient dans Ja 
batellerie l’équilibre entre transporteurs privés et transporteurs 
publics. Or, les uns et les autres, dans le cadre d’un relè- 
vement modéré du niveau des frets, sont favorables à la mesure. 
C’est donc un assainissement d'ensemble à l’intérieur de la pro- 
fession qui serait réalisé. 

Dans le cas contraire, si les mesures dgroposées n’aboutis- 
saient pas, il faudrait dès maintenant prévoir le maintien de 
l’aide à la batellerie et l'inscription au budget d’un nouveau 
credit à cet effet, puisque ceux qui y figurent ne couvrent les 
besoins de cette aide que jusqu’à la fin du mois de juin. 

Cet exposé, mesdames, messieurs, a été nécessairement 
maladroit parce que j'ai essayé de dire beaucoup de choses en 
ee de temps et surtout, peut-être, parce que j'ai voulu être 

c et que je me sus interdit de farder ou de taire un seul 
aspect de ce que je crois très sincèrement être la vérité. 

‘aurais souhaite qu'il eût un aspect moins fiscal, mais les 
taux sont ceux que des préoccupations financières ont déter- 
minés et, au surplus, les transporteurs publics ont accepté 
de payer à son prix la conquète de l'égalité avec les transpor- 
teurs privés. 

IL reste pour les transporteurs privés une surcharge, dans 
la mesure seulement où leur activité est concurrentieile du 
service public, une élévation du tarif S. N. C. F. avec des cor- 
rections nuancées; exeusez-moi toutefois de répéter qu'il faut 
savoir si ie ciloyen payela comme usager ou comme contri- 
buable. 

J'ai dit un jour devant votre commission des finances que, 
dans les responsabilités que j'avais assumées, je me mettais 
volontiers des œullères. C'est vrai. Cela à des inconvénients 
pur cela aide aussi quelquefois à voir plus clair et à marcher 

roit. 

Assurément, je nai jamais supposé, lorsque je suis arrivé 
boulevard Saint-Germain, que je pourrais annuler le déficit de 
la S. N. C. F. et régler à tout jamais le problème de }1 coordi- 
nation des transports, sur lequel tant d'hommes éminents se 
sont acharnés, non sans résultat certes, mais sans jamais 
atteindre le but visé. 

Du moins ne puis-je accepter que le déficit soit augmenté 
ni me résigner à voir se perpétuer l'anarchie des transvorts, 
au moment même où il m'est permis de faire quelques pas 
en avant. 

Mesdames, messieurs, ce texte reflète tout autre chose que 
des préoccupations fiscales. Je vous demande d'y réflécair. 

On m'a dit tout à l'heure: « Vons menez un combat sans 
espoir ». C’est peut-être vrai, mais je l’ai mené, je vous l'assure, 
parce que j'ai estimé que c'était mon devoir et parce que je 
crois très sincèrement que si vous n'entrez pas dans la voie 
où le Gouvernement vous invite à vous engager, nou* aurons 
à supporter de graves, de redoutables conséquences. J'espire, 
avec l’aide du chef du Gouvernement, vous amener à réflé@hir 
encore et à voter l’article 12. (Applaudissements à ganche et 
au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rappoiteur généial. 


M. Francis Leenhardt, rapporteur général. La commis on des 
finances tient à renére hommage aux eflorts faits par M. le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme pour mettre de l’ordre dans un domaine où règne 
beaucoup d’anarchie. Elle le félieitte de sa ténacité. 

Nous nous réjouissons aussi qu’un accord soit intervenu pour 
la première fois entre la Société nationale des chemins de fer 
français et les tramsporteurs publics. Malheureusement, 1} est 
apparu à un certain nombre de membres de notre commission 
que cet accord était peut-être un peu coûteux pour les pro- 
aucteurs, pour les usagers et, d’une facon générale, pour l'eco- 
nomie nationale. A une heure où les prix sont très tendus, 
nous nous sommes inquiétés des répercussions que pourrait 
avoir un ariicle aussi lourd. 

C'est dans ces conditions que la commission des finances 
avait disjoint cet article. 

Toutefois, sensible aux objectifs que poursuit le Gouverne- 
ment, profondément convaincue qu'il faut aller dans ce sens, 
qu’il ne suffit pas de réclamer la coordination mais qu'il con- 
vient encore de prendre des dispositions concrètes et d'entrer 
dans la voie des réalisations, elle a donné mandat à son rap- 
porieur général et à plusieurs de nos collègues de rechercher 
un texte transactionnel. Ce texte a été pris en considération 
hier. Il n’est pas encore au point et notre commission des 
finances ne pourra s’en reg vhs dix-neuf heures. 

Dans ces conditions, je vous demande, monsienr le président, 
de prononcer le renvoi le l’article 12 à ia commission. 


M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transnorts et 
au tourisine, Je suis d'accord. 

M. le président. Le renvoi, demandé par la commission, est 
de droit. En conséquence, le renvoi de l'article 12 à la comrmuis- 
sion est ordonné. 
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[Article 44 (suite).] 


le Hier soir, l’Assemblée a commencé la dis- 
eus-sion de l’article 34. 

Cet article avait été disjoint par la commission mais celle-ci 
a acceplé hier le texte du Gouvernement, dont je rappelle les 
âermes. 

« Art. 44. — Dans la limite de 630 emplois temporaires, 
transformés en autant d'emplois permanents, les agents tempo- 
raires du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement 

ront être titularisés dans les conditions prévues par des 
èglements d'administration publique dont rs dispositions 
auront effet à du 1* janvier 193%.» 

L'amendement n° 171 dé Denvers est donc satisfait. 

Je rappelle les termes de l'amendement n° 98 de M. Louis 
Dupont, soutenu, hier soir, par son auteur : 

« Reprendre l’article 44 avec la rédaction suivante : 

« Dans la limite d: 3.100 va 2 temporaires transformés en 
autant d'emplois permanents, agents temporaires du secré- 
tariat d'Etat à la reconstruction et au logement pourront être 


titularisés dans les conditions prévues par les CV 
d'administration dont les dispositions auront eflet à 
compter du 1% 1956 ». 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 


La parole est 
su logement. 

M. Bernard Chochoy, secrétaire d'Elat à la reconstruction et 
au Je demande à M. Dupont de bien vouloir accepter 
de retirer son 

Je n'ai pas eu l’occasion hier soir de lui donner tous les 
éclaircissements 2: pouvait désirer mais je peux lui Deer 


qu'il y à, dans t de loi cadre qui sera à 
quelques sur de l'Assemblée, og 0 Ft 
qui lui donnera satisfaction. 
Je RENE PRE Le: IL Rnpemé 2e mages à mes 
raiscns, 
M. Louis tenu des explications de M. le 


ministre, je retire mon amendement. 
M. le président. L'amendement n° 98 est retiré. 
Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 44 dans le texte du Gouvernement 
la commission. } 
44, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. A la demande de la commission des finances, 


Jarre maintenant l'amendement n° 377, qui avait été déposé 
par M. Dorey, et qui tend à insérer un article additionnel ainsi 
Conçu : 


« Les fonctionnaires du ministère du logement et de la 
dans un i cette 





[Article 58.1 


M. te président. La commission a disjoint l’article 58 qui était 
ainsi rédigé : 

« Art. 58. — Afin de permettre l'amélioration des logements 
de mière nécessité, les organismes d'habitation à loyer 
modéré iniéressés seront autorisés par arrêtés du ministre des 
uflaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat à 
la reconstruction et au logement, à contracter, en 1956, auprès 
de la caisse des dépôts et consignations des emprunts dans la 
limite d'un montant global de 1.500 millions de francs. 

« Les annuilés de remboursement de ces emprunts pourront 
être prises en charge par l'Etat. » 

M. te secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
le rétablissement de ce texte. 

M. Pierre Ménauît. Je demande la parole sur l'article. 

#. le président. La parole est à M. Hénault. 

M, Pierre Hénauit. Monsieur le secrétaire d'Elat au budget, 
mon intervention tend à obtenir de votre part l'engagement 

u'à l'avenir il ne sera pratiqué aucune réduction des crédits 

estinés à l'entrelien des petits chemins de nos villages. 
J'espère que vous voudrez bien me répondre celte fois car 
vous ne m'avez pas fait l'honneur de le fâire lorsque, à la 
commission de l'agriculture, je vous ai posé la même ques- 
tion à propos de l'article 58. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. 2 secrétaire d'Etat rs “'espups des petits che- 
mins de villages préoccu . Hénault. 

Notre collègue avait À que, dans le cadre de ce collectif, 
un effort supplémentaire ne pouvait pe" être fait, j'avais cru 
comprendre qu'il émellait seulement souhait que cet effort 
fût réalisé dans l'avenir. 

M. Pierre Ménault. Oui, et surtout qu'il n'y eût plus de nou- 
velles amputations de crédits comme celles qui se sont pre- 
duites cette année. 

M. te secrétaire d'Etat au budget. Nous espérons pouvoir 
l’année ine, me procéder à des amputations — en 
fait, c'est certain — et que nous pourrons même ajouter quel- 
que chose aux dotations actuelles. 

". le M. Midol a déposé un amendement n° 301 
tendant à reprendre l'article 58 en subetiluant, à la fin du 

ier alinéa, aux mois: « 1500 millions », les mots: 
« 1.499 millions ». 

La parole est à M. André Lenormand, pour soutenir l'amen- 
dement. 

M. André Lenormand. Mes chers collègues, nous désirons 
ns quelques observations sur cet article 58 qui concerne 
es cités d'urgence. 

Le fait que le Gouvernement demande aujourd’hui 1.500 mil- 
lions de francs de crédits pour l’amélioration de ses cités est 
la meilleure démonstration que les cités d'urgence n'ont pas 
été une bonne opération y ks mal logés. 

En eflet, à la 81 tome V du rapport, nous lisons : 

« Ces constructions, qui ne ent dans la plupart des 
cas qu'un seul niveau, nécessitent, pour être rendues habi- 
tables, 2 ee eu dépenses annexes: voiries, réseaux et 
assa ». 

Ainsi donc, on a construit des maisons sans réaliser au préa- 
lable les travaux de voirie et d'établissement des réseaux 
‘a l'est üt-être ais de peler d l 

an’ pe pas mauvais ra ans quelles 
conditions ont été construites ces cités d'urgence. 


cutoire. Une ventilation de erédits de 10 milliards de francs 
devait en assurer le financement pour les années 1954 et 1955, 
dans le budget du ministère de la reconstruction. 
LR UE D nain 
la reconstruction et du logement était autorisé, à titre ex 
pes à a À ua ou ang = 4 c'e en vue r* 
L tion, par organismes d'H. L. M. ements éco- 
me k., première nécessité. “ 


Ce précisait encore fes marchés de travaux 
seraient à la suite de ces concours, par les organismes 
d'H. L. M., avec les entre pements d'entreprises ou 


prises, grou 
de techniciens dont les projels auraient été retenus, 

conclus par voie d'entente directe dans la limite des 
fixés audit + 

Le 20 juin 1954, M. Lemaîre, alors 
truction et du logement, définissait 
de ces logements : 

« Une cellule de 38 mètres 


prix 


mäinistre de la recons- 
ainsi les caractéristiques 


carrés divisée en deux pièces et 





| ‘un cellier, Chaque logement dispose de toules les aisances 
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domestique: lavabo, douche, water-closet à eau courante, Le 
coefficient d'isolation des murs est comparable à celui d’un 
mur en briques de 30 centimètres. Quant à la toiture, elle 
comyorte six couches d'étanchéité ». 

Et M. Lemaire ajoutait : 

« Nous avons refoulé toutes les solutions qui n'avaient pas 
été soumises à l'épreuve de ge mega + Les logements que 
nous construisons seront nets et plus confortables que 80 p. 100 
des logements actuels de la banlieue. » 

Le 22 juillet, M. Lemaire, ministre, déclarait encore : 

« Ces logements ne seront pas de nouveaux taudis. Je vou- 
drais répéter que ces logements dureront plus de trente ans. » 

Le crédit qui nous est réclamé est la meilleure démonstration 
que ces logements ne dureront pas pe de trente ans puisque, 
à la suite des nombreuses enquêtes auxquelles nous nous 
sommes livrés et dont nous donnons connaissance dans la 
proposilion Ce loi n° 1466 que nous avons déposée sous la 
signature de M. Jacques Duc:os et des députés communistes, 
nous donnons la preuve que, dans beaucoup de circonstances, 
ces logements sont de réels taudis. s i 

M. le président, Je vous rappelle que le groupe communiste à 
épuisé son temps de parole. | 

Je vous demande donc d’être bref. 

M. André Lenormand. Les locataires de ces cités d’urgence 


réclament des crédits plus importants non seulement pour la 


remise en état, mais aussi pour construire ce qui n’a pas été 
réalisé en premier lieu, c’est-à-dire des dépendances, des caves 
et autres bâtiments nécessaires à l'habitalion. 

Nous estimons aussi que les loyers doivent êtfe fixés non pas, 
comme ils le sont, conformément à la législation des H. L. M. 
mais en fonction de la valeur de la chose louée, 

Nous demandons donc des crédits plus importants. 

Nous demandons aussi qu’une enquête soit faite en vue 
de déterminer les responsabilités en ce qui concerne l’état de 
choses qui nous est signalé dans le rapport de la commission 
des finances. 

Tel est l’objet de notre amendement. 


M. le président. M. Denvers, au nom de la commission de la 
reconstruclion, 4es dommages de guerre et du logement, saisie 

ur avis, a présenté un amendement n° 174 tendant à rétablir 

‘article 58 avec la rédaction suivante: 

« Afin de permettre l'amélioration des logements de première 
nécessité, les organismes d’habitation à loyer modéré intéres- 
sés seront autorisés par arrêtés du. ministre des affaires écono- 
miques et financières et du secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au pnaes, à contracter, en 1956, auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, des emprunts dans la limite d’un mon- 
tant global de 1.500 millions de francs, 

« Les annuités de remboursement de ces emprunts seront 


prises en charge par l'Etat, » 
La parole est à M. Denvers, président de la commission de la 
reconstruction. 


M. Albert Denvers, président de la commission de la recons- 
truction. Bi:1 entendu, la commission n’a pas accepté que les 
crédits prévus soient diminués d’un mülion de francs. 

Nous demandons 1.500 millions de francs; il faut nous les 
accorder puisque, aussi bien, M. le ministre vous dira tout: à 
l'heure devant quelles nécessités l’on se trouve 
à Ste cités d'urgence, celles de la région parisienne notam- 

Je tiens à faire connaître le sentiment de la commission à 
propos de ces améliorations que vous env 

La commission demande que, dans le cadre des travaux de 
meilleure habitabilité, soit comprise la construction de dépen- 
dances et de remises, faute desquelles les conditions d’un ms 
gs décent ne seraient vraiment pas remplies dans les ci 

urgence. 

- D'autre part, nous avons rectifié légèrement le texte du Gou- 
vernement dans son dernier alinéa. Au lieu de: « Les annuités 
de remboursement de ces emprunts pourront.:. » nous deman- 

dons la rédaction suivante: « Les annuités de remboursement 

de ces emprunts seront... ».- 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. C'est également sur la question : 
vient d’être traitée que je me cn ” 

Les cités d’urgence répondaient, certes, à 
besoin, mais il ne semble pas qu’elles aient apaisé nos préoc- 
cupations. Cependant, il fallait avant tout « dépanr » les 

uvres gens qui se trouvaient sans abri, sans nt. En 
ait, ces pe mm provisoires sont devenus des abris pour 
jocaisices finitivement installés n'ayant rien d'autre pour se 

r. 

e vous demande de considérer que le problème des 
sions ne peut être réglé que si l’on en vient a une co 
d'habitations définitives servant de logements de ransit 
d'attente pour les locataires provisoires. 


ur la répara- 


‘sion des finances. 


- Je répondrai 
préoccupation. Je souhaite, en effet, 





Ces gens sont le plus souvent dans l'attente d’un autre 
Jogemént. Quand malheureusement ils sont expulsés, il ne 
leur reste que la solution de l’hêtel et même de l'assistance 
02e pour leurs enfants dont ils sont ainsi obligés de se 

r 


aimerais que pour la région parisienne, où le problème se 
pose hélas! d’une façon dramatique, des crédits soient prévus 
pour des constructions définitives, solides, .où s’installeraient 
provisoirement les locataires expulsés dans l’attente d’un loge- 
ment définitif. 

Ce serait là comme une re de service public d’accueil 
définitif recevant simplement des locataires en attente d’un 
logement. Croyez-moi, monsieur le ministre, c’est ainsi que 
le problème se pose; il est important. J’affirme, une fois 
de plus, qu'on ne devrait jamais expulser sans relnger. La 
solution proposée permettrait aux locataires de bonne foi d’être 
assurés qu'ils ne seraient pas expulsés sans être relogés. Je 
vous priérais, monsieur le ministre, d’être attentif cette 


sugession, 
. fe président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au = Loge 

M. le secrétaire à læ reconstruction et au logement. 
Mes chers collègues, on a déjà fait observer que le temps 
Pie président. C'est également le cas pour certai 

’est égalemen cas pour certains groupes. 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je ferai donc appel à la bienveillance de M. le président, car 
’aimerais répondre avec précision aux divers orateurs qui sont 
intérvenüs sur le problème des cités d’urgence. 

Je n’ai pas besoin de vous rappeler dans quelles condi- 
tions sont nées les cités d'urgence. 

Vous vous rap lez l’élan charitable auquel nous avons assisté 
au cours de iver rigoureux que nous avons connu en 
1953-1954. 

C'est à cette époque qu'a été décidée la construction de 
12.000 logements d'urgence. Vous vous souvenez aussi qu 

lusieurs d’entre vous ont fait, à l’époque, un certain nombre 

e réserves sur cette opération. 

Pour ma part, en ma qualité de président de la commis- 
sion sénatoriale de la reconstruction, j'avais fait observer avec 
beaucoup de fermeté que, si ces logements ne Len eee TN 

les conditions indispensables de solidité et d’habitabilité, 
il serait inéluctable de prévoir par la suite, pour l'entretien 
et les réparations, une dépense au moins égale à celle que l'on 
ne consentait pas au départ. 

Par ailleurs, j'ai eu aussi l’occasion de souligner — c'était 
beaucoup plus sérieux encore — re lorsqu'on demandait à 
des collectivités locales de garantir et de contracter des empruts, 
la du service logement devait étre au moins égale à 
la durée d'amortissement de ces emprunts. 

1 est Yu er un point sur lequel j'ai souvent insisté. 
Autant je v érer, comme M. Bouxom en a exprimé 
le souhait, les cités d'urgence comme des cités de transit, 
autant je suis contre la création de ghettos de miséreux, car 
il n’est admissible que l’on crée aux portes des villes ou 


- de certains quartiers de nos cités urbaïnes des rassemblements 


de pauvres , qui ne peuvent que distiller les rancœurs et 

i n’ont aucune occasion de s'évader de la médiocrité quo- 

enne. (Applaudissements au centre et à gauche.) 

Maïs cela, c’est le passé. Je ne veux re y revenir. Il ne 
LS pe perdre de vue que l’on a pu, à l’é e, dépanner 
25. personnes ; rien que pour la région enne, ce sont 
15.000 enfants qui ont été sauvés des taudis. ; 

Si aujourd’hui l’Assemblée ne consentait pas au rétablisse- 
ment du crédit d’un milliard et demi, disjoint par la commis- 


sion des finances, elle paraîtrait affirmer son insensibilité à 


la misère de ces pauvres gens. 
Ce n’est pas cela, j'en suis persuadé, qu’a voulu la commis- 
a, au contraire, entendu attirer davan- 
l'attention du secrétariat d'Etat à la reconstruction et 
au logement, s’il en était besoin, sur toutes ces détresses. 
Soyez assurés je ferai tout ce qui est en mon pouvoir 
pour à ce mal le remède qui s'impose. 
Pour la région e, selon les résultats d’une enquête 
à en ge À on fait procéder, il er pd 750 er” 
lions de es pour parachever les logemen en cause € 
t leur habitabilité. 


assurer 
Par ailleurs, vous n'’ignorez e ces logements ont été 
Dee” de pes 4 : Sur No terrains “défectueux. 
blèmes de é, de viabilité se posent, qu’ 
réouire. Je m’y emploierai que le collectif un vo. 
M. Bouxom que je partage entièrement sa 
e ces habitations ne 


servent que de lents de transit e ceux qui actuel- 
ue Re due lee tions À 10vers 


en 
leur est 


t le auquel ils t prétendre 
fn di Gi à jus RoeDlion et 1 prorilé qui 


reconnue. 








er 2e 
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Ainsi, ils pourront obtenir la promotion qu’ils attendent: un 
=. en à plus confortable et plus adapté à leurs besoins fami- 

aux. 

Un autre problème me upe également, monsieur 
Bouxom : l'attribution de l’allocation-logement à ces 1amuiles. 
Dans bien des cas, sous motif que le logement occupé ne pré- 
pr pas les Vo =: pps de pre ms À mi . + 
eu égard au nombre de s nt la famille, les 
caisses d’alHocations fonilieles ‘10 mtbbent réticentes pour 
l'attribution de l’allocation-logement. | 

Je m'’emploierai, croyez-le, en accord avec mon collègue de 
la santé publique, à faire assouplir les formalités, dans toute 
la mesure du possible, afin que les allocations ne soient pas 
refusées aux occupants de ces cités, qui autrement seraient 
amenés à supporter des charges de loyer plus lourdes dans 
ces cités d’ur que s'ils occupaient un logement H. L. M. 
plus confortable. 

Je n’insiste pas davantage. Nous aurons l’occasion de reprendre 
cette discussion. Ce que je demande à l’Assemblée, c'est de 
me donner — sans réserve aucune — les moyens d'agir en 
faveur de familles qui en sont dignes, croyez-le. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 

M. le président. Monsieur Lenormand, maintenez-vous l’amen- 
dement de M. Midol ? " 


Après les explications de M. le secré- 


“. Lenormand. 
faire d'Etat, je le retire. 


M. le président. L’amendement n° 301 est retiré. 
Je mets aux voix l’amendement n° 174 de M. Denvers. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M, te président. Cet amendement devient donc l’article 58. 
[Article 59.] 


- M. le président. « Art. 59. — Est fixé à 170 milliards de francs 
le montant des autorisations de prêts qui peuvent être accordées 
an titre de la législation sur les habitations à loyer modére 
pour l’année 1956 : 

. à) Sur ce montant, 25 milliards sont destinés à permettre le 
À t en 1956 d'opérations à réaliser au titre de la qua- 
trième tranche du secteur industrialisé, dans les conditions 
nue à le troisième alinéa de l’article 19 de la loi du 

mai 1951 et le décret n° 51-1247 du 17 décembre 1954; 

b) 115 milliards sont aflectés à la construction d'immeubles 
locatifs 1épondant aux normes des habitations à loyer modéré, 
un dixième au moins du nombre des logements à réaliser 
seront réservés aux fonctionnaires et agents de l'Etat dans les 
conditions définies par l’article 200 du code de l’urbanisme et 
de l'habitation : 


c) 30 milliards sont affectés aux opérations d’accession à la 


té. Les opérations effectuées dans les communes rurales 
néficieront jusqu’au 1° septembre 1956 d'un droit de priorité 
à concurrence d'un montant de 5 milliards de francs. » 
La parole est à M. Nisse. 


M. Robert Nisse. Mon intervention sera extrèémement brève, 
puisque aussi bien nous aurons prochainement un débat au 
sujet de la loi-cadre sur la construction. 

que cette loi sera votée, ce sera un bien vaste programme 

qui sera mis en chantier et qui devra s'étendre, du reste, non 

seulement à la construction, mais aus:i à tout ce qui a trait 

à l'urbanisme et à Sr 3 me ge du territoire, aménagement 

qui relève de votre ministère, monsieur le secrétaire d'Etat, 

ra dont je tiens à souligner une fois de plus l'extrême impor- 
nce. 

Aména nt du territoire, urbanisme et construction doi- 
vent tenir compte beaucoup plus qu’on ne l’a fait jusqu'à pré- 
‘sent du rent des moyens de transport, en particu- 
lier de l'automobile. 
= Vouloir dx pue brome loger les. Français dans les 
immenses maisons géantes des grandes villes surpeuplées, c’est 


‘leur interdire de devenir un jour À 2 je made d’une automo- 


bile, c’est se trouver, à très lai, devant des problèmes 
‘de circulation qui seront re impossibles à résoudre. 
Je n’insisterai pas davantage sur tous ces 2 aujourd’hui. 
Je voudrais seulement, à l'occasion de la tion du mon- 
tant des autorisations de prêts fixé à e 59, vous ra 
, monsieur le secrétaire d'Etat, le désir de beaucoup de 
d’habiter des maisons individuelles et d'en être pro- 


J'ai les yeux les résultats d’une enquête qui a été faite 
par ut national d’études her fe 7 y à quelques 
années, et sont 2 gr difiants à ce sujet. 
ME : « Préférez-vous habiter un ment dans 
re D mod À pébeg capte «à moe 1 fret 14 
proportion de 1 ou 2 p. e personnes rro- 
qui n’ont répondu, les réponses ont été: pour une 
on individualle, 58 p. 100 à Paris; 74 p. 100 Jens des villes 





de À on de 100.000 habitants; 76 p. 100 dans les vules de 
50. à 100.000 habitants; 76 p. 40 dans les villes de 30.000 
à 50.000 habitants ; 84 p. 100 dans les villes de 20.000 à 30.000 
habitants. Et cette proportion dépasse évidemment de beau- 
coup 84 p. 100 dans les villes de moins de 20.000 habitants et 
dans les petites communes. 

C'est assez dire le désir des Français d’habiter des maisons 
individuelles. 

C'est aussi, par ailleurs, le désir des Français d’être aidés 
le plus possible à devenir propriétaires de leur maison. 

Je suis, quant à moi, persuadé qu'on devrait pouvoir accor- 
der des prêts allant jusqu’à 100 p. 100, c’est-à-dire sans apport 
individuel, à tous les Français qui désireraient construire des 
maisons dont ils seraient propriétaires. 

N'oublions pas qu'il y a des pays où 50 p. 100 des familles 
sont propriétaires de la maison qu'elles habitent. 

Je sais bien que certains — dont je ne suis pas — objec- 
tent à ce développement de la propriété individuelle la sta- 
bilité qui risquerait d’en résulter pouf la main-d'œuvre, celle-ci 
n'étant plus aussi « mobile », pour reprendre une expression 
à la mode. 

Je me permets, monsieur le secrétaire d'Etat, de vous deman- 
der à ce sujet ce que vous pensez d’une suggestion d'un de 
vos prédécesseurs, notre ancien collègue M. Claudius-Petit, qui 
tendait à supprimer les droits de mutation sur la propriété 
bâtie pour permettre justement à un propriétaire de vendre 
facilement sa maison afin d’en acheter une autre. 

Une telle suppression serait d’ailleurs, j'en suis absolument 
sûr, un stimulant extrêmement puissant pour la construction 
RES. surtout si elle s’étendait aussi bien aux mutations par 
écès qu'aux mutations entre vifs. 

Je ne m'étends pas davantage aujourd’hui sur toutes ces 
questions, me réservant d'exposer mon point de vue lors de 
la discussion de la loi-cadre sur la construction. 

Mais je veux encore insister auprès de vous, monsieur le 


“secrétaire d'Etat, sur le désir qu'ont beaucoup de Français 


d’être propriétaires d’un logement et, en province, d'un jardin. 

N'est-ce pas là un but auquel nous devons tous être atta- 
chés: permettre à tout Français d’être propriétaire de son loge- 
meht et aussi — chaque fois que c’est possible — d'un jar- 
din comme de Jui permettre demain, du reste, d’avoir aussi 
son automobile ? (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M; Garet. 


a e Pierre Garet. Mon propos rejoindra celui de mon ami 
. Nisse. 

Dans le texte actuel de l’article 59, le montant des autorisa- 
tions de prêts pour l’année 1956 est évalué à 170 milliards de 
nn dont 30 seraient affectés aux opérations d’accession à la 
propriété. 

Ce montant est manifestement insuffisant et il y a une dispro- 

rtion regrettable entre l’effort, sans doute nécessaire, qui est 
ait en faveur de la location et celui qui est consenti au profit 
de l'accession à la propriété. 

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat, quel soin vous apportez 
aux travaux actuellement entrepris sous votre direction. Je 
connais votre compétence, votre dynamisme et votre dévoue- 
ment, et Je vous rends hommage bien volontiers. Mais per- 
mettez-moi, puisque aussi bien vous venez de rappeler que vous 
avez été le président de la commission sénatoriale de la 
reconstruction, de vous demander de vous souvenir qu'il y a 
quelques années nous avons voté des textes de loi, ici comme 
au Conseil de la République, € prévoyaient que le tiers des 
crédits H. L. M. était réservé à l'accession à la propriété, 
Aujourd’hui, ce crédit est de 30 milliards sur 170 milliards, 
c'est-à-dire à peu près le sixième. 

L'effort pour l'accession à la propriété est done maintenant 
moitié moindre de ce qu'il était il y a quelques années. 

Sans doute nous avez-vous dit que vous affectiez les 40 mil- 
liards de crédits supplémentaires principalement à la région 
parisienne, où le besoin de logements se fait incontestablement 


sentir. 


C’est la raison pour laquelle je n’ai pas déposé d'amendement. 
Je ne fais ici que prendre contact avec vous, parce que nous 
devons, dans l’avenir, revenir à une plus saine compréhension 
de la situation ; il faut absolument que nous pensions davantage 
à l'accession à la propriété. ; 

Vous me direz qu'à cet égard les sociétés de crédit immo- 
bilier peuvent Wénéficier, non seulement des crédits de l'Etat, 
mais encore du concours des caisses d'épargne. C’est vrai dans 
de nombreux cas, mais cela ne l’est pas dans tous, car j’en- 
wisage ce problème sur le plan national et, dans certaines 
régions, les sociétés de crédit immobilier ne trouvent pas, 
ne” des caisses d'épargne, l’appoint nécessaire à leur acti- 
vité. 


Vous savez, monsieur le ministre, combien cette activité est 
grande aujourd’hui. Ai-je besoin de vous rappeler qu’au 31 dé- 
cembre 1955, sur 70.674 millions de francs de crédits engagés 
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en faveur des sociétés de crédit immobilier, 70 milliards, c'est- 
à-dire la quasi-totalité, étaient déjà contractés et 60 milliards 
étaient effectivement payés ? 

Vous savez aussi que les sociétés de crédit immobilier sont 
obligées, à l'heure actuelle, de répondre négativement aux 
demandes de certains candidats emprunteurs, parce qu'elles 
n'ont pas les moyens de donner satisfaction à tous. 

Pour toutes ces raisons, un effort doit être accompli et je 
tenais à le souligner à propos de la discussion de l’article 59, 

Il v a un instant, M. Nsse, faisant allusion à la prochaine 


discussion de la Jloi-cadre, vous donnait en quelque sorte 


rendez-vous à ce propos, monsieur le ministre. Je vous donne 
le même rendez-vous. Je suis certain de vos sentiments de 
compréhension. J'insisterai auprès de vous pour que nous 
fixions à ce moment-là non point les crédits d’une année, mais 
de plusieurs années. 

Je vous demanderai alors de prendre en considération ce que 
me que an de vous dire, et qui ne sera d’ailleurs que 
confirmation de mon propos d'aujourd'hui, et je pense 

ue vous serez d'accord avec nous: l'accession à la propriété 

oit avoir une | rbe plus large dans les erédits que nous accor- 
derons à la fédération des organismes d'habitations à loyers 
modérés. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. La 
commission de la reconstruction et du logement n’a pas cru 
devoir modifier la répartition des crédits qui nous est proposés 
par l’article 59. En voici les raisons. 

En premier lieu — M. Garet vient de le rappeler — indé 
damment des crédits directs consentis l'accession à la 
Pere et qui sont destinés à la fois aux sociétés coopératives 
Eco à mg er ts ” et aux sociétés de re er 
bilier, existe une faculté es organismes qui se upen 
de l'accession à la propriété de s'adresser aux caisses d'épargne. 

Vous devez savoir — il faut sans doute en remercier les 
conseils d'administration des caisses d'épargne de ce pays — 
que celles-ci ont participé à la construction, au cours de l’année 
1955, pour près de 23 milliards de francs. C’est un chiffre déj 
très important. 

Ce que nous pourrions, en particulier, solliciter de M. le 
ministre des finances, c’est qu’un nouvel appel soit fait auprès 
des conseils d'administration des caisses d'épargne, afin no 
ment que celles qui n’ont pas l’occasion, dans le cadre de leur 
circonscription, d'intervenir en faveur du logement — il s’en 
trouve en France — puissent ins mettre à la disposition 
de la commission interministérielle des prêts, par exemple, qui 
en ferait ensuite la répartition en faveur notamment des socié- 
tés de crédit immobilier, un certain pourcenta e de 
bilités qu'elles peuvent offrir aux coliectivités locales et aux 
organismes de construction, 


effet — je le répète — des caisses d'épargne ne 
M resque en aucune manière et non par leur faute, 
à mlitique du logemefñit, parce que, dans le cadre de leur 
circonscription, il n’y a pas d'appel, ou insuffisamment d'appels 
en faveur de la construction de logements. 
Les conseils d” ini 


taire d'Etat à la reconstruction et au logement et du ministre 
finances, de mettre à la disposition d’un organisme 
en l'occurrence ion des qui en 


rm rom ee pr van tre les sociétés qui pratiquent 1 
une entre les " 
cession à la petite propriété, un certain 
ressources 


D'autre part, il faut bien connaître que nous avons 

l'heure à faire un très important effort en faveur de la 

tion à caractère locatif, car il ne faudrait pas obliger une 
i a besoin d'un toit à se le procurer nécessairement 
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prévue. 

J'ajoute — la question se posera tout 
md 1 — que nous pouvons aussi 
nibili es compagnies d'assurances, jusqu 
miné par la loi, qui va jusqu'à deux milliards 
année. Or, que je sache, les sociétés de crédit 
sociétés coopératives d'il. L. M. n’ont, fait à ce 
financement se jusqu’à concurrence de millions 
au cours de l’année 1955. 

Il y a donc, là encore, une nouvelle possibilité en 
pos + 7 26 qui favorisent la construction par l’acc 


| F 
si 
ie 


il 
sé 


Ce ond, je voudrais bien, monsieur le ministre, que vous 
accepliez de l'élever en ce sens qu'indépendamment de 
ces com d'assurances qui peuvent consentir des ts 
la caisse des et consignations, sur fonds _— 


qui sont 5 — Vols, ee sul, pelle, 


6.1 





Si les organismes spécialisés dans l'accession à la propriété 
pouvaient faire appel aux fonds directs de la caisse des dépôts 
et consignations et bénéficiaient, en conséquence, de la boni- 
fication d'intérêt accordée jusqu’à ce plafond de deux milliards 
de francs, je pense que pourraient être satisfaits dans une très 
large mesure les besoins de ces sociétés de crédit immobilier, 
besoins très importants et qu’elles n'arrivent Le à satisfaire, 
ainsi que l’a justement souligné tout à l’heure M. Garet. 

Telles sont les observations que je voulais présenter au 
nom de la commission de la reconstruction. Je demande à l'As- 
sembiée de bien vouloir nous suivre à ce sujet. 

M. le président. La parole est à M. Bouxom. 

M. Fernand Bouxom. Je ne veux présenter qu’une simple 
et brève observation. ; 

Nous constatons présentement, hélas ! une a ntation du 
coût de la construction, qui atteint 10, 12 p. 100... 


M. Marcoi David. Et même plus. 


M. Fernand Bouxom. ..et même plus, et nous ne sommes 
peut-être pas encore au bout de nos difficultés en ce domaine. 
Cela re nte, pour eeux' qui, de condition modesle, se 
sont jetés dans cette -aveniure de construire et ont 
crédits, notamment du Crédit foncier, une difficulté 
très grande, un problème dramatique. Certains m'ont écrit 
qu'ils ne savaient comment faire facè à « cette surprise ». 
Peut-on espérer qu'il y aura, pour ceux-là, des supplé- 
mentaires du Crédii foncier; faute de quoi les projets en cours 
ne PET ee = mg À ? : À 
question ve, vous assure, pour ceux qui son 
de condition mois. J'aimerais recevoir du Gouvernement 
une réponse à ma question. 


M. lo président. M. Eudier et plusieurs de ses collègues ont 
présenté un amendement n° 99 tendant à compléter l'article 59 


par le mouvel alinéa suivant: 
i t utilisées en 1955 antici- 


« Les ns d’ 
ation sur 1956 ne sont pas comprises dans le chiffre de 170 mit 
i visé ci-dessus ». 

La parole est à M. Eudier, à qui je demande d’être bref. 

M. Louis Eudier. Mesdames, messieurs, l'article 59 prévoit 
un montant d'autorisations Len 4 gg" les construc- 
tions d’H. L. M, de 170 ur 1 L'article corres- 
pondant de la loi du 3 avril 1955 prévoyait 130 milliards seule- 
ment pour 1955. is 

t, Ina les 2 ag berges le volume des opérations 
nouvelles susceylibles d’être lancées en 1956 par les organismes 
ne sera pas supérieur à celui de l’année dernière. 

En eflet, le dent Gouvernement fut obligé, au milieu 


de l'année dernière, d'utiliser, par anticipation sur les crédits 
ae 1956 et de 1957, 35.800 millions de francs sur 1956 et 24.600 


ents de 1955 
milliards plus 60.400 millions, soit 190.400 


dans des baraques, des caves, des greniers. huit, 
DÉTÉE EMEE ; entassées 
abri ou logent dans des | en ou dans des centres 
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situait es ne ne jeunes 

re, ue urs: cou- 
ples qui ne peuvent fonder de foyer, enfants qui meurent de 
maladie faute de logement. 


Vous le savez, la populatien française, ehaque année, aug- 
meties dé Moment. c'ut en ieul 45 SES Dumeets que 
ma ement, c'est un 9 
nous devrions construire année. Or, d’après les données 
officielles, depuis 1945 on à achevé 630.000 logements, soit 
63.000 par an. 

C'est clair: c’est moins vs ee 1 nous faut pour rem- 
placer les immeubles qui s’écroulent. 11 manque à notre pays 
près de 5 millions de l:gements. 

M. le président. \onsieur Eud'er, je vous prie d’abréger. 
Sinow, je ne pourrai plus veus donner la parole, ni a vos collè- 

ues 


M. Louis Eudier. Je termine, monsiéur le président. 

La proposition de lai me +0 par notre ami François Billeux 
sur le bureau de l’Assemblée nationale et tendant à la cons- 
truction, en trois ans, d’un million de + ms à loyers 
aceessibles à Ja ciasse ouvrière, contient tous les éléments pour 
répondre aux besoins des sans logis. 

oseur le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au loge- 
ment, pour faire face aux immenses besoins, notamment en 
matière de logements locatifs, il est indispensable que nous 
soyons fixés sur la volonté du Gouvernement quant aux auto- 
risati:ns Éé dt qu’il entend accorder pour les construc- 
tions d’H. L. M. en 1966; car nous estimons que 170 milliards 
de franes sont insuffisants. 

Nous demandons que les 35.800 millions de francs. prélevé 
par anticipation en 135 sur les crédits de 1936, ne sortent pas 
défalqués des 170 milliards d’autorisations d’engagement de 
1956. Si c’est impossible, nous demandons que Fopération faite 
en 1955 sur les crédits de 1956 soit renouvelée sur 197, en sorte 

ue mous ayons, en 1956, au minimum, 170 milliards de franes 

’autor:sations d'engagement. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment 


M. le président de la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement. Je demande à M. Eudier 
de retirer son amendement. 

Il faut reconnaître l’eflort qu’a dù faire M. le secrétaire d'Etat 
> la reconstruction pour obtenir 40 milliards de erédits supplé- 
mentaires, et je l'en félicite, en présence de M. le secrétaire 
d'Etat au budget. Cette formule d'anticipation, employée d’une 
manière un peu trop fantaisiste, au cours de 1%5, n'a en 
servi l'intérêt de la construction, loin de là, et les difficultés 
de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction s’en sont trouvées 
accrues. Le résultat qu'il a obtenu n'en est que plus important. 

M 1e président. Monsieur Eudier, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 

M Louis Eudier. Non, monsieur le président. 

M. le L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’artrele 59. 

(L'article 59, mis aux voix, est adopté.) 

M. Fernand Bouxom. M. le secrétaire d'Etat n’a pas répondu 
à ma question. 


[Après l’artiele 59.] 


M. le M. Plaisance a déposé un amendement n° 161 
tendant, après Varticle 59, à insérer le nouvel article suivant : 

« Avant le {* octobre 1936, le Gouvernement déposera un 
projet de loi tendant: 

« À. — A construire au cours des années 1957-1958-1959 
{ million de logements à lover accessible à la classe onvrière. 

« Les Le annuels d'environ 330.000 logements 
seront à ré dans les conditions suivantes: 

er par les offices publics d'habitations à loyer 
modéré : 

« 100.000 les organismes vés d'habitations à loyer 
modéré à usage essentiellement locatif; 

« 50.000 par organismes d’habitations à loyer modéré pour 
x ‘D La . tion de Jogements prévue ragraphe A 
« B. — La construction au pa e 
du présent article sera réalisée dans les conditions suivantes 

et privés d'habitations à loyer modéré : 
« a) Secteur tif : 


Re à soixante-cinq ans. Ils seront accordés pour un 
montant égal à la totalité du eoût de l'opération. 

« b) Secteur constructions maisons familiales : 

« Les prêts seront consentis au taux de 1,5 p. 100 et rem- 
boursables en trente ans. 








« Hs seront accordés à concurrence de 90 p. 100 de la totalité 
du coût de l'opération. » 
La parole est à M. Plaisance. 


M Roland Plaisance. Cet article additionnel à été déposé au 


nom du communiste dans le tat de demander au Gou- 
vernement de prendre rapidement des mesures tendant à 
l'accroissement la construction de logements en France. 


Le Gouvernement venant d'annoncer son intention de mettre 
en discussion la loi-cadre, je réduirai mon intervention, étant 
donné que nous aurons l’occasion de développer notre argu- 
mentation au cours de celte discussion. 

Je voudrais simplement insister sur un problème qui me 
paraît mmportant et au sujet duquel le Gouvernement n'a 
peut-être pas examiné toutes les mesures qui s'imposent, 
notamment en ce qui concerne la cherté des loyers. 

Car il ne suffit pas de construire. Encore faut-il que les 
loyers soient à la tée de la modeste bourse des travail- 
leurs qui subissent la crise. 

L'un des principaux arguments avancés pour expliquer la 
lenteur de construction des logements est le prix des 
loyers ne correspond pas à Ja rentabilñté 
construction. 

H est de fait que, dans un certain nombre de secteurs, en 
analvse la situation du logement dans le cadre étroit de selle 
rentabilité. La rentabilité financière est celle qui assure arx 
organismes d'habitation à loyers modérés l'équilibre entre Je 
montant des loyers perçus et celui des frais d'exploitation, de 

stion et d'entretien des immeubles loués, augmenté du rem- 

oursement des emprunts contractés. 

Les loyers d'habitations à loyers modérés sont trop élevés et 
souvent inaccessibles à de nomhreux travailleurs. Pour certains 
budgets famihiaux, le loyer représente 25 à 30 p. 100 du salaire 
du chef de famille. L’allocation de logement, qui est une aïde 
utile aux travailleurs, peut être toutefois considérée comme 
un élément très précaire. 

Je connais le cas de certaines famrilles d'ouvriers qui ont été 
chligées de refuser le logement d'habitations à loyers modérés 
qui leur avait été accordé parce que le loyer était trop élevé. 
D'autres ont dû alandonner ce logement pour retourner dans 
les baraquements provisoires qu’ils occupaient auparavant. 

C'est souvent 7.000, 8.000 ou 9.007 francs par mais que doi- 
vent paver ces ouvriers. Lorsque le salaire mensuel est de 
25.000 francs, il est fréquent que le travailleur ne puisse pas 
sortir de l'impasse. 

L'allongement à 65 ans des délais de remboursement des 
emprunts, la suppression de l'intérêt sont autant de mesures 
propres à réduire ce loyer. En outre, dans l’état actuel des 
choses, pou: les habitations à loyers modérés construites avant 
le f <eptembre 1947 la suppression pure et simple des 
augmentations de loyer peut être envisagée sans dommags 

our les offices, qui réalisent souvent des bénéfices sur ces 
ogements mais les aflectent à la compensation du déficit de 
constructions plus récentes, Ces mesures respecteraient le 
caractère social de la législation des habitations à loyers 
m 


nancière de la 


Je demande à M. le secrétaire d'Etat de bien vouloir me 
donner quelques explications sur les points que je viens 
d'évoquer. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Plaisance. 


M. Roland Plaisance. Je le retire, monsieur le président, 
mais je voudrais une réponse. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, 


M. le secrétaire d'Etat à kr et au logement. 
J est eeriain, monsieur Plaisance, que lorsque nous discute- 
rons, dans quelques jours, la loi-cadre dont on a déjà parlé 
abondamment au début de ce débat, nous aurons l'occasion 
de revenir très largement sur la question qui vous préoccupe. 

Je peux dès maintenant vous affirmer la volonté formelle du 
secrétaire d'Etat à la reconstruction de faire une plus large 
part au serieur locatif sans, bien entendu, sous-estimer j'in- 
térèt que présente l’aeression à la propriété. 

Sur le crédit ghbal de quelque 760 milliards que vous tra'- 
verez dans la loï-cadre, 600 milliards environ seront consacrés 
au secteur locatif. 

Cela m'amène à répondre, très brièvement, aux questions 
posées par M. Nisse et par M. Garet. 

M. Nisse m'a dit qu'il faut, autant que ible, penser au 
désir des Français d’avoir leur petit pavillon et aussi leur 
jardin. Pour moi, mes chers collègues, le n'est pas 
de donner à chacun un pavillon drait exactement à 
son désir ; c'est surtout de er les Français. Vous ne pouvez 
pas me demander de canstruire des pavillons dans des villes 

















2916 ASSEMBLEE NATIONALE — 


1 SEANCE DU 22 JUIN 1956 





comme Paris, Lille ou Marseille, pour tous ceux qui sont can- 
didats à un logement. 

Je dis cela sans m engager, d'ailleurs, dans une controverse 
sur les avantages respectifs de la construction verticale et de 
la construction horizontale. Le problème qui se pose est essen- 
tiellement le problème des ‘errans disponibles. 

il faut d'abord résoudre la crise du logement, et sans mini- 
miser, croyez-le bien, le rôle de l'accession à la propriété, je 
re que le plus grand eflort doit porter sur le secteur 
ocali. 

Dans la région parisienne en particulier, je l'ai déjà dit, 
il y à quelques seunaines, dans cette enceinte, il faut satisfaire 
250.000 ou 300.000 demandes. Un ne saurait évidemment recher- 
cher une solution raisonnable à ce problème par la multipii- 
cation des pavillons. 

M. Garet, plus précisément, m'a demandé si je n’estimais pas 
qu'il y aurait lieu de revenir à la règle budgétaire du tiers. 
4 nous avions acceptée. il y a quelques années jiors de 

ébats portant sur les dép2nses de construction et de recons- 
üucuvn. Je tiens à faire remarquer à M. Garet que cette règle 
du tiers, si elle a été apparemment enfreinte à ne considérer 
que les credits M. L. M., a été néanmoins respectée si l'on 
considère l’ensemble des formes d'aide à la construction. 

170 milliards, avez-vous dit, figurent au collectif budgétaire 
de 1956, sur lesquels 30 milliards seulement sont affectés à l’ac- 
cession à la propriété. 

En réalité, il faut considérer aussi les ressources apportées 
à l'accession par la formule des primes et des prêts, qui est 
considérable. 

Par ailleurs — M. Denvers, président de la commi-<ion de ja 
reconstruction, l’a déjà indiqué — les candidats à l'accession 
ont pu obtenir en 1955 plus de 20 milliards de prèts. 2f exac- 
tement. 

Faites 12 compte: 30 milliards d’une part. 24 milliards de 
l'autre, soit 54 milliards, sans parler des primes et des prêts 
spéciaux du Crédit foncier. 

Nous nous tenons donc bien autour du tiers auquel vous 
‘faisiez allusion. 

En tout cas, je l’ai dit hier soir, je le répète avec beaucoup 
de fermeté, qu on ne compte pas sur moi pour maïntenir des 
primes à 600 francs en faveur de la construction d'haliations 
‘qui ne sont pas destinées surtout à résoudre la crise du loge- 
ment. Je vise, en particulier, certaines opérations spéculatives 
du xvi* arrondissement, qué vous connaissez bien. (Très bien! 
très Lien! au centre.) 

Et ce n'est pas là the « tarte à ja crème » que l'on ressert 
dans toutes les discussions. Jamais je ne suivrai ceux qui 
voudraient m'’entrainer dans la voie opposée. 

Pour ce qui vous préoccupe, monsieur Garet, le problème des 
sociétés de crédit immobilier, vous connaissez ma position. 
Vous pouvez être assuré que mon concours ne vous fera pas 
défaut. (Ablondisssments) 


M. le président. La parole est à M. Courant. 

M. Pierre Courant. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous êtes 
optimiste et c'est votre devoir. Mais vous n'avez pas répondu 
à une question posée par M. Bouxom et qui me paraît dominer 
le débat. ; à 

Car le grand risque pour la construction, ce n'est pas que 
le ministre actuel n'ait pas la volonté de construire. Nous 
connaissons bien votre bonne volonté. Ça n'est pas, non plus, 
qu'il n'existe pas beaucoup de candidats à la construction, 
offices d'H. L. M.. particuliers non logés ou mal logés. H y aura 
toujours une grande voloñté de construire dans le pays. 

Le risque, actueilement, est qu’une nouvelle flambée des 
prix vienne encore aggraver ie malaise existant déjà depuis 
. plusieurs semaines et qui, comme le disait M. Rouxom, conduit 
ceux qui sont engagés dans une entreprise de construction à 
craindre de ne pas pouvoir la mener à bon terme. 

A ce.point de vue, nous éprouvons des inquiétudes qui nous 
paraissent fondées. En effet, un certain nombre de textes. 
notamment l'article 12 sur lequel M. Pinton s’est expliqué, ne 
nous paraissent pas concorder avec votre politique du Joge- 
ment, car ils auraient an effet de hausse immédiate sur les 
prix de la construction. 

M. le ministre des affaires économiques et financières décla- 
rait d’ailleurs, dans un récent discours, que si des mesures 
d'atténuation n'étaient pas prises eynchroniquement avec les 
mesures de fiscalité, se produirait une hausse nouvelle de 
2,5 p. 100 sur les prix de la construction dans tout le pays. 

Si, d'aventure, dans une délibération gouvernementa'e à 
laquelle vous éeriez appelé certainement, parce que vous y êtes 
qe intéressé, il était question pour le TT rs 
le fixer définitivement son attitude sur l’article 12, dont j'a 
signalé le déplorable eflet, je vous en prie: rejoignez ceux 
qui demandent au Gouvernement de ne pas y attacher une 
importance capitale. A tout le moins, que le Gouvernement, en 
pensant à la politique de la construction, ne manque pas 
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d'accompagner l’annonce des mesures qui pourraient avoir un 
cffet de hausse de la promesse synchrone de dispositions ayant 
pour objet d'atténuer ou de supprimer l'effet de hausse sur la 
construction. d 

Il est à la portée d’un enfant de comprendre que la situation 
économique qui résulterait d’une psychose de hausse entrai- 
nerait l’arrêt de presque toutes les adjudications et soumissions, 
à l'exception de celles auxquelles consentiraient les entrepre- 
nurs peu sérieux, qui feront faillite à la première difficulté. 

A mon sens, voilà le principal danger que court la construe- 
tion française en ce mois de juin 1956. 

Je m'en remets à votre vigilance, monsieur le secrétaire 
d'Etat, en vous demandant de mettre au point une action 
concordante. à 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Je m'excnse auprés de M. Bouxom de n'avoir pas répondu à 
_ Leg mais on m'a demandé d'être très bref et j'essaye 

e l'être. 

Au demeurant, puisque M. Courant a attiré mon attention sur 
le problime du prix de la construction, je lui rappelle qu'à 
mon arrivée à la tête de ce département ininistériel, au début 
de février, j'ai trouvé en maticre de prix une situation assez 
peu brillante. Si je n'avais pas pris, en âccord avec mon col 
iègue et ami M. Filipni et avec M. le ministre des affaires 
économiques et financières, un certain nombre de décisions 
efficaces, nous aurions peut-être assisté à un arrêt de la 
construction. à 

Vous savez que le Gouyernement a abandonné la clause de: 
neul.mois qui limitait la portée des revisions coritractuelles 
des marchés et a ramene la parte fixe de 30 à 10 p. 100. 

Nous avons pu ainsi redonner confiance à la profession ef 
sortir la construction de l'impa-se 

Vous me rappelez, monsieur Courant, ce sur quoi vous aviez 
déjà attiré mon attention il y. a quelques Semaines, à Stra-- 
bourg, lors du congrès des associations coopératives de 
reconstruction: les incidences que les disposilions de l'ar- 
ticle 12 pourraient avoir -:sur le coût de la construction. 

Je suis cette DR avec le plus grand intérêt — vous 
avez bien voulu le reconnaître — et j'ai fait procéder à une 
étude approfondie; il en ‘ressort que l'incidence de ;a mesure 
en cause sur le coût du bâtiment serait de l’ordre de 1 p. 100. 

M. Pierre Courant. M. liamadier l’a évaluée à 2,5 p. 100. I n'a 
pas dù exagérer. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconsiruction et au logement. 
Effectivement, l'incidence serait de 2,5 p. 1 sur le prix des 
matériaux, mais, la part des matériaux n'étant que de 4Q p. 100 
dans le rr'x total de la construction. nous retrouvons bien ja 
charge de 1 p. 100 que je vous indiquais. 

à Le prob'ème ne m'est pas pour autant indifférent, croyez-le 
ion. 

Je défendrai de mon mieux l'intérêt de 1a construction, sans 
aller bien entendu jusqu'à enfreindre en la circonstance la soii- 
darité gouvernementale. 


M. Pierre Courant. Je suis convaincu qu'elle s’affirmera. 
M. Emite Haïlbout. Je demande la parole. 


M. le président. Je rappelle que nous discutons sur un amen- 
aement qui est reliré. 
La parole est à M. Halbout 


M. Emile Malbout. Je voudrais insister sur un autre aspect 
de la question posée par M. Bouxom. 

Au nom de Ja commission de la justice, j'ai rapporté un 
projet destiné à l'attribution de prêts supplémentaires au 
delà de 80 p. 100 aux victimes de certaines sociétés. 

On m'a toujours opposé que le ministère des finances ne 
pouvait pas prendre «le risques au delà de 80 p. 100. 

Le problème est nettément posé d’une augmentation de 
10 p. 100 du prix de la construction. Il faudra donc que le 
petit constructeur d’une maïson économique et familiale trouve 
ces 10 p. 100. Le Crédit foncier les prêtera, mais à condition 
que le ministère des finances accepte le risque. 

Je demande que la question soit examinée de très près, car 
nous nous trouverons certainement devant des impossibilités. 


-M. te président. M. Plaisance et plusieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement n° 162, qui tend à insérer, après 
l'article 59, le nouvel artiele suivant: : 

« Les communes et syndicats de communes qui désirent 
constituer des offices d'H. L. M. en application de l’article 162 
du décret du 20 mai 1954, en recevront obligatoirement l'auto- 
risation dans les deux mois qui suivront le dépôt du dossier 
de construction, » : 

La parole est à M. Plaisance. 


M. Roland Plaisance. Il est prouvé que la meilrure formule, 
dans le secteur locatif, est celle qui est employés par les offices 
pubics d'H. L. M. e 
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.- Dans son rapport, la commission des finances a indiqué que 
. Fan des obstacles à la construction massive de logements, 
notamment au'cours des dernières années, € ‘étaient les len- 
teurs et les retaras dus à un « rodage » insuffisant des offices 
existants. 
Nous ne° sommes pas entièrement d'accord sur cette appré- 


ciation. 

En. général, les offices existants s’acquittent très bien de 
leur tâche, - 
. Mais ‘il est un autre a t de. la tion qui n’est pas 
me mer il est nécessaire de suppr les formalités et 


tacles accumulés par Tadministretion pour er la 
constitution d'offices communaux ou intercommunaux d'habita- 
tions à loyer modérés. Car, hélas! nombreux ne les exemples 
d'interdiction de pcs AN d'offices d'H. L. M 
. . de demande au Gouvernement s’il entend. éombattre l'oppo- 
.silion de certaines communes à la. constitution d'offees com- 
munaux et intercommunaux. 
‘M. le président. La parole est.à M. le poriinire: d'Etat à la 
Pocanmeetien et au 10 pres 
et au logement. 


‘M. le Seérétairé d'Etat à d rpoitiitréstin 
ze rappellérai à M. Plaisance qu'il existe en celte matière une 
sprudence constante du conseil d'Etat, qui est de ne pas 


la création d’ s DOuveaux ‘dans les villes de moins 
000 habitants, 
D'ailleurs: en ce qui m& concerné, jé ne éonsidèée pas 


comme opportun l’éparpillement des efforts. J'estimé ‘au con- 
traire qu'une € plus amplé de la construction néces- 
sitera en certains cas Si regroupement des maîtres d'ouvrage. 
e À président. Le Gouvernement n ‘accepte donc pas | Le 
_ demèn 

Monsieur Plaisance, le maintenez-yous ? LE ® 

". Roland Plaisance. Oui, monsieur le président. 


‘ M. le président. Je mets aux ‘voix l'amendement n° 162 pré- 
senté par M. Plaisance. 
… L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté) 

M. le président. M, Plaisance et ; usieurs de ses collègues 
ont déposé un amendement n° 1 tendnns à:-lnnter, ès 

3 l'article 5, de nouvel article suivant: p 


cotisation er de 1 salaires évue 
par 7 de décret n° 53-701 du 9 4 300 sur es versée aPfonds 
pate pour la construction d'habitations par st Le grd piles 


"EH. L, M, ». 
‘ Ex parole est F M. Plaisance. 


_. M. Roland Piaisance. Ce $era mon odiisté 
Le but de cet artiele addi réreoves. 


ment à modifier le déeret n° 53-701 d 
La de loi déposée par M. François Billoux et 
la cotisation patro- 
nts par les offices 


proposition 
le groupe communiste prévoit de 
7 100 à la construction de 


Se en “age” rationnel que là construction de lage- 
t n'ait pas pour conséquence 


_— 
œ 


arr un problème de ve BA y AS de dé 
vrai dire dé qn'une “oe nonvele au au GR des 
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commission des finances qui avait estimé que, dans. la forme 
du moins où elle était présentée, la proposition né pouvait pas 
être retenue. 

J'appelle l'attention de M. Plaisance sur le fait que l'adoption 
de son amendement en l’état, amènerait une perturbation pro- 
fonde dans la construction. 

En effet, un grand nombre de programmes à longue échéance 
sont. financés grâce. à. la cotisation patronale de 1 p. 100. 
H est donc tout. à fait impossible de donner satisfaction à 
M. Plaisance. 

Si la legislation relative à cette cotisation de 1 p. 100 doit 
être remaniée sur quelques points, il est évident que ce n'est 
pas aujourd’hui que nous pouvons le faire, mais dans le càdre 
de la loi sur la construction. 

Nous aurons le loisir d'examiner cette question. à ce 
moment-là. Ce n'a pas. en quelques instants qu'on peut la 
trancher. 

.Je. suis. persuadé : que M. le ministre promettra sagement 
d'exatniner la. question et de s’en expliquer lors du vote de 


Ja loi-çcadre. 


Je demande à l'Assemblée de réserver cette question, jus- 


.. que-là.. 


M. André Lenormand. Vous donnee là un avis émis par !a 
commission des finances .au cours de la précédente législature. 
M. le président. Là parole est à M. le seérétaire d'Etat à la 
reconstruction et au AETRENE. 
…# le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
ro as de M. Plaisancé eéntrainerait ün Eubler ersement 
ta législation actuelle quant à la participation des 
effort de construetion. 
e frantiperai, en fait, en impôt cette participation qui 
n’est qu'une ébligation d'investir. 
Des, aménagements aux dispositions existantes sont, certes, 


svuhaitäbles. La loi-cadre comporté à ce sujet des dispositions 


mg le Parlement sera appelé très prochäinement à discuter. 
n ne saurait préjuger, par le vote de l’améndemeht de M. ‘Plai- 
sance, la solution qui sera donnée à une question aussi Impor- 
tante, méritant un débat d'ensemble. 

je pense que M. Plaisance sera, d'accord ‘avec moi et qu'il 
voudra bien retirer son amendement. 


M.:le président. Monsieur Plaisance, maiÿtenez-vous votre 


| amendement? 


M. Roland Piaisance. Je le retire, 
reprise lors de la discussion de la loi-ca 


M. le président. L’amendement est be, 


1isque la question sera 


[Article 60.] 
le président. « Art. 60. — Les entreprises, ctyanismes et 


+ collectivités qui émettront des emprunts pour l'exécution du 


pen de modernisation et d'équipement pourront recevoir des 
nifications d'intérêt ce le service de ces emprunts; l’intérêt 
rs +, la charge de l’emprunteur ne saurait être infériéur à 
p » 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement ne 
s'oppose pas aux modifications proposées la cormmission 
des finances. Il tient d’ailleurs à déclarer qu'il n'entend pas 
modifier les taux d'intérêt d'ores et déjà consentis. Les dispo- 
sitions de l’article ne Jui en font, “À ailleurs, pas obligation car 
elles visent, uniquement un plafond 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 
Je mets aux voix l’article 60. 
‘ (L'article 60, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 61.] 


M, le président. « Art. 61. — Pour l'année 1956, les bonifi- 
cations d'intérêts instituées par les articles 197, 207, 208 du 
code de l'urbanisme et de l'habitation sont applicables aux em- 

runts émis on contractés, dans la limite de 2 milliards de 
nr par lès organismes ’d’habitation à loyer modéré et :es 
sociétés de crédit immobilier. 

4 Sont a Lyme ne bonifiables dans les mêmes eonditions, 

imitation de somme, les emprunts contraciés par 
Les organismes ou sociétés en vertu de l’article 4% du code 
des caisses d’ ren ne. » 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Monsieur le secrétaire d'Etat à la recons- 
truction, je veux vous mettre au coyrant d'incidents dont vous 
avez été ritinnent informé nt, mais au sujet 
ny je n'ai obtenu de réponse, 

un dé ment comme celui de la Manche, sinistré 
A + vous le savez, la question des cités d'urgence, édifiées 
au surplus tardivement, pour , loger des sinistrés hors des 
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baraques en ruines a suscité de nombreux.incidents. Je vous 
ai signalé notamment le cas des cités d'urgence de Saint-16 
et de Carentan dont les mauvaises conditions d'habitabilité 
sont indiscutables. 

Je me plais à reconnaître que vous avez réagi immédiate- 
ment en faveur des sinistrés. 

A titre documentaire, cependant, je vous donne quelques 
précisions complémentaires afin de vous éclairer davantage 
sur l'erreur qui semble avoir été commise avec ces construc- 
tions d'urgence. 

Je cite le cas de constructions d'urgence dont les clefs ont 
été remises aux locataires il y a un an. Voici leur opinion : 

« Au mois d'octobre dernier, l'humidité qui s'était manifestés 
dès l'entrée en possession des locaux s'’étendit et, depuis, 
ne cesse de se développer. Les portes se gondolent, les cham- 
pignons poussent sur les murs, les meubles et la literie se 
détériorent rapidement, le balatum se transforme en carton 
détrempé. us 

« Pour cela, les locataires payent des loyers trop élevés pour 
des logements composés de deux pièces, 31 mètres carrés 
environ, qui ne justifient pas le prix mensuel de-2.450 francs, 
loyer supérieur à la valeur locative. 

« Des réparations immédiates s'imposent. Le mécontentement 
grandit. Les dix-neuf locataires ont signé à l'unanimité une 
pétition qui a été adressée aux autorités compétentes H. L. M., 
au maire de Saint-Lô et au M. R. L. 

« Cet état de choses résulte notamment de la mauvaise qua- 
lité des matériaux employés pour la construction des immeu- 
bles, de la mauvaise conception de la toiture provoquant une 
humidité D et plus importante sur le plafond dont la 
garniture de verre est saturée. » 

Je note également la disposition et l’exiguité des locaux, 
la destination des immeubles dont la construction a eté envi 
sagée à titre d'urgence. 

M. le . L'article 61 n’a aucun rapport avec l’objet 
de votre intervention. 

On ne peut évoquer tout sur chaque article. 

M. Pierre Hénault. Je ne serai pas long. 

- M. le président. Je suis heureux d'être d'accord avec vous. 
(Sourires.) | 

M. Pierre Hénault, Les locataires demandent également que 
les abords soient aménagés conformément aux plans prévus 
par le ministère de la reconstruction et du logement. 

Un tel bilan met en lumière des responsabilités. | 

M, André Lenormand. C'est l’ancien gouvernement qu'il faut 
incrim'ner. 

M. Pierre Hénawit. Avez-vous, monsieur le secrétaire d'Etat, 

océilé à des enquêtes tendant à les situer? 

11 fant faire cesser de tels scandales dont les victimes sont 
toujours de modestes sinistrés. | in 

J'espère que vous voudrez bien me répondre sur ce point 


précis. à 
. M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
J'ai déjà répondu. 


M. Pierre Ménault. De cet exposé précis, il résulte en outre 


que des sommes importantes seront nécessaires pour rendre à 
pe rès habitables des maisons qui n'auraient jamais dû 
être édifiées. 2 
Nous constatons aussi que des constructions édifiées par n’im- 
porte qui, un peu n'importe où, ne comportent aucune voirie, 
pas d’abords convenables ni évacuation des eaux de pluie. 


M. le président. Je vous prie de terminer. 


M. Pierre Hénault. Je termine, mais j'espère obtenir de M. le 
ministre, une réponse précise. 


M. André Leñnormand. Il aurait mieux valu dire tout cela 
à M. Lemaire, au cours de la précédente législature. 


M. le M. Denvers a présenté, au nom de la côm- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
logement, saisie pour avis, un amendement n° 175, tendant à 
‘compléter le deuxième alinéa de l’article 61 par les dispositions 
suivantes :. 

« ainsi que les emprunts contractés par ces mêmes orga- 
nismes ou sociétés auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions dans le cadre des placements directs effectués par cet 
établissement ». # 

La parole est à M. le président de la commission de la 


reconstruction. 
M. le président de Ja commission de la reconstruction. Je 
n’insisterai pas longuement, puisque j'ai déjà évoqué cette 
estion. Pie. Ne 
sont ne comprendns pas que les sociétés À mere 


en vue de favoriser l'accession à la petite pro 
pas bénéficier de fonds nouveaux, alors que 1N calise des dépôts 


classe exceptionnelle et prononcées 





et consignations pourrait nous aider, alors que, limitée au 
plafond de 2 milliards de francs, la bonification d'intérêt poôur- 
rait être étendue. : 

Je vais, bien sûr, retirer mon ameñdement, mais je vou- 
drais savoir si M. le secrétaire d'Etat au budget est d'accord 

ur s’adresser aux conseils d'administration des caisses 

‘épargne, comme nous le demandons courtoisement — car 
nous les savons très jaloux de leur autonomie, et ils ont raison 
— et pour leur demander de faire un effort supplémentaire et 
de fixer un certain quota à consentir par les caisses d'épargne, 
quota qui serait mis à la disposition de la commission intermi- 
nistérielle des prêts, certaines caisses ne pouvant pas faire un 
effort suffisant pour la construction. 
* M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

udget. ë 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Nous préparons, en eflet, 
uné circulaire qui ira dans le sens demandé par M. le prési- 
dent de la commission. 

Nous ne fixerons pas des quotas, mais nous demanderons 
simplement une sorte de priorité. 

Nous essayerons de rédiger cette circulaire en termes suffi- 
samment diplomatiques pour qu'elle ait l’effet que vous souhai- 


lez. 

M. le de la commission de la reconstruction. Il 
s’agit d’un premier pas que j'accepte et je retire mon amen- 
dement, mé. 

M. le président. C’est préférable, étant donné les conditions 
diplomatiques dont il est question. (Sourires.) 

’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 61, 
(L'article 61, mis aux voir, cst adopté.) 


[Articles additionnels.] 


M. le A la demande de la commission des finan- 
ces, nous allons examiner maintenant un certain nombre 
d'amendements concernant les personnels, que leurs auteurs 
avaient déposés sous forme d'articles additionnels. 

La parole est à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Nous sommes maintenant sensible- 
ment en relard sur notre horaire. 

M. le président, Ce n'est pas ma faute. 

‘ M. ou rapporteur général. Il y à là un grand nombre d’amen- 
erñents. $ 

J'insiste auprès de nos collègues pour qu'ils les défendent 
très brièvement. Si nous ne parvenons pas à aller plus vite, 
nous serons obligés de demander au Gouvernement de né pas 
répondre autrement qu'en opposant certains articles du règle- 
ment qu’il a l'intention d’invoquer. | 

M. le président. M. Marcel David a présenté un amendement 
re 2 tendant à insérer l’article additionnel suivant : 

« IL. — Par dérogation aux dispositions de l’article 13 de 
l'ordonnance n° 45- du 9 octobre 1945 modifiée et à celles 
de l’article 40 de la loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948 il 

urra être procédé à des intégrations complémentaires dans 
es corps d’administrateurs civils en faveur des agents supé- 
rieurs qui, quelle qu'’ait été la date de leur titularisation 
avaient été nommés avant le 31 décembre 1946 à un emploi 
soit des anciens cadres supérieurs des administrations cen- 
trales visées à l’article 13 de l'ordonnance n° 45-2283 du 9 octo- 
bre 1943 modifiée, soit d’un cadre provisoire des agents supé- 
rieurs, et qui ne r issaiént pas, lors des mesures d'intégra- 
tion initiale, les conditions juridiques requises pour être inté- 


grés en qualité d’administrateurs civils. 


« Les fonctionnaires visés à l’alinéa précédent derron justi- 
fier de la gr ms d'un des titres ou diplômes s par 
l’article 3 modifié n° 45-2288 du 9 octobre 1943 ge 
l'entrée à l’école nationale d'administration ou; à défaut de 
ces diplômes ou titres, avoir fait l’objet sur proposition du 
ministre intéressé d’un avis motivé favorable de la commission 
interministérielle visée au paragraphe HN ci-dessous. 

‘« I. — Les intégrations complémentaires autorisées ci-dessus 
seront préparées dans chaque administration par les commis- 
sions administratives paritaires des administrateurs civils sié- 
geant en commission d'avancement pour la promotion à la 
r'arrêté Conjoint du pré- 
sident du conseil et dû ministre intéressé sur avis de la com- 
mission interministérielle prévue par l’article 10, deuxième ali- 
néa, du décret n° 45-2414 du 18 octobre 1945. 1 

« JL. — Les fonctionnaires intégrés dans le corps des admi- 
nistrateurs civils en application du présent article seront reclas- 
sés au 31 décembre à la classe de début de ce corps, selon 
les conditions prévues aux premier et sixième alinéas de l'arti- 
cle 14 du décret n° 45-2414 dü 18- octobre 1945 modifié. Les 
intégrations à la > classe ne pourront être prononcées que sur 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 1 SEANCE DU 22 JUIN 1956 


2919 





proposition de la commission administrative parilaire des adwi- 
nistrateurs civils qui en déterminera, en outre, les modahtés 
du reclassement. s fonctionnaires intéressés bénéficieront, 
le cas échéant, de l'indemnité compensatrice prévue par l'arti- 
cle 3 du décret n° 47-1457 du 4 août 1947, 

« Ces intégrations auront lieu par transformation d’emplois 
d'agents supérieurs, les postes budgétaires d'administrateurs 
civils actuellement vacants étant réservés pour les élèves ‘de 
l’école nationale d'administration. 

« Les nominations seront prononcées, s'il y a lieu, en sur- 
nombre des effectifs budgétaires actuels de Ja classe dans 
laquelle les intéressés seront intégrés et dans la limite des 
crédits budgétaires existants. 

« IV, — Les mesures d'intégration ne comporturont en aucun 
cas des ME: 74 pécuniaires pour la période antérieure au 
1 janvier 1956 et devront être achevées dans un délai de six 
mois à compter de la publication de la présente loi. » 

M. Marcel David appartient à un groupe qui n’a pas 7m 
son temps de parole, C'est pourquoi je lui demande d'être 
plus bref encore, . 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Je crois que les observatiuns précédentes 
de M. le rapporteur général et de M. le président ne s’adres- 
sent pas, en.eflet, au groupe socialiste, car nous avons été 
très économes du tèmps de l’Assemblée. 

M. le président, Vous n'avez pas encore épuisé votre temps 
de parole. Je l'ai dit. 

M. Marcel David. Je suis tout de même un peu sumpris de 
l'intervention de M. le rapporteur général, qui demande au 
Gouvernement de ne pas répondre. 

Dans ces conditions, il n’y aurait plus de discussion possible. 


M. le président. M. le rapporteur général n’a pas dit au Gou- 
vernement de ne plus répondre, mais de répondre de façon 
très brève” 

M. le rapporteur eee Monsieur Je président, j'ai dit que 
nous serions obligés de demander au Gouvernement de ne 
plus répondre autrement qu'en invoquant le règ'ement si nous 
n'arrivions pas à accélérer nos travaux. 


M. Marcel David. Sans doute, mais j'ai besoin d'une réponse 
du uouvernement! (Aires.) 

M. le président. C'est pourquoi vous avez la parole. 

M. Marcel David. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
je n'ose pas relire mon amendement n° 2 pour ne pas encourir 
d’autres foudres. . 

11 s’agit d’une vieille histoire que je reprends chaque année. 

Je croyais que le lexte qui est là sous vos yeux serait Je 

dernier. Je l'ai cru l'an dernier. Je l’ai eru il y a deux ans. 
-Je re voudrais pas en 1nfliger une nouvelle fois la lecture 
à l’Assemblée nationale. Je vous demande simplement, mon- 
sieur le secrétai:e d'Etat, si vous êtes disposé à agir dans le 
sens demandé par mon amendement. 


M. le président. La formule est excellente. 
M. Marcel David. Je vous remercie, monsieur Je président. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
buuget. " 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois ne pas avoir abusé 
du temps de parole accordé au Gouvernement. Je serai, de nou- 
veau, très bref. 

L'amendement de M. Marcel David tend à revenir sur une 
lé tion qui à été établie peu de temps après la Libération. 

crois que nous devons, dans ce domaine, manifester une 
certaine continuité et c'est pourquoi je lui demande de retirer 
son amendement. 


à 
M. Marcel David. Je n'ose pas dire que j'ai satisfaction. 

(Sourires.) 

M. le président. Vous n’y êles pas obligé. 

M. Marcel David. Mais enfin, je retire mon amendement. 

Hi le président, L'amendement n° 2 de M. Marcel David est 


M. Marcel David a présenté un amendement n° 4 tendant à 
e un article additionnel ainsi concu : 

« Le 2° alinéa de l’article 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 

1955 relative au armes des crédits affectés aux dépenses 

. fonctionnement des services civils pour l'exercice 1955 

re I: Charges communes) est 


comme il suit: 
_« Seront nommés directement attachés d'administration cen- 
Lin , à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires 
eg of issus de , : __ gr d'ad- 
: concours intermi els, a e les secré- 
taires d'administration titulaires de l'un des diplômes prévus 
-à l'article 3 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945 », 
La parole est à M. Murce: David. 





M. Marcel David. Je crois, monsieur Je secrétaire d'Etat au 
budget, que nous pouvons tomber d'accord. ù 

En ce qui concerne cet amendement, qui tend à l'insertion 
d'un article additionnel, j'ai déjà obtenu, monsieur le secré- 
taire d'Etat au budget, une réponse très encourageante de M. le 
ministre de l'intérieur. Vous étiez présent et vous n'avez pas 
protesté. Par conséquent, je pense que vous étiez d'accord. 

Je vous demande d'étendre ce qui semble acquis pour le 
ministère de l’intérieur à tous les ministères. 

M. le président. MM. Tourtaud, Lamps et Pierre Meunier vnt 
prèsenté un amendement n° 258 tendant à introduire un article 
additionnel ainsi conçu : 

« Le deuxième alinéa de l’article 6 de la loi n° 55-366 du 
2 avrit 1955 est modifié comme suit : 

« Seront nommés directement attachés d'administration cen- 
trale, à titre de constitution initiale du corps, les secrétaires 
d'administration en fonction à la date de la publication des 
règlements d'administration publique précités issus du con- 
cours normal interministériel de l'admissibilité à l’école natio- 
nale d'administration ou titulaires de l'un des diplômes prévus 
à l’article 3 du décret n° 45-2288 du 9 octobre 1945. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. . 

M. Pierre Meunier. Mon amendement a le même objet que 
celui de M. Marcel David, c'est dire que je m'associe aux obser- 
valions que vient de présenter notre collègue. 

J'ajoutérai que notre amendement n’entraine pas de dépenses 
nouvelles, puisqu2 le nombre des postes à pourvoir est supé- 
rieur à celui des secrétaires d'administration actuellement en 
fonction. 

M. le présidem. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je dois dire que ma reponse 
ne sera pas tout à fait ga mais qu'elle aura le mérite 
de la constance, ayant déjà été faite à propos d'un chapitre. 

J'ai dit à ce moment-là que le texte proposé par M. Tourtaud 
et par M. Marcel David tendait à permettre l'intégration de 
secrétaires d'administration titulaires de certains diplômes dans 
le corps des administrateurs de l’administration centrale. Cette 
question a été très largement débattue, comme je l'ai rappelé, 
et j'ai indiqué qu'elle était en voie de règlement puisqu'une 
circulaire avait eté envoyée aux divers départements minis- 
térieïs, leur permetlant de préparer les projets de décrets et 
de ventiler Jes crédits correspondant à la création de ces 
emplois. C’est pourquoi M. le ministre de l’intérieur, en ma 
présence, a pu vous apporter la réponse qu’il vous a fournie. 

Je ne prétends pas que l'adoption de l'article additionnel 
 — nous est proposé retarderait beaucoup la mise en place du 

ispositif, mais clle ne l’accélérerait pas non plus. 

Dans ces conditions, je demande à M, David de bien vouloir 
retirer son article additionnel, étant donné la confirmation que 
je lui apporte de la réponse qui a déjà été faite. 


M. Marcel David. Nous en prenons acte, et je retire mon amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement n° 4 de M. Marcel David est 
retiré. 

MM. Vayron et Bergasse proposent, par voix d’amendement 
n° 47, l'insertion d’un article additionnel ainsi conçu: 

« Le deuxième alinéa de l’article 6 de la loi n° 55-366 du 
3 avril 1955 est abrogé et remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Seront nommés directement attachés d'administration cen- 
trale, à titre de constitution iniliaie @u corps, les secrétaires 
d'administration issus de l’admissibilité à l’école nationale d ad- 
ministration, des concours interministériels, ainsi que les secré- 
taires d'administration pourvus d'un diplôme de licence ou 
d'un des diplômes équivalents, prévus à l'article 3 du décret 
n° 45-2288 du 9 octobre 1955 ». 

La parole est à M. Vayron. 


M. Philippe Vayron. Monsieur le secrétaire d'Elat, je ne suis 
pas entièrement satisfait de votre réponse. 

L'amendement que j'ai déposé est exactement le même que 
celui qui vient d’être défendu par M. Marcel David. Mais, quant 
à moi, je n'ai pas l’intentivn de le retirer. 

En effet, s’il est vrai que les choses peuvent s'arranger toutes 
seules, je crois qu'elles s’arrangeront encore mieux si l’Assem- 
b.ée prend une décision. 

Il n'est pas dans notre esprit de vouloir nous substituer à 
des décisions gouvernementales. Nous pensons, en eflet, que ce 
qui est du pouvoir réglementaire dit rester du pouvoir régle- 
menlaire, mais nous savons que des décisions ont été prises 
antérieurement par l’Assemblée, aux termes desquelles étarent 
intégrés dans le corps des attachés d'administration ceux qui 
étaient reçus aux trois premiers concours. 

11 nous semble tout à fait anormal d'intégrer ceux qui sont 
iesus des trois premiers concours et de ne pas intégrer ceux 
qui sont issus des concours suivants, d'autant plus que les 











2920 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1r SEANCE DU 22 JUIN 1956 





derniers concours ont été plus difficiles, le nombre des candi- 
dats étant plus grand et la proportion des:reçus ayant: des 
0 ge équivalant à la licence étant plus forte. 
ar conséquent, je maintiendrai mon amendement. J'ajoute 
gi n’a, ainsi que l’a signalé M. Pierre Meunier, aucune inci- 
ence financière puisqu'il s’agit d'intégrer environ 600 secré- 
taires d'administration soit tilulaires de la licence,; soit issus 
d'un concours interministériel, alors que vous avez l'intention 
de mettre au concours environ 700 places. 


. Cela’ ne retardera pas non plus la constitution du corps, puis- 


qu'il s'agit uniquement d'intégrer creux qui sont déjà en place 


et qui ont déjà rendu des services à l'administration. . 

Il nous semble que c’est là le système le pus simple et que 
l’Assemblée vous aura ainsi aidé dans votre organisation admi- 
aistrative. 

#. le . M. Herau a préser té un amendement n° 8 ten- 
dant à insérer un article additionnel ainsi rédigé : mr 

« Le 2° alinéa de l'article 6 de la loi n° 535-366 du 3 avril 
1955 relative au déve oprement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1955 
(Finances et aflaires économiques. — 1: charges communes) 
est modifié comme il suit: s 

« Seront nommés directement attachés d'administration eèn- 
trale, à titre de constitution initiaie dn corps, les secrétaires 
d'administration issus de l'admissibilité l'école nationale 
d'administration, des concours inlérministériels, ainsi que les 
secrétaires d'administration pourvus d'un diplôme de licence. ». 

La parole est à M. Heruu. a 

M. Charles Hernu. Pour ne pas ailonger la discussion, je ne 
repiendrai pas l'argumentation développée par mes collègues 
MM. David et Vayron. J'ai déposé un amendement n° 8. Moi 
aussi, je maintiendrai mon amendement. Je rappelle que la 
création et la ronslitution initiale du corps dés attachés ont été 
réalisées par des articles des lois de finances des exercices 1933 
et 1955. Des mesures eg genie es doivent être prises dans 
ua texle de même nature. À ne me paraît pas possible d’opposer 
L'article 68 du règlement à la disposition que nous proposons. 

D'ailleurs, des mesures similaires sont votées chaque année 
dans le cadre du budget. Je pourrai citer, par exemple, un 
amendement concernant l'avancement des administrateurs civils 
g a été adopté par la commission des finances et inclus dans 
rapport concernant le collectif de l'exercice 1956. : 

Je imaintiendrai donc mon amendement dont le texte est 
abso:ument le même que celui de l'amendement n° 47. 

M. le président. Non, pas tout à fait. 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Meunier ? 


M. Pierre Meunier. Certainement, monsieur le président. 


M. le président, La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. :"% 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Etant donné que les amen- 
dements de MM. Vayron, Hernu et Meunier ne sont pas retirés, 
dde au Parlement que sa décision a été prise dans une 
pe ente Der, par la loi du 3 avril 1955, à-la suite 
l’un long débat et de quatre navettes. Le Gouvernement est 
passé à l'exécution de cette décision dans les conditions indi- 
quées il y a ün instant, _: Rte Ra Vs, 2 

Etant donné cette situation, je ne peux qu'opposer l’article 68 


du règlement aux amendements présentés qui sont maintenus 


M. le rapporteur général, L'article 68 est applicable... . 

M. le président. En coséquence, les amendements n° 258 de 
MM. Tourtaud , La et Pierre Meunier, n° 47 de MM. Vayron et 
Bergasse, n° 8 de M. Hernu sont disjoints. ; 

M. Marcel David a déposé un atmendement n° 5 tendant à 
insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« À titre exceptionnel, et pendant une période de ans à 
pe du 1* janvier 1955, les efleetifs statutaires des admynis- 

rateurs civils pourront être mo provisoirement par déeret 
pris en conseil d'Etat sur la proposition du ministre des finan- 
ces, d istre chargé de la fonction publique et des ministres 
intéressés dans les conditions suivantes : , 

« Lorsque le nombre des promotions susceptibles de pourvoir 
à ces emplois vacants sera inférieur à celui résultant des dispo- 
sitions du présent article, le nombre dés administrateurs civils 
de 1" classe et de 2° classe pouvant être élevés à la classe 
supérieure sera caléulé chaque année, respectivement, à raison 
de 15 p. 100 et de 30 p. 100 du nombre dès fonctionnaires 
entrant en concurrence pour ces avancements et réunissant les 
gonditions statutaires requises pour y prétendre ». 

. La parole est à M. Marcel David. 


‘ M. Marcel David. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, je 
crois que nous serons d'accord sur la nécessité de procurer 
certaines facilités d'avancement aux administrateurs civils. 
Je suis très scrupuleux et j'observe les règles de l’adminis- 
ration publique, mais je voudrais donner à certains adminis- 





trateurs civils en fonction dans des minisières où l'avancement 
est très difficile la possibilité de faire une carrière normale... 

Je crois, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, que vous 
ne pouvez pas vous opposer à cet amendement. EL 

M. le président. M. François-Benard a présenté un amende- 
me 179 qui tend à l'insertion d’un article additionnel ainsi 

igé : . 

« À titre exceptionnel et pendant une période de cinq ans à 
partir du 1° janvier 1955, les effectifs statutaires des adminis- 
trateurs civils pourront être modifiés provisoirement par décret 
pris en conseil d'Etat sur Ja ss mp du ministre des finan- 
ces, du ministre chargé de la fonction publique et des ministres 
intéressés dans les conditions suivantes : + ; 

« Lorsque le nombre des motions susceptibles de pourvoir 
à des emplois vacants sera inférieur à celui résultant des dispo- 
‘sitions du présent article, le nombre des administrateurs civils 
de 1" classe et de 2° classe pouvant être élevés à la classe 
supérieure sera calculé chaque, année, respectivement, à raison 
de 15 p. 100 et de 230 p. 100 du nombre des fonctionnaires 
entrant en concurrence pour ces avancements et réumissant les 
conditions statutaires requises r y prétendre ». 

La parole est à M. Francois-Bénard. 

M F Benard (Mautes-Alpes). Je joins mon amende- 
ment à celui de M. David. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. L 

M. le secrétaire d'Etat au budget. L'amendement présenté 
offre l'intérêt d'apporter une amélioration à la situation de cer- 
tains fonctionnaires dont l'avancement se trouve retardé dans 
leur administration par suite de diverses circonstances. 

Malheureusement, il est générateur de dépenses. Je demande 

done aux auteurs de cet amendement: de le retirer, en leur 
indiquant que je vais faire chiffrer le eoût de la mesure. S'ils 
maintenaient leur texte, je serais obligé, une fois de plus, de 
leur opposer uu article du règ:ement. 
: M. Marcel David. Plutôt que d'encourir l'application de cer- 
tain article du règlement que je connais bien, je vous 
demande, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, de vouloir 
bien étudier notre suggestion. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je voudrais savoir, en 
effet, ce que coûtera cette, mesure. 


M, Marcel David. Nous nous mettrons d'accord sur le coût 
de la mesure car il est ind'spensable de permettre à ces admi- 
nistrateurs civils de faire uné carrière et de connaitre les joies 
de là première classe. 


18. le président. Les amendements n° 5 de M. David et n° 179 
de M. Francois-Benard sont retirés. à 

M. Giscard d'Estaing à déposé un amendement, n° 257 rec- 
tifé, tendant à introduire l'article additionnel suivant : 

« Les administrateurs civils issus des concours de l’adminis- 
tration centrale des finances, mutés d'office avant le 1% jan- 
vier 1945 et qui ont opté pour le département de l'éconornie 
nationale par application de l'article 15 du décret du 13 mai 
1946, pourront, pendant ‘un délai de deux mois, reviser leur 
option pour être intégrés, avec leur ancienneté et leur grade 
d'administrateur civil à la date du 1 janvier 195, dans le 
corps correspondant de l'administration centrale du ministère 
des finances. 

« Dans le même délai, les administrateurs civils du service 
central des enquêtes économiques, exerçant effectivement leurs 
fonctions à l'administration centrale des affaires économiques 
depu:s le 1* janvier 1950 ou en service détaché, seront intégrés, 
sur leur demande, dans le corps des administrateurs civils de 
l'administration centrale des affaires économiques. 

« Les crédits afférents à la rémunération de ces fonctionnaires 
seront transférés d'office des chapitres auxquels ils’ figurent 
aux chapitres correspondants des administrations intéressées ». 

La parole est à M:‘Vayron, pour soutenir cet amendement. 


M. Philippe Vayron. Je ne pènse qu'il soit nécessaire 

évelopper longuement cet article addit:annel qui s'explique de 
lui-même. Je crois d'ailleurs que M. le secrétaire d'Elat au 
budget connaît fort bien ce prablème. : 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. Ye - . 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je connais, en eflet, assez 
bien le problème posé par l'amendement en question. 11 s'agit 
de permettre aux admin:strateurs civils du ministère des aflairés 
économiques qui ont opté pour ce ministère alors qu'ils appar- 
tenaient au ministère des finances, à une certaine date, en 1948, 
de revenir maintenant sur leur choix, alors que leur délai 
d'option est expiré. | ras 


Je crois qu’il n'est de bonne politique de revenir ser 
les mesures qui ont élé prises dans le passé. Au surplus, si 
l'adoption de cet article additionnel donnait satisfaction à cer- 
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tains agents d’un ministère, il apporterait un certain trouble 
dans un autre. En définitive, l’ensemble des fonctionnaires et 
la marche des services n’en retireraient pas de bénéfice. 

C'est pourquoi je demande à l’auteur de l'amendement de 
je retirer pour ne pas avoir à lui opposer l'article 68 du règle- 
ment. 


M. le président. Monsieur Veyron, maintenez-vous l’amende- 
ment ? 


M. Philippe Vayron. Oui, monsieur le prés'dent. Je préfère 
lui voir appliquer l’article 68 plutôt que de le retirer. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Dans ces conditions, j'in- 
voque l’article 68 du règlement. 


M. le rapporteur général. L'article 6S es! applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement n° 257 rectifié 
de M. Giscard d'Estaing est disjoint. 

M. Schaff a déposé un amendement n° 59 qui tend à insérer 
un article additionnel ainsi conçu: 

« Les personnels sous statut de l’organisation dite « chantiers 
de la jeunesse française » licenciés en application de l’ordon- 
nance du 13 décembre 1944 et occupant un emploi public, 
permanent ou temporaire, à la date de la publication de la 
présente loi, sont reclassés, à compter du 1* janvier 1955, 
suivant les modalités ci-après et sans que ce reclassement 
puisse donner lieu à rappel de traitement : 

« 1° Pour ceux qui occupent un emploi temporaire : 

« a) Intégration et titularisation d'office dans le cadre de 
l'administration intéressée ; 

« b) Reclassement dans des cadres comportant des indices 
de traitement ‘au moins équivalents à ceux des grades et 
emplois figurant au tableau de concordance annexé au décret 
n° 52-42 du 7 janvier 1952 et non inférieurs à ceux de l'emploi 
qu'ils oceupent ; 

« c) Reconstitution de leur carrière en tenant compte du 
temps de service accompli dans les cadres sous statut de ladite 
organisation et de l'avancement moyen dont ont bénéficié les 
fonctionnaires constituant le nouveau cadre. 

« 2° Pour ceux qui occupent un emploi permanent : 


« Reclassement et reconstitution de carrière conformément 
aux dispositions des alinéas b et c ci-dessus. 


« Les nominations et titularisations découlant de ces disposi- 
tiuns s’efflectueront au titre des emplois vacants ou, à défaut, 
en surnombre dans les conditions prévues par la loi n° 51-1124 
du 26 septembre 1951 et, le cas échéant, en dérogation aux 
règles statutaires d'accès aux emplois considérés. 

« Les personnels sous statut n’occupant plus d'emploi public 
peuvent bénéficier, pendant le délai d’un an à compter de la 
eureresr og de la présente loi des dispositions du décret du 

1 janvier 1949 fixant les conditions de reclassement des fonc- 
tionnaires de l'Etat dégagés des cadres. 

« Sont exclues du bénéfice des dispositions du présent article 
les personnes à l’encontre desquelles ont été prononcées les 
En prévues par l'ordonnance du 26 décembre 1944 et les 

xtes subséquents sur la répression des faits de collaboration 
avec l'ennemi et celles qui ont fait l’objet d’une sanction par 
a or ru l'ordonnance du 27 juin 1944 sur l'épuration 

nistrative ». 


La parole est à Mme Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je n’insisterai pas longuement sur 
cet amendement qui a déjà été soutenu par M. Schaff lors de 
la discussion du budget auquel il a trait. 

IL a pour objet de fixer les règles de reclassement des fonc- 
tion s restés au service de l'Etat et tend à la prise en 
considération des années de services accomplies par eux dans 
l’organisation dite « des chantiers de jeunesse ». 

M. Billères avait promis d'étudier ce problème. Je souhaite 
sr * le secrétaire d'Etat au budget puisse donner un avis 

vorable. 


Le le secrétaire d'Etat au budget. Je regrette de ne pouvoir 
aire. 


Lefebvre. C’est bien dommage, car cet amen- . 


Francine 
dement n'a, paraît-il, aucune incidence financière. , 


M. le secrétaire d'Etat au D'une part, l’adoption de 
cet amendement aurait une incidence financière. D’au £ 
he trouve pas justifié de donner à ceux qui ont servi wi 

« chantiers de jeunesse » exactement les mêmes droits 
qu à ceux qui se sont acquis dans la Résistance des titres évi- 

emment très supérieurs et très différents. 


M. le président. Madame Lefebvre, vous n’insistez pas ? 
Mme Francine Lefebvre. Non, monsieur le président, 





M. le président. L'’amendement n° 59 de M. Schaff est retiré. 

M. Francois-Benard a déposé un amendement n° 184 tendant 
à insérer l’article additionnel suivant: 

« Le bénéfice des dispositions de l’article 93 de Ja loi de 
finances du 31 décembre 1938 permettant la titularisation des 
professeurs délégués d'éducation physique et sportive, anciens 
combattants de la guerre 1914-1918, possesseurs du seul certi- 
ficat d'aptitude à l’enseignement de la gymnastique, degré 
élémentaire, est étendu aux genes délégués, anciens com- 
battants de la guerre 1939-1945 titulaires du même D gg 
exerçant des fonctions d'enseignement de cette discipline à 
temps complet depuis au moins dix ans dans un établissement 
public. » 

La parole est à M. François-Bénard. 


M. François-Benard (Hautes-Alpes). Les dispositions de ‘l'ar- 
ticle 93 de la loi de finances du 31 décembre 1938 ont perm:s 
la titularisation de professeurs délégués d'éducation physique 
et sportive, anciens combattants de la guerre 1914-1918, pos- 
sesseurs du seul certificat d'aptitude à l’enseignement de Ja 
gymnastique, degré élémentaire, exerçant des fonctions d’en- 
se:gnement de ceite discipline depuis au moins dix ans dans un 
établissement puthlic. 

Le présent projet d'article additionnel a pour but d'étendre 
le bénéfice de ces en sg mue aux professeurs délégués, an- 
ciens combattants de la guerre 1939-1945 enseignant depuis 
dix ans et devant être titularisés par dérogation aux disposi- 
tions du décret n° 43-138 du 17 mars 1918, modifié par Île 
décret du 31 juillet 1933, relatif au certificat d'aptitude au pro- 
fessorat d'éducation physique. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis en désaccord avec 
l’auteur de l'amendement. 

Des sessions spéciales ont eu lieu pour permettre à aes 
universitaires en cours d’études d'accéder à ces posles. Ceux 
à qui vous voulez accorder le bénéfice d'une intégration sont 
sans doute ceux-là mêmes qui, à l'époque, se sont présentes 
à ces concours et y ont échoué ou bien ne s'y sont pas pre- 
sentés. 

L'adoption de votre amendement, monsieur Benard, aurait 
pour conséquence de meltre ces personnes sur Je méme plan 
que les autres, ce qui serait agréable à ceux pour lesquels vous 
intervenez, mais ne paraîtrait pas très juste à ceux qui ont 
passé ces concours. 

C'est pourquoi je suis obligé d’opposer l'article 68 du règle 
ment. 


M. le rapporteur général. L'article 68 est applicable. 


M. le président. L'amendement est disjoint. 

MM. Tourtaud, Lamps et Pierre Meunier ont déposé un 
amendement n° 259 tendant à l'insertion d’un article adüi- 
tionnel ainsi conçu: 

« En application de l’article 2 de la Joi n° 46-2294 du 19 octo- 
bre 1946 relative au statut général des fonctionnaires et qui 
vise spécialement « les corps reconnus comme ayant un carac- 
tère technique », les statuts parliculiers des agents du cadastre 
(catégories B, C, D) seront élaborés et promulgués dans le lélai 
de deux mois suivant le vote définitif du présent projet. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Cet amendement tend à inviter je Gou- 
vernement à élaborer et à promulguer, dans un délai Jde deux 
mois suivant le vote du collectif, le statut des agents dun 
cadastre. Depuis fort longtemps, ces agents attendent le statut 

ui leur a été promis. Nous voulons obtenir la sortie rapide 

e ce stalut, 


M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je crois que votre demande, 
monsieur Pierre Meunier, n’est pas très réxliste, 

Vous savez qu’actuellement le cadre A fait l’objet d’un exa- 
men. Quand je suis arrivé rue de Rivoli, on m'a indiqué que 
c'était là un problème urgent dont on attendait la solution 
depuis des mois et même depuis des années. Aujourd'hui, le sta- 
tut est soumis à l’examen du ministre des affaires économiques 
et financières. J'ai acquis trop d'expérience sur Ja durée d’éla- 
boration d’un tel statut pour vous affirmer être en mesure de 
faire adopter dans le délai de deux mois le texte dont vous 
souhaitez la parution. 

C’est pourquoi je vous demande de retirer votre amendement, 
étant entendu que nous agirons le plus rapidement possih'e. 
Mais, je le répète, l'expérience que j ai acquise ne me permet 
pas d'être plus affirmatif, eu égard au nombre des instances 
qui ont à connaître de ce projet. 

M. Meunier, J'espère qu’une solution interviendra rapi- 
dement, Je retire l'amendement. 
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M, le président. L'amendement n° 259 de MM. Tourtaud, 
Lamps et Pierre Meunier est retiré. 

M. Gabel'e a déposé un amendement n° 49 rectiflé tendant 
à introduire un article additionnel ainsi conçu: 

« Les contrôleurs et contrôleurs des installations électro- 
mécaniques sont recrutés dans les conditions suivantes : 

« 25 p. 100 par concours ouverts à l'extérieur; 

.« 25 p. 400 par coneours ouverts aux agents et agents prin- 
cipaux d’exploilation et aux agents et agents principaux des 
instailations des postes, télégraphes et téléphones; 

_« 00 p. 19 au tableau d'avancement parmi les agents prin- 
cipaux d'exploitation et des installations des postes, télégraphes 
et téléphones ayant atteint l’indice 226. » 

La parole est à M. Gabelle, 


* M. Pcerre Gabelle. Mesdames, messieurs, les modalités de 
recruleiment des conwôieurs des posies, télégraphes et télépho- 
nes el des contrôleurs des installations électro-mécaniques uu 
mème ministère sont actuellement fixées par un décret du 
6 février 1951. Mais ce décret qui porte règlement d’administra- 
tion ne fixe les condit.ons de ce recrutement qu’à titre provi- 
soire, soit actuellement au concours suivant diverses modali- 
tés, dans la proportion de % p. 100, soit au choix par tabieau 
d'avancement dans Ja limite du dixième des vacances à pour- 
voir, parmi les agents principaux d'exploitation se trouvant au 
troisième échelon de leur grade, ayant au moins quarante ans 
et rempiissant les conditions du tableau de filière. 

Les conditions de recrutement des contrôleurs des installa- 
tions électromécaniques sout à peu près identiques. Seul, un 
très petit nombre d'agents expérimentés peut ainsi accéder au 
gra.le de contrôleur. Ainsi, un corps d’environ 50.000 agents 
est pratiquement privé de débouchés importants par voie de 
tableau d'avancement. La composition initiale du corps de 
contrôleur ayant été déiavorable aux agents d'exploitation des 

ostes, télégraphes et téléphones — ainsi qu’on l’a dit maintes 
ois 1ci — par rapport à leurs homologues des fmances, ie 
mécontentement des intéressés n’a fait que croître. Et pour- 
tant, le caractère industriel et comeverelal de ce grand service 
public nécessite absolument de la part des fonctionnaires d’exé- 
cution et, a fortiori des fonctionnaires d'encadrement, une 
connaissance approfondie du service qui ne peut véritablement 
ête acquise que par la pratique. : 

C'est mer nous proposons cet amendement qui tend à 
ouvrir plus largement le recrutement au tableau d'avancement. 
D'ailleurs M. le secrétaire d’Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones a déjà fait lui-même une ouverture très timide — 
trop timide à notre avis — dans ce sens. Cet amendement vous 
propose de fixer définitivement ce recrutement, qui n'est établi 
qu'à tire provisoire par le décret de 1951, à 25 p. 100 par 
concours ouverts à l'extérieur, 25 p. 100 par concours ouverts 
aux agents et agents principaux d’exploilation et 50 4: 100 au 
tableau d'avancement parmi les agents principaux d'exnioita- 
tion et des installations des *orcgge. télégraphes et téléphones 
ayant déjà atteint l'indice 226. 


M. le président. M. Robert Coutant a déposé un amendemert 
n° 158, tendant à introduire un article additionnel ainsi conçu : 

« Les contrôleurs et contrôleurs des installations élec‘ro- 
mécaniques sont recrutés dans les conditions suivantes : 

« 1° Par concours ouvert aux candidats remplissant certai- 
nes coulitions d'âge et de diplôme; 

« 2° Par concours ouvert aux agents princi et agents 
d'exploitation, aux agents principaux et agents des installations 
coriptant au moins deux ans de service dans leur emploi et 
n'ayant pas ssé l’âge de quarante ans; 

« 3° Par liste d'aptitude parmi les agents principaux d'exr,'i- 
tation et les agents principaux des installations dans la limite 
de 30 p. 100 des vacances à pourvoir ». 

La parole est à M. Coutant. 


M. Robert Coutant. Monsieur le président, je voudrais tout 
d'abord présenter une remarque d'ordre général. Tous nos 
collègues seront sans doute d'accord avec moi pour constater 
que les conditions dans lesquelles ce collectif est discuté ne 
permettent pas d’avoir des débats normaux. 

Je :cgrette personnellement que M. le secrétaire d’Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones ne soit pas encore arrivé. Je 
comprends très bien cette absence, due au fait que l'ordre 
du jour qui avait été prévu et affiché a été sensiblement modi- 
tié. Mais j'estime que la présence de M. le secrétaire d'Etat 
aux postes eût été indispensable étant donné qu'il s’agit beau- 
pu plus d'une question de services que d’une question 

nanciere. 

Mon amendement a le même objet que celui que vient de 
défendre M. Gabelle. Il est peut-être moins précis, mais il 
laisse plus de latitude à l'administration. 

IL s'agit tout simplement de permettre aux contrôleurs et 
contrôleurs des installations éleciromécaniques d'être 
aans des conditions beaucoup plus no notamment pour 
les fonctionnaires en exercice. 





Le statut provisoire qui est actuellement appliqué à ce per- 
sonnel fixe le recrutement comme suit: neuf dixièmes des 
emplois sont réservés aux candidats subissant un concours 
externe ou un concours interne; ‘un dixième seulement des 
emplois sont attribués, selon le tableau d'avancement, aux 
agents d'exploitation et agents des installations remplissant cer- 
taines conditions d'âge el d'ancienneté. 

L'expérience prouve que lès conditions actuelles de recru- 
tement offrent de sérieux inconvénien:s, aussi bien pour le 
personnel que pour l'administration des P. T. T., dont le carac- 
tère indusiriel et commercial exige de ces fonctionnaires une 
connaissance approfondie du service. 

Le recrutement des agents d’exploitation et des agents des 
installations offre en lui-même toutes garanties en ce qui 
concerne leur culture générale. Les connaissances professicn- 
nelles de ces fonctionnaires, utilisés dans toutes les branches 
de l’exploitation, sont incontestables. 11 est souhaitable que ces 
agents, au nombre de 50.000 environ, complètement privés de 
débouchés, bénéficient d’une dérogation au statut général de 
la fonction publique et que leur accès au cadre B soit facilité 
par la voie de la liste d'aptitude, 

Cette mesure entre, d’ailleurs, dans le cadre des définitions 
énérales sur l'application du statut, qui préconisent l'acces 
y fonctionnaires aux cadres supérieurs dans les meilleures 
conditions possibles. k 

En portant à 30 p. 100 seulement le nombre des emplois de 
contrôleurs réservés aux agents d'exploitation et. des installa- 
tions par liste d'aptitude, il est permis d'affirmer que seraient 


respectés : L à ù 
1° Le souci légitime de l’âdministration — Car c’est l’admi- 
nistation qui réclame — de pourvoir ultérieurement ses 


cadres supérieurs en puisant parmi les contrôleurs et contrà- 
leurs des installations électro-mécaniques issus du concours 
externe et pour lesquels est exigée une culture générale 


2 L'intérêt du service, en permettant d’aflecter, dans jes 
exmplois de contrôleurs et coutrdleurs des installations électro- 
mécaniques, des fonctionnaires ayant acquis une solide forma- 
tion professionnelle ; . : | 

3° L'intérêt des agents d'exploitation et des installations, qui 
doivent pouvoir légitimement prétendre à un déroulement de 
carrière acceptable, ce qui leur est pratiquement interdit dans 
la période présente. 

Il convient de noter à ce sujet que la radiodiffusion fran- 
caise, dont le caractère technique s'apparente étroitement à 
celui des P. T. T., a d'ores et déjà pris des mesures du même 
ordre que celles que je préconise par mon amendement, 
en réservant d'ailleurs un pourcentage élevé des emplois 
vacants de contrôleurs à des candidats du grade inférieur ins- 
crits au tableau d'avancement. 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat au budget, dans l'inté- 
rêt même de l'exploitation de cette grande entreprise indus- 
trielle et commerciale que sont les P. T. T., de bien vouloir 
accepter un amendement qui sera profilable à l'administration, 
aux services et aux usagers. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vais répondre en même 
temps à M. Gabelle et à M. Coutant. 

M. Coutant ne doit pas trop regretter l’absence de M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, car M. Thomas m'aurait demandé de 
répondre, étant donné qu’il s’agit d’un problème financier, 
dé nt le cadre de son propre ministère. ! 

e qui me it extrêmement fâcheux dans les dispositions 
prévues par les amendements , c'est le passage de 
10 p. 100 à 50 p. 100 de la part qui. dans le tableau d'avance- 
ment, est faite à l'avancement au choix interne. 


M. Robert Coutant. Je ne demande que 30 p. 100. 


M. le secrétaire d'Etat au Mais, M. Gabelle demande 50 
pour 100. IL s’agit là d’un problème extrèmement délicat et les 
répercussions d'une décision dans le sens proposé peuvent être 
très étendues. 

Je sais que l'administration des P. T. T. constitue un cas 
particulier. Je ne refuse pas de l’examiner avec M. Thomas qui 
m'en reparlera sans doute — car il m’en a déjà entretenu — à 
l’occasion du in projet de budget si nous appartenons 
toujours au Gouvernement, l’un et l’autre. 

eur Coutant, je vous demande donc de retirer votre 
amendement à moins que vous ne préfériez que je lui oppose 
l’article 48 du règlement. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. La commission des finances avait marqué 
l'intérêt qu'elle it à ces dispositions en prenant l'amen- 
dement en considération. 
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Je vous remercie, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, de 
bien vouloir vous entretenir de ce problème avec M. le secré- 
taire d'Etat aux P, T. T. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est lui qui m’en parlera. 

M. Pierre Gabelle. Justement, je le vois qui pénètre dans 
l’hémicycle. 

M. le secrétaire d'Etat au budget à déjà dit quelques mots 
de l'inscription au tableau d'avancement des agents d’exploi- 
tation pour le grade et les fonctions de contrôleur et contrôleur 
des installations électromécaniques, mais je voudrais bien, mon- 
sieur le secrétaire d’Etat aux P. T. T. que vous n’attendiez pas, 
pour le faire, la présentation du prochain budget. Vous pouvez 
prendre des dispositions sans injonction du Parlement. Je 
souhaite vous voir les prendre le plus rapidement possible. 

Comme malheureusement, je ne pourris pas m'’opposer à la 
mesure réglementaire dont vous allez user monsieur le secré- 
taire d'Etat. 


M. le président, Mieux vaut retirer l'amendement de bonne 
grâce. 


M. Pierre Gabelle. … je retire mon amendement qui, de toute 
facon, serait disjoint. 


M. le président. Monsieur Coutant, retirez-vous également 
votre amendement ? 


M. Robert Coutant. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Les amendements de MM. Coulant n° 158 
et Gabelle n° 49 rectifié sont retirés. 

A la demande de M, le secrétaire d'Etat à la reconstruction 
et au logement, nous pourrio®s examiner maintenant l’ar- 
ticle 45. (Assentiment.) 


[Article 45.] 
M. le président. Je donne lecture de l’article 45: 


B. — DISPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 


« Art. 45. — Les découverts des comptes de commeree dési- 
gnés ci-dessous, reconduits à 1956 conformément à l'état F 
annexé au décret n° 55-1689 du 21 décembre 1955, sont portés 
aux montants ci-après : 








DÉPARTEMENTS 
NAT 
DÉSIGNATION DES COMPTES DÉCOUVERTS 
Franes. 
Défense nationale|Réparation de réacteurs le 30.000.000 
(air). Te Lg pays membres de 


Affaires économi-|Gestion de titres de sociétés! 6.000.000.000 
ques et fiman-| d'économie mixte appartenant 
cières. à l'Etat, 


Présidence du/!Financement de stocks d’ura- 
conseil (commis-| nium et de thorianite. 


Reconstruction et|Fonds national d'aménagement | 11.500.000 .009 
logement, du territoire, 











Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 45. 
(L'article 45, mis aux voix, est adopté.) 


[Articles additionnels (suite).] 
M. le président. Nous reprenons l'examen des articles addi- 


tionnels, 
M. Gabelle a à un amendement n° 50 tendant à intro- 
duire un article tionnel ainsi rédigé: « La durée du travail 


des MRR ie: des 
nes comptée à temps com 
aux opérations postales. » 

La parole est à M. Gabelle. 


M, Pierre Gabelle. Mes chers collègues, le décret du 20 octo- 
bre 1923 détermine la manière suivant e doit être comp- 
Le la reel pr du receveur-dis teur Ke postes, 

phes et phones son bureau est ouvert au 
pub pe l’ensemble ge Ron À » 

Aux es de ce T'AS temps d'ouverture n’est pris en 
compte que pour les huit dixièmes, c’est-à-dire que le receveur- 


, télégraphes et télépho- 
lorsque le bureau est un 





distributeur doit demeurer à la disposition du publie pendant 
75 minutes, pour qu'il lui soit compté une heure de travail. 

Or, depuis 1923 le trafic général des postes, télégraphes et 
téléphones a augmenté dans une proportion considérable, 
M. Dagain, rapporteur spécial de la commission des finances 
pour le budget de 1955, notait que le trafic de celte adminisira- 
tion était passé de l'indice 100, en 1938, à l'indice 189 en 1953. 

Cette année, M. :e rapporteur général, dans son rapport, fait 
état d'une mouvelle augmentation du trafic de l'ordre de 
10 p. 100. M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
phones nous a fait lui-même valoir, dans sa récente déc'aration, 

ue, pour le premier semestre 1956, l'augmentation est encore 

e 8 p. me À pi rapport à 1955. < » 

Une grande gartie de l’augmentation de ce trafic est passée 
par les recettes-distribution, dont le nombre s'élève à plus de 
4.000 dans la métropole. 

Les augmentations de trafic enregistrées par les postes, télé- 
graphes et téléphones, ces dernières années. montrent bien qu'il 
est illogique, pour calculer les heures d’utilisation d2 rece- 
veurs-distributeurs, de recourir à un texte datant de :923. 

D'autre part, les attributions des bureaux des postes, tél6- 
graphes et téléphones ont considérablement augmenté depuis 
1923. 11 ne faut pas perdre de vue que les travaux (le comula- 
bilité et de statistiques que doit effectuer le receveur-distri- 
buteur, ainsi que la tenue à jour des documents administratifs, 
lui prennent un temps considérab!e. 

Nous considérons qu'il est injuste qu'un agent À la disposi- 
tion de l’administration pendant une heure ne voit son temps 
décompté que pour 48 minutes de travai!, alors qu'il deit assu- 
rer le travail annexe que je viens d'indiquer. 

D'ailleurs, les receveurs-distributeure ont des sujétions diver- 
ses qui en font les seuls employeurs d’auxiliaires au sein de 
l'administration des postes, télégraphes et téléphones à l'occa- 
sion des suppléances qu'ils doivent faire assurer pendant le 
temps qu'ils consacrent eux-mêmes aux distributiens. 

J'ai fait valoir d’autres sujétions. M. le secrétaire d’Etat 
m'avait fait répondre que la responsabilité que les receveurs- 
distributeurs conservent même en leur absence et pendant leurs 
vacances est la contrepartie de l’indemnité de gérance. Ce serait 
un avantage à mettre en parallèle si cette indemnité de gérance 
n'était pas toujours elle-même ampuiée de 20 E 100. 

Néanmoins, pour le moment, je propose seulement que la 
durée normale du travail du receveur- istributeur, quand son 
bureau est ouvert aux opérations postales, soit calenlée à temps 
complet et non plus sur les quatre cinquièmes du temps, selon 
une référence qui date de 1923. 

M. le président. M. Barihélemy a déposé un amendement 
n° 63 tendant à insérer l’article additionnel suivant : « La durée 
du temps de travail des receveurs-distributeurs et des receveurs 
des 6° et 5° classes est décompte pour la totalité de la durée 
réeHe d'utilisation de ce personnel. » 

La parole est à M. Barthélemy. 


M. André Barthélemy. Mon amendement a le même objet que 
celui présenté par M. Gabelle. Je ne veux donc pas développer 
une argumentation qui serait identique à la sienne. 

La situation qu'il a dépeinte concernant les receveurs-distri- 
buteurs est celle que connaissent également les recevenis des 
deux dernières classes, c’est-à-dire de la cinquième et de la 
sixième classes. 

Je conclus, comme M. Gabelle, en demandant à M. le secré- 
taire d'Etat de bien vouloir réviser la réglementation actuelle 
afin que le temps de présence et le travail effectif de ces agents 
de l’administration des postes, télégraphes et téléphones seient 
décomptés pour leur durée réelle. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Elat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Au cours du récent débat 
sur son budget M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones a déjà répondu qu’il avait l'intention d'examiner 
de nouveau cette question des heures de travail et de la täche 
des receveurs-distributeurs. 

Dans l'état actuel des choses, vous êtes assurés, messieurs, 
ue les déclarations qui vous ont déjà été faites que le pro- 

lème que vous avez soulevé n’est pas perdu de vue et sera 
examiné à nouveau prochainement. 

Je vous demande de retirer les amendements pour m'éviter 
d’avoir à leur opposer l’article 48 du règlement. 


M. André Barthélemy. Je retire mon amendement. 
M. Robert Coutant. Je retire également le mien. 


M. le président. L’'amendement n° 63 de M. Barthélemy ainsi 
que l’amendement n° 50 de M. Coutant sont retirés. 

M. Barthélemy a présenté un amendement n° 62 tendant à 
insérer un article additionnel aïnsi conçu: « M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones est autorisé à 
réaliser une réforme des services de distrbution et d’achemine- 
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ment basée sur la création de l'emploi unique de «- commis » 
et coraportant les nouvelles appellations ci-après : 

« Facteurs, chargeurs, manulentionnaires : commis. 

« Courriers ambulants: agents d'acheminement. 

« Entreposeurs : chefs d’entrepôt. 

« Courriers convoyeurs: agents de tri et d'acheminement. 

« Facteurs-chefs : chefs de groupe. 

« Brigadiers chargeurs : conducteurs de transbordement, 

« Agents de surveillance : conducteurs de la distribution. 

« Brigadiers chargeurs principaux: chefs des opérations de 
transbordement. » 

La parole est à M. Barthélemy. 

M. André Barthélemy. Mon amendement tend à réaliser une 
réforme du cadre des agents de la distribution et de l’achemi- 
nement des postes, télégraphes et téléphones, fondée sur une 
réduction du nombre des catégories par la création d’un emploi 
unique de « commis », fusionnant les emplois de facteurs, char- 
geurs, manutentionnaires et comportant, en outre, une modi- 
fication des appellations des autres catégories de l’actuel cadre 
« employés ». 4 

M. le secrétaire d'Etat a déclaré hier qu’un crédit de cin- 


uaute millions permettrait d'amorcer celte réforme dans le 


ernier trimestre de 1956. Nous avons enregistré avec satisfac- 
tion cette promesse d'un commencement de réalisation. 

Les modalités selon lesquelles -cette réforme serait effectuée 
sont encore imprécises, car il apparaît bien que le crédit soit 
insuffisant, 

Par l'insertion dans la loi de cet article additionnel, le per- 
sonnel aurait [a garantie que la réforme sera réalisée sur les 
bases préconisées par le comité technique paritaire qui, le 8 no- 
vembre 1954, adoptait à l'unanimité un vœu souhaitant que 
« les trois catégories actuelles de facteurs, manutentionnaires et 
chargeurs soient désormais comprises sous une même appella- 
tion ». Ce même vœu ajoutait: « Le comité marque sa préfé- 

.rence pour l'appellation éventuelle de « commis ». 

C'est exactement ce que demandent les personnels intéressés. 

Par cette fusion, le cadre actuel des « employés » comportant 
dix catégories n’en compterait plus que huit, mesure d’unifi- 
cation dont les avantages ne sont pas à démontrer . 

D'autre En les appellations des autres catégories du cadre 
devraient être modifiées en fonction de l'évolution des services 
et de leurs attributions, ce qui ne présenterait, croyons-nous, 
aucune difficulté. 

Tel est, en bref, l'exposé des motifs de l’article additionnel 
que nous Ds à l’Assemblée nationale d'insérer dans le 
projet en discussion. 


M. le président. M. Robert Coutant a présenté un amendement 
n° 155 tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 
« Dans la limite des crédits votés par la À vin toruy loi, le secré- 
taire d'État aux postes, télégraphes et téléphones est autorisé 
à réaliser une réforme de structure des services de distribution 
et d'acheminement sur les bases retenues par le comité tech- 
nique paritaire des postes, télégraphes et téléphones fixant les 
emplois nouveaux suivants: 

« Vérificateur principal; 

« Vérificateur ; 

« Conducteur et conducteur principal du transbordement ; 

« Conducteur et conducteur principal de la distribution; 

« Receveur-distributeur ; 

« Chef de groupe de la distribution; 

« Chef d’entrepôt ; 

« Agent d'acheminement et de tri; 

« Préposé conducteur; 

« Préposé principal; 

« Préposé de classe except'onnelle ; 

« Préposé des postes, télégraphes et téléphones. » 

La parole est à M. Coutant. 

M. Robert Coutant. Cet amendement vise également à réaliser 
une rélorme de structure des services de distribution et d’ache- 
minement, mais il s'appuie exclusivement sur les bases rete- 
nues par le comité technique paritaire des postes, télégraphes 
et téléphones. f 

Depuis plus de quatre ans, le conseil supérieur des postes, 
télégraphes et téléphones a mis l'accent, tous les ans, et à 
l'unanimité, sur la nécessité, pour l’administration, de pro- 
mouvoir une réforme des services de la distribution et du 
transport des dépêches. 

Depuis cette date, l'Assemblée nationale a adopté, lors de 
chaque discussion budgétaire, des abattements de crédit indi- 
catifs invitant le Gouvernement à déposer un projet tendant à 
réaliser cette réforme. 

La complexité du service et son développement continuel 
exigent du personnel des connaissances accrues et entraînent 
de plus grandes responsabilités. 

D'autre part, l’utilisation de moyens modernes, la motorisa- 
tion des tournées de facteurs notamment, justifient amplement 
la réforme de ce corps. 





A la suite d’un vote du conseil supérieur des P, T. T. et de 
l'Assemblée nationale, le comité technique paritaire des postes, 
télégraphes et téléphones a décidé de fixer les nouvelles attri- 
butions de cet important service et les. effectifs nécessaires en 
raison de son développement constant. 

Ce comité technique a déterminé la nouvelle structure d2s 
personnels affectés à la distribution et à l’acheminement, tant 
au point de vue des attributions que des responsabilités et des 
conditions de recrutement. . 

Par ailleurs, les changements d'appellation des emplois de 
ce corps ont été fixés et donneront lieu ultérieurement à cer- 
taines revisions indiciaires. 

En vue de réaliser cette réforme, un crédit de 50 millions 
demandé par M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones a été inscrit à la première section du budget annexe 
de cette administration, au chapitre 1160 « Couverture de 
mesures diverses en faveur du personnel ». IL n’est donné 
aucune précision sur les modalités de la réforme. L'amende- 
ment que j'ai dépose a pour obet de permettre à M. le secré- 
taire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones de la réaliser 
sur la base des propositions retenues par sa propre adminis- 
tration après consultation des personnels intéressés. 

Ainsi, dans le cadre des crédits prévus, la réforme pourrait 
être amorcée dans la limite d'un cinquième du nombre 
d'emplais envisagés à son stade définitif. C’est une première 
mesure dont le coût caiculé, pour trois douzièmes sur l’exer- 
cice 1956, est couvert par les cinquante millions prévus. 

Je pense que cet article additionnel ne doit pas faire Se 4 
d’une opposition du Gouvernement, car il correspond exacts- 
ment aux vues de l'administration des postes, télégraphes rt 
té:éphones et, en fait, c’est pour lui faciliter la tâche que je 
demande à l'Assemblée de le voter. 


M. 12 président. Je demande aux orateurs de développer leurs 
amendements plus brièvement. 


M. Robert Coutant. Ces amendements sont importants, man- 
sieur le président. 


M. le président. Mais il est à craindre, dans de telles condi- 
tions, que la discussion ne se prolonge jusqu'à demain matin 
sept heures. 

parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je réponds à M. Coutant 
que les dispositions qui figurent dans son amendement et qui 
cor'espondent aux bases retenues ) le comité technique pari- 
taire des P. T. T. ne sont sans doute pas 2 e celles 
qui seront finalement retenues à la suite des discussions 
actuellement en cours entre le secrétariat d'Etat au budget et le 
secrétariat d'Etat aux P.T.T. 

Je demande à M. Coutant s’il veut bien, sur ces assurances, 
retirer son amendement de façon à ne pas mettre dans une 
loi des dispositions qui, demain, seront prises par voie régle- 
mentaire. 

Je lui donne l'assurance que si ces dispositions ne corres- 
pondent pas exactement à son amendement, elles en seront 
très proches, mais les discussions entre ministères n'étant pas 
terminées, je ne peux pas retenir set amendement. Il aura 
satisfaction, sinon à 100 p. 100, du moins à 90 p. 100 dans les 
jours qui viennent. 


M. le président. Retirez-vous votre amendement, monsieur 
Coutant ? 


M. Robert Coutant. Compte tenu de l’engagement formel que 
vient de prendre M. le secrétaire d'Etat au budget — car ce 
n’est pas une promesse, c’est un engagement — et pour ne 
pas me voir opposer un certain article qui est appliqué en per- 
manence, je retire mon améndement, avec la certitude que 
M. le secrétaire d'Etat aux P. T. T. saura vous rappeler cet 
engagement. 


M. le président. L'’amendement n° 157 de M. Coutant est retiré. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


M. Eugène Thomas, secrétaire d'Etat aux postes, lélégraphes 
et téléphones. Je suis obligé de demander à l’Assemblée natio- 
nale de ne pas accepter l'amendement de M. Barthélemy qui 
tend à réaliser la réforme de la catégorie « employés » fondée 
sur l’appellation de « commis ». Mes arguments sont les sui- 
vante : 

Aux termes du décret du 6 juin 1951 relatif au statut des 
corps d’agents de bureau, de sténodactylographes et de commis 
des services extérieurs des administrations de l'Etat — je cite 
le texte même du décret — « les commis sont chargés des 
tâches administratives d’exécution com nt la connaissance 
et l'application des règles de comptabilité et des règlements 
administratifs. Ils assument plus particulièrement les travaux 
de guichet, de comptabilité et de correspondance simple », 
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D'autre , ce même décret et l'arrèté d'application du 
19 sept 1951 prévent que l'emploi d'aide-commis est 
ouvert à certains fonctionnaires des cadres d'exécution de l'Etat 
exerçant des fonctions de bureau. 

Les textes précités réservent ainsi l'appellation de « commis » 
à des fonctionnaires remplissant des fonetions de bureau, ce 
qui n’est pas le cas des personnels de Ja distribution et notam- 
ment des facteurs, des chargeurs ou des manutentionnaires, 
couramment désignés sous l Hation d’ « employés », 

I1 n’est done pas possible de réaliser la fusion de ces trois 
cadres en un cadre unique de commis. 


M. le président. La parole est à M. Barthélemy, pour répondre 
au Gouvernement. 


M. André Barthélemy. Monsieur le secrétaire d'Etat, il semble 
que la seule objecton que vous fassiez à l'adoption de mon 
amendement est le fait que nous ayons revendiqué, pour les 
trois catégories de facteurs, chargeurs et manutentionnaires, 
D rm de « commis . 

e ne veux pas vous faire une querelle purement formelle 
à ce sujet et je suis prêt, d’ailleurs, à abandonner l'appellation 
de « commis » si vous voulez bien prendre l’engagement de 
fusionner les trois catégories de facteurs, chargeurs et manu- 
tentionnaires en une seule catégorie, à laquelle vous donneriez 
l'appellation de votre. choix. ._. ; LC né à re 

é vous sd qu'en affirmant cèlle posiliun, je suis 
d'accord avec M. Coutant et avec M. le secrétaire d'Élat au 
budget qui, l'un ét l’autre, ont fait appel à l « autorité », 
si j'ose dire, du comité itaire des P. T. T. qui, lui, avait 
reven é l'unification ces trois catégories. È 

Sons le bénéfice de ces observations, je suis prêt à retirer 
mon Lee ca var si Rang vu bien as mn garantie 
que la n sera i pour ces is catégories, ce qui 
aura, au surplus, l’avan de réduire le cadre des employés 
à trois Dr ag au lieu de douze, ainsi qu'il résultérait 
de l'adoption de l'amendement de M. Coutant. — 

M. le re La parole est à M. le ‘ecrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. : 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
J} m'est impossible de prendre l'engagement sollicité par 


M Barthélemy. Ù 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement oppose à 


l'amendement de M. Barthélemy l'article 48 du règlement. 

M. le rapporteur général. Il est applicable. 

M. le | En éonséquence, l'amendement de M. Barthé- 
lemy est disjoint. 

M. Robert Coutant a dé 
à ge à ge addi ainsi conçu: 

«, Les ts ouverts au t des postes, té es et 
téléphones par le décret n° 46-180 du 13 août 1946 (chapitre 1120, 

AR RES 4) sont en principe répartis conformément 
* aux tés prévues pour la répartition de la prime de résul- 

tat d’exploita octroyée aux personnels des postes, télé- 
graphes et téléphones. » 

La parole est à M. Coutant, 

M. Robert Coutant. Il s’agit d’un amendement que j'ai défendu 
a maintes reprises et qui a eu des sorts divers: en üne occasion, 
notamment, il n’a obtenu que ma seule vaix. (Sourires.) 

Je le retirerai, mais je le soutiens encore une fois pour 
mo ra on dat qui préside à la répartition de la prime de 
rendement. 

Je ne veux rien retirer à ceux qui la touchent, mais il est 
inadmissible que certaines catégories du personnel — qui, sans 
doute, auraient plus de droits que d’autres à bénéficier d’une 
telle — ne puissent toucher rs que ce soit. 

Je de à M. le secrétaire d’État aux postes, télégraphes 
el téléphones et à M. le secrétaire d'Etat au b de bien vou- 
loir en qu'une prime dite de rendement soit affectée 


un amendement n° 159 tendant 


La pr qui est versée à certains a été eréée pour ier 
certaines disparités de traitements entre des personnels sd 
logues de vos rations. Appelez-là comme il vous eur 
et nous n’aurons ainsi plus à intervenir. Mais s’il s’agit d’une 
sir de rendement, l’ensemble du personnel doit en béné- 


À. le président. L'amendement n° 159 de M. Coutant est 


re 
-M. Hénault a té un amendement n° tendant à 
ET ee pc 
vaux et con eurs de chantiérs des ts 
ne nn ETES à 
s . des travaux ies et i ‘ 
La parole est à M. Hénauit ETES «bas 





M. Pierre Hénault. Après la large discussion qui s’est instituée 
lors de l'examen dun chapitre 31-13 du budget des travaux 
publics, l’Assemblée s'est montrée à peu près unanime pour 
admettre que la revision du statut des eondueteurs de chantier, 
agents de travaux et surveillants, ne pouvait souffrir de nou- 
veaux retards. 

Il avait été cependant précisé par l’un de vos prédécesseurs, 
monsieur le secrétaire d'Etat, que ce statut était en cours de 
réalisation. Les agents des lignes des postes, télégraphes et 
téléphones, les facteurs, les forestiers, les instituteurs même 
sont classés dans le service actif. Conunent admetire que des 
hommes travaiilant toujours dehors, exposés, avec la circu- 
lation intense et les intempéries, à de nombreux dangers, ne 
le soient pas ? A 

Nous savons bien — vous nous l'avez indiqué — que 'e finan- 
ceiment de la mesure demandée est le seul obstacle. C'est 
pourquoi nous admetlons 4 vous soit impossible, cette 
année, de nous donner satisfaction, même partiellement. Tou- 
tefuis, si vous voulez bien étudier la solution du problème 
par paliers successifs, nous aurons aujourd'hui valablement 
discuté de ce problème. 

J'espère qu'un vole massif de cet amendement, déposé éga- 
iement par M. Pierre Meunier à la commission des finances, 
permettra d’ent-er l'année prochaine dans la voie des réali- 
salions. 


M. le président. MM. Pierre Meunier et Tourtaud ont déposé 
un amendement n° 282 tendant à insérer l’article additionnel 
suivant: 

« Les agents de travaux et conducteurs de chantier des 

nts et Chaussées sont classés dans les emplois des services 

e la catégorie B du ministère des travaux publics, transports 
et tourisme. 

« Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d’ap lieation de eette mesure. » 

La parole est à M. Pierre Meunier. 


M. Pierre Meunier. Je tiens à insister auprès de vous, mon- 
sicur le secrétaire d'Etat au budget, pour le classement en 
catÿigorie B, c’est-à-dire celle des services actifs, des agents 
de travaux et conducteurs de éhantiers des ponts et chaussées. 

Je ne reviens pas sur les arguments qui militent en faveur 
de ce classement. Chacun les connaît, car nous avons discuté 
assez longuement de ce problème. Tôus les gouvernements 
précédents ont reconnu la valeur de ces arguments et admis 
que la revendication des intéressés était entièrement justifiée. 

Lors de la récente discussion sur le budget des travaux 

ublies, vous avez déclaré que vous n'onpostez pas une fin 

e non-recevoir à cette revendication. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Non. 


- M. Pierre Mounier. Si, puisqne vous m'avez démenti quand 
j'ai indiqué que vos propos constituaient une fin de nen-rece- 
voir, (Sourires.) 

Aujourd'hui, vous avez l’occasion demonter votre bonne 
volonté. 

É g— d'ailleurs, que mon amendement diflère de celui 
de M. Hénault. 1 comprend, en effet, un alinéa ainsi conçu: 

« Un règlement d'administration publique fixera les moda- 
lités d'application de cette mesure. » 

Aux termes de cet alinéa, vons pourrez étaler la mesure 
d'in tion, conformément d’ailleurs aux propositions de la 
commission des moyens de communication. Éest pourquoi 
d'insiste pour que vous acceptiez l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n'aime guère les textes 
législatifs assortis d'un règlement d'administration publique, 
À souvent wi pas pris. jé à 

ne puis C que repren es s que j'ai tenus 
à l’occasion de la discussion des chapitres Les Vélo 2 

« Le seul engagement que je puisse prendre, c’est de mettre 
à l'étude le reclassement étalé sur une certaine période, mais 
je ne peux pas prendre dès maintenant l'engagement qu’un 
crédit Sera inscrit en 1957. » 

Vous pouvez constater qu'il ne s'agissait pas d'une fin de 
non-recevoir. 

Cela dit, je ne peux qu'’opposer l'article 48 du règlement 
aux amendements présentés. 


M. le rapporteur général. L’ärticle 48 est applicable. 


M. le pr . En conséquence, les amendements ne % 
— M. ce et 282 de MM. Pierre Meunier et Tourtaud sont 
isjoints. 
. Marcel David a déposé un amendement n° 9 tendant à 
insérer l'article additionnel suivant : 
« Les fonctionnaires et agents civils de l'Etat appartenant à 
des cadres provisoires voués à l'extinction pourront, sur leur 
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demande, être dégagés de ces cadres dans les conditions pré- 
vues aux paragraphes 1 et 2 de l’article 8 et de l’article 10 de 
la loi n° 47-1680 du 3 septembre 1947. 

« Les mesures de dégagement qui seront prononcées entrai- 
neront la suppression des crédits qui étaient ouverts pour les 
traitements et indemnités des fonctionnaires et agents béné- 
ficiaires de la présente disposition, » , 

La parole est à M. David. | 

M. Marcèl David. Voilà un amendement contre lequel M. Je 
secrétaire d'Etat au budget ne pourra opposer ni l'article 1% 
de la loi de finances, ni l’article 48 du règlement. 

M. Albert Lalle. Il y a encore l'article 681 

M. Marcel David. Sans doute, mais j’exprimerai alors ma sur- 
prise si on me l’oppose, car, en l'occurrence, j'appore des éco- 
nomies: si on les refusait, je serais encouragé à déposer d'au- 
tres articles additionnels pour réclamer des erédits nouveaux. 

Mon amendement vise une catégorie de fonctionnaires qui 
n'ont plus d'avenir en tant que tels, qui voudraient bien ne pas 
attendre la retraite et profiter des circonstances pour orienter 
leur activité vers d’autres domaines. 

Ces fonctionnaires, . 
cadres voués à l'extinction. Si vous supprimez le ç 
gétaire qui les concerne, tout le monde sera satisfait. 

Je vous demande, monsieur le secrétaire d'Etat, de ne pas 
laisser planer une ombre de tristesse sur cette joie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’Etat au bud- 


get. x 

M. le secrétaire d'Etat au Je pourrais opposer à 
l'amendement un article du règlement. Je vais opposer ma 
bonne volonté, espérant avoir autant de succès. 


M. Marcel David. Essayons. 

M. le secrétaire d'Etat au La situation qu’évoque 
M. Marcel David va être réglée dans le cadre d'un prochain texte 
er la portée sera même plus générale que celui qui est pro- 
posé. 

M. Marcel David. Je vous remercie, monsieur Je secrétaire 
d'Etat, et je retire mon amendement. 

M. le président. L’amendement n° 9 de M. David est retiré. 

M. Marcel David a présenté un amendement n° 6 tendant à 
insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Peuvent être validés 
de la loi du 14 avril 1924 et dans les conditions dont les 
termes ont été repris par l’article 8 du code des pensions civiles 
et militaires de retraite, prévues par l’article 17 du règlement 
d'administration publique du 2 septembre 1924, les services 
accomplis par le personnel contractuel ou 2e pra des cen- 
tres de travail créés par l’ex-secrétariat d'Etat à la jeunesse 
institué en vertu de l’acte dit loi du 5 décembre 1940 et orga- 
nisés en application des dispositions prévues par le décret du 
21 décembre 1940. » … 

M. Marcel David. Cet amendement est analogue à celui 
défendu par Mme Francine Lefebvre, et qu a été disjoint tout 
à l'heure. Je le retire en m’étonnant qu’il n'ait pas été appelé 
<n même temps que ce dernier. . 

M. le président. L'amendement n° 6 de M. David est retiré. 

Mme Francine Lefebvre et M. Jean Cayeux ont déposé un 
amendement n° 19 tendant à introduire un article additionnel 
ainsi Conçu: | : 

« Par dérogation aux dispositions de l’acte dit loi du 3 juit- 
let 1941 portant réforme du régime des retraites des employés 
et agents des départements, communes, établissements publics 
et services concédés aflermés ou en régie dépendant de ces 
collectivités, les avantages de retraite TRE être 
accordés aux agents du service municipal de désinfection de 
la ville de Paris pe auront accompli au moins dix années dans 
ledit service, dont cinq années consécutives, lors de leur admis- 
sion à la retraite: - 

« 1° Une réduction de l’âge d'ouverture du droit à pension 
qui rra être fixé à 50 ans; 

« 2° Une bonification de 50 p. 100 du temps eflectivement 
passé dans ledit service, sans que cette bonification puisse être 
supérieure à dix années. » 

parole est à Mme Lefebvre. 

Mme Francine Lefebvre. Par mon amendement, je demande 

ue soient appliquées aux agents du service municipal de la 

ésinfection de Ja ville de Paris les itions de la loi du 

17 mars 1950, qui a permis au personnel du éervice actif des 
égouts de recouvrer le régime particulier dont il jouissait 


depuis 1898. 


re bud- 





u nombreux, appartiennent à des: 


PP 


ur la rétraite, au titre de l’article 10 


0-0 +- 


sont-ils no 





Ce personnel fait partie des catégories eflectuant un travail 
insalubre. Or, les agents de la désinfection de la ville de Paris 
travaillent dans des conditions analogues. Ils utilisent des 
duits particulièrement nocifs qu'ils respirent constamment dans 
les locaux 2 sont chargés de désinfecter. Aussi les décès 
mbreux dans cette profession. 

Une proposition de résolution a eté déposée et renvoyée à la 
commission de l'intérieur. M. Cayeux en a été nommé rappor- 
teur. J'aimerais qu? vous étudiiez la question en vue de 
donner satisfaction aux intéressés. 


. - ne président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
udiget L ‘ : ‘ 

M. lc secrétaire d'Etat au La mesure proposée se tra- 
duit par un avantage, à savoir la faculté pour ces agents de 
preudre la retraite à que ans, après vingt ans de ser- 
vice, avec la sibilité d'obtenir une pension de 60 p. 100, 
alors qu'actuellement ces mêmes agents, classés en service 
actif, peuvent prendre leur retraite à cinquante-cinq ans, avec 
la mème durée de service “wi vingt ans, le laux de la 
retraite n'étant que de 40 p. 100. 

Pes avantages aussi substantiels, qui n'existent dans aucun 
autre régime de retraite, ne doivent être consentis qu’à des 
agents travaillant de façon permanente et continue dans des 
conditions exceptionnelles d'insalubrité. Jusqu'à présent, ces 
avantages ont été accordés à certains agents, ceux des réseaux 
souterrains des égouts. 

Mme Francine Lefebvre. Parce qu'ils ont fait la grève. 

_M. le secrétaire d'Etat au budget. Il ne semble pas que la 
Situation de ces agents puisse être comparée à celle des agents 
du service de désinfection. 

Les progrès de l'hygiène et de la prophylaxie permettent à 
ces personnels de travaider dans des conditions de sécurité 
meilleures. Mais étant donné l'intérêt que vous attachez à leur 
sort, je veux bien examiner à nouveau celte situation, sans 
toutefois affirmer que je serai en mesure de vous donner 
satisfaction. 

Je vous demande donc de retirer l’amendement. 

Mme Francine Lefebvre. Je vous apporterai la statistique de 
la mortalité. 

M. le président. La parole est à Mlle Marzin. 


Mile Madeleine Marzin. Monsieur le secrétaire d'Etat, il est, 
en effet, indispensable que vous procédiez à une étude, 

Deux catégories Papers bénéficiaient à Paris des avantages 
en cause: les agents des services actifs des égouts et les agents 
des services de désinfection. Le régime de Vichy a supprimé ces 
avantages particuliers, I] fallut attendre 1950, comme l'indiquait 
Mme Lefebvre, pour que les égoutiers obtiennent satisfaction. 
Mais la seconde catégorie, qut ne comprend qu’un petit nombre 
d'agents et qui effectue en permanence un travail insalubre, n’a 
pas obtenu le rétablissement des avantages anciens. Nous 
demandons que ceux-ci lui soient de nouveau octroyés. ' 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vous apportez, madame, un 
argument supplémentaire qui sera xersé au dossier, 

M. le président. Madame Lefebvre, retirez-vous votre amen- 
dement ? 

Mme Francine Lefebvre. Oui, monsieur le président. 

M. le L'amendement n° 19 de Mme Lefebvre et 


de M. Cayeux est retiré. 
La suite de la discussion est renvoyée à la prochaine séance. 


M. le présidont. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 


Suite de la discussion du projet de loi portant ajustement des 
dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n°* 1487- 
1862-1887-1914-1966-2017-2045-2062. — M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur général) : Ai 

Articles (suite) ; . 

Chapitres réservés. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures.) 

Le Chef du service de la sténographie 
l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 
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Amendement n° 369 de M. Deixonne, déposé au nom de la com- 
mission de la production industrielle: MM. Coutant, le ministre 
des affaires économiques et financières, — Adoption. 
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— Retrait. 

Aunendement'ne 382 de M. Gilbert Martin, déposé au nem de 
la commission de l’agriculture: MM. Lalle, président de la com- 
mission de l’agriculture; le ministre des aflaires économiques et 


- financières. — Retrait. 


Amendement n° 383 de M. Garet. — Adoption. 
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Suspension .et reprise de la séance, 


Etat A (suite). 


Intérieur (suite). 
Chap. 1-H1 ét 57-30. 
MM. le ministté de l'intérieur, Mérigonde, le président. 


Art. 12 (suite). 


MM. le rapporteur général, Noël, Privat, bé Courant, 
François-Benard (Hautes-Alpes), le ministre des affaires écono- 


|. miques et financières. 


M. Guy Moliet, président du conseil. 

Question de confiance posée pour l'adoption de l'article 14, 
dans le texte du rapport supplémentaire ne 2313, contre toute 
motion et tous amendements, sous-amendements ou articles addi- 
tionnels de nature à en modifier la portée ou à en retarder l'appii- 
cation et pour l'adoption des chapitres 45-21, 45-M, 45-42, 46-11 
du budget des travaux publics avec les dotations pérvues au 
rapport n° 4862. 

Fixation du vote sur Ja question de confiance au mardi % juin, 


Etat À (suite). 

Postes, télégraphes et téléphones (suite). 

M. le rapporteur général. 

Chap. 10-X. 

Amendement ne 84 de Mme Reyraud. — Adoption. 

Amendement n° 85 de M. Barthélemy: MM. Eugène Thomas, 
secrétaire d'Etat aux P.T.T, — Adoption. 

Amendement n° 86 de M. Barthélemy .— Adoption. 

Amendement n° 87 de M, Barthélemy. — Adoption, 

Amendement n° 88 de M. Barthélemy: MM. le secrétaire d’Etas 
aux P. T. T., Coutant, Barthélemy. — Adoplion. 

res tm nos 134, 135, 136, 137, 138 et 139 de M. Coutant. 
— Re ; 

Amendement n° 261 de Mme Prin. — Adoption. 

Amendement ne 263 de M. Alcide Benoit: M. le secrétaire d'Etat 
aux P.T.T. — Adoption. 

Amendement n° 261 de Mme Prin. — Adoption. 

Rappel au règlement: MM. Cayeux, le président. 

Amendement n° 265 de M. Vallin: M. le secrétaire d'Etat aux 
PT. T. — Adoption. 

Amendement ne 2%6 de Mme Prin: M. le secrétaire d'Etat aux 
P T. T. — Adoption. 

Amendement ne 267 de M. Barel. — Adoption. 

Amendement n° 268 de Mme Prin. — Adoption . 

M. le secrélaire d'Etat aux P.T.T. 

Adoption du chapitre modifé. 
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Chap. 41010. ; 

Amendement. no 90 de M. Midol: M. le secrétaire &'Etat aux 
P. T. T, — Adaplion. . 

Amendement me 269 de M. Noël: M. le secrétaire d'Etat aux 
P. T. T. — Adoption. 

Amendement ne 270 de Mme Prin: M. le secrétaire d'Etat aux 
P. T. T. — Retrait. 

Adoption du chapitre modifié. 

Chap. 6090. — Adoption. 

Adoption de l’article 7. 

Anciens combattants et victimes de guerre. 

MM. le rapporteur général, Tourné, rapporteur pour avis de la 
commission des pensions; Darou, Tanguy-Prigent, ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. 

Motion préjudicielle de M. Lucien Bégouin: MM. Lucien Bégouin, 
Darou, le président du conseil. — Retrait. 

Reprise de la motion: MM. Privat, Lucien Bégouin, le président 
du conseil, Hénauït. — Retrait, 

Art. 74. 

Amendement n° 95 de M. Darou: M. Darou. — Retrait. 

Adoption de l'article. 


Art. 7à. 

Amendement n° 390 rectifié de Mme Gabriel-Péri. — Disjonc- 
tion. 

Amendement n° 392 rectiflé €e M. Mouton: M. Mouton. — Retrait, 


AGE RE no 394 rectifié de Mme Gabriel-Péri. — IDisjom- 
on. 

Adoption de l'article, 

Art. 76. 

Amendement ne 2391 de M. Mouton. — Disjonction, 

Adoption de l’article. 

Articles additionnels. 

Amendement ne 94 de M. Darou: MM. Darou, le ministre des 


affaires économiques et financières. — Retrait, 
Amendement ne 95 de M. Darou: M. Darou. — Disjonction. 
Amendement n° 97 de M. Darou: M. Darou. — Disjonction 


Chap. 3121. 

MM. Tourné, rapporteur pour avis; Hénault, le ministre des 
anciens combattants, Le Coutaller, sous-secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants, 


Amendement n° 22 de M. Hénault: MM. Hénault, le sous- 
secrétaire d'Elat aux anciens combattants, — Retrait. 
Amendement n° 33 de M. Hénault. — Retrait, 


Amendement n° 101 de Mme Guérin: MM. Mouton, le ministre 
des anciens combaltants, — Retrait. 


Amendement n° 121 de M. Garat: MM Garat, le sous-secrétaire 
d'Etat aux anciens combattants. — Retrait. 


Adoption du chapitre. 

Chap. 31-22: 

MM. Tourné, rapporteur pour avis, le sous-secrétaire d’Elat aux 
anciens combattants. 

Adoption. 

Chap. 31-12: 


MM. Mouton, Garat, Tourné, rapporteur pour avis; le sous- 
secrétaire d'Etat aux anciens combattants, 


Amendement n° 68 de M. Lucien Bégouin : MM. Lucien Bégouin, 
le sous-secrétaire d'Etat aux anciens comtattants. — Retrait. 

Amendement n° 69 de M. Lucien Bégouin. — Retrait. 

Amendement de no 102 de M. Ranoux: M. Mouton. — Retrait. 

Adoption du chapitre, 

Chap. 31-23: 

Amendement ne 70 de M. Lucien Bégouin: MM. Lucien Bégouin, 
le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants. — Retrait, 

Amendement ne 103 de M. Garnier. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 34-24: 

Amendement n° 104 de Mme Guérin — Retrait, 

Amendement n° 103 de M. Garnier, — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. %-51: 

MM. Garat, Tourné, rapporteur pour avis, Triboulet, le sous- 


secrétaire d’Elat aux anciens combattants, le ministre des anciens 
combaltants. 








Amendement n° 71 de M. Lucien Bégouin: M. Lucien Bégouin, 


— Retrait. 
Amendement n° 106 de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Péri, 
M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens cambatlants. — Retrait, 
Adoption du chapitre. 
Chap. 46-50: 


MM. Mouton, Tourné, rapporteur pour avis, Mmes Gabriel-Pérf, 
Lefebvre, MM. Triboulet, le sous-secrétaire d'Etal aux anciens 
combattants, le ministre des anciens combattants. 


Amendement no 110 rectifis de M. Darou: M. Darou. — Retrait, 


Amendements nos 72, 73 de M. Lucien Bégouin. — Retrait. 

Amendement n° 74 de M. Lucien Bégouin : MM. Lucien Bégouin, 
le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants. — Retrait. 

Amendement n° 75 de M. Lucien Bégouin. — Retrait. 

Amendement ne %5 de M. Lenormand: Mme Gabriel-Péri, M. 16 
sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants. — Retrait. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 46-51. 


MM. Gabelle, Teurné, rapporteur pour avis; Darou. 
Amendement ne 76 de M. Lucien Bégouin. — Retrait. 


Amendement n° 1407 de Mme Gabriel-Péri : Mme Gabriel-Péri, 
M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants. — Retrait. 


Amendement n° 305 rectifié de M. Lenormand. — Retrait. 

Art. 13 (et états G et H). — Adoption. 

Art. 2 (suite). 

M. le président du conseil. 

Question de confiance posée pour J'adoption de l'article 2 avec 


les chiffres résultant du vote de l'état A et pour l'adoption de 
l'ensemble du projet de loi. 


10. — Désaccord sur l'urgence de la discussion d'un projet! de 
loi (p. 3001). 


f1. — Inscription d’affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
(p. 2001). 


12. — Dépôt de lettres rectificatives (p. 3001). 

13. — Dépôt de propositions de loi (p. 3002). 

14. — Dépôt de propositions de résolution (p. 3002). 
15. — Dépôt de rapports (p. 23002). 


16. — Dépôt de projets de loi modifiés par le Conseil de la Répu- 
blique (p. 3003). 


17. — Dépôt d'une proposition de loi adoptée par le Conseil de la 
République (p. 3003). 


18. — Ordre du jour (p. 3003). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


 Ciun 
PROCES-VERBAL 


_ M. le président, Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été aftiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


PROLONGATION D'UN DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d'une proposition de résolution. 


M. le président. Au cours de la deuxième séance du 20 juin 
1956, j'ai donné connaissance à l’Assemblée de la résolution 
pe laquelle le Conseil de la République lui demande de pro- 
onger de trente jours le délai constitutionnel qui lui est imparti 
pour formuler son avis en première lecture sur le projet de loi 
sur la propriété littéraire et artistique. 
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La commission de la justice et de législation propose d’accor- 
der le délai demandé, 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
la résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la résolution : 

« L'Assemblée nationale, par application du «er:.er alinéa de 
l’article 20 de la Constitut:on, décide de prolonger de trente 
jours le délai constitutionnel de deux mois dont dispose le 
Conseil de la République pour examiner en première lecture le 
projet de loi adopté par l’Assemblée nationale sur la propriété 
Lticraire et artistique. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix la résolution. 

(La résolution, mise aux voix, esl adoptée.) 


…— 


AJUSTEMENT DES DOTATIONS BUDGETAIRES 
FOUR L'EXERCICE 1956 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel'e la suite de Ja discus- 
gion du projet de loi n° 1487 et de la lettre rect'ficative au pro- 
jet de loi portant ajustement des dotations budgétaires recon- 
+ à l'exercice 1956 (n° 1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 

5 ). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Commission des finances, deux heures dix minutes; 

Groupe socialiste, soixante minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, une 
beure quarante minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, trente mi- 
nutes ; 

Groupe d'union et fraternité française, deux heures vingt- 
cinq minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, quinze minutes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, quarante-cinq mi- 
nutes ; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 30 minutes; 

Groupe paysan, vingt-cinq minutes; à \ 

Groupe des indépendants d'outre-mer, quinze minutes; 

Groupe des républicains progressistes, dix minutes; 

Isolés, vingt minutes. 

Le Gouvernement, les commissions saisies pour avis, les 
‘groupes communiste et du mouvement républicain populaire 
ont, j'y insiste, épuisé leur temps de parole. 


[Après l’article 44.] 


M. le président, Cet après-midi, l’Assemblée a commencé 
l'examen des amendements tendant à insérer des articles addi- 
tionnels après l’article 44. 

M. Marcel David a présenté un amendement n° 250 tendant à 
l'insertion d’un article additionnel ainsi rédigé : 

« Le teiïnps passé en congé définitif après limite d’âge par les 
officiers généraux du cadre navigant de l’armée de l'air placés 
dans cette position à la date de la présente loi ou qui seront 
placés postérieurement à cette date n’est plus compté comme 
services valables pour la retraite. La base de leur solde de 
réserve est définie conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle L 26 du code des pensions civiles et militaires de retraite 
comme s'ils étaient admis à la limite d'âge dans la deuxième 
section du cadre de l’état-major général. » 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
cette mesure s'impose parce que la prise en compte pour la 
retraite des officiers généraux de l’air du temps passé en congé 
du personnel navigant, non seulement n'apporte pratiquement 
aucun avantage aux intéressés qui ont acquis par leurs seuls 
services antérieurs le maximum d’annuités a 4 es, mais 
même se traduit, dans certains cas, par un préjudice, en condui- 
sant à retenir des bases de liquidation inférieures. 

L'article que je propose a pour objet de mettre fin à cette 
anomalie. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 


budget. 

M. Jean ï, secrélaire d'Etat au budget. Mes chers col- 
lègues, j'ai suffisamment refusé d’amendements aujourd’hui 
gr” m'incliner devant les arguments qui ont été invoqués par 

. Marcel David en faveur de son texte. 








M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 250 de 
M. Marcel David, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le M. Schaff a présenté un amendement m° 58, 
tendant à insérer, après l’article 44, l’article additio:rmcl sui- 
vant : 

« Les dispositions appliquées aux fonctionnaires de l’£tat, des 
départements et des communes ainsi qu'aux agents «de: entre- 
prises nationalisées en vertu des lois du 14 avril 192% et du 
20 septembre 1948 et relatives, pour la prise en compie, pour 
la retraite, des bénéfices de la campagne double pour les 
périodes accomplies en opération de guerre telles qu'elies sont 
définies dans les lois précitées, sont étendues aux anciens 
combattants des chemins de fer. 

« Ces dispositions s'appliquent également aux retraités, » 

La parole est à Mme Francine Lefebvre, pour soutenir l'amen- 
dement. 

Mme Francine Lefebvre. Mon groupe ne disposant plus de 
temps de parole, mon intervention sera très brève. 

On ne comprend pas que seuls les cheminots soient lésés, 
puisque tous les autres fonctionnaires ont obtenu le hénéfice 
des dispositions rappelées dans le texte proposé par M. Schaff. 
s M. 4 président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 

ucGget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le problème a déjà été 
évoqué récemment devant l’Assemblée. Je ne veux pas 
reprendre ici les arguments qui ont pu être mis en avant dans 
la comparaison entre les régimes de retraites des cheminots, 
d'une part, des agents d’Electricité de France et de Gaz de 
France, d’autre part. 

I s'agit en tout cas d’une mesure qui ne peut certainement 
as entrer dans le cadre du projet en discussion. Etant donné 
a charge supplémentaire qu'elle représenterait, qui est de 
l’ordre de 4 à 7 milliards de francs, selon les calculs eue l'on 
fait, Mme Francine Lefchvre ne s’étonnera pas qne j'oppose À 
son amendement l'article du règlement qui porte un numéro 
si connu, 


Mme Francine Lefebvre. Vous feriez bien, monsieur le 
ministre, de faire vérifier l'exactitude des chiffres car entre 
4 miiliards et 7 milliards de francs il y a une marge ! 


M. le président. L'article 48 du règlement est-il applicable ? 


P K. Marcel David, rapporteur suppléant. Oui, monsieur le prési- 
ent. 


M. le président. L'’amendement n° 58 de M. Schaff est disjoint. 
M. Darou a présenté deux amendements n° 94 et 9%... 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. Ces deux amendements 
tendent à l'insertion d'articles additionnels concernant les 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Ne pourraient-ils être réservés jusqu'au moment de Ja dis- 
ee de la partie du collectif relative aux anciens combat- 

ants 


M. le président. La commission demande la réserve des amen- 
dements n°* ‘4 et 95 de M. Darou. 

Les deux amendements sont réservés. 

M. Mérigonde avait déposé un amendement n° 333 rectifié 
après l’article 4/. A la demande de la commission des finances 
cet ans:ndement scra appelé après tous les articles additionnels. 


{Article 44 bis.] 


M. le président. « Art. 44 bis. — L'article 22 bis de la loi du 
12 avril 1941, modifié par l’article 6 de la loi n° 48-1469 dn 
22 septembre 1948 et l’article 3 de la loi n° 50-1028 du 22 août 
1950, ainsi que des articles 19 ($ a), 5°) et 49 ($ 1°) du décret- 
loi du 17 juin 1938 modifiés Ee les articles 20 de la loi n° 48-1469 
du 22 septembre 1948 et 3 de la loi n° 50-1028 du 22 août 1950 
sont complétés comme suit : 

« Toutefois, les veuves remariées, redevenues veuves, ou 
divorcées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit 
à pension si elles sont âgées de 60 ans au moins ou de 55 ans 
en cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 100 et 
si les royenus des avoirs laissés par leur second mari ne sont 
pas soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
ou si elles ont cotisé audit impôt r un revenu net ne dépas- 
sant pas 60.000 francs après application de l'abattement à la 
base et déduction pour charges de famille. 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
cesse le concubinage, béné‘icient dans les mêmes conditions, 
des dispositions ci-dessus. » 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. I s’agit d’un article 
proposé par la commission de l’intérieur. 


; 
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M. le Personne ne demande plus la paroïe 7. 

Je ructs aux voix l'article 44 bis. 

(L'article 44 bis, mis aux vrix, est #donté.) 

M. !: M. Dumortier avait déposé un amendement 
n° 332 après l’article 44 bis, mais la commission des finances 
demande que cet amendement soit appelé avec les arücles 
additionnels après l’article 73. 

L'article 45 a été précédemment examiné. 


[Article 46.] 


M. le président. « Art. 46. — Le découvert du compte spécial 
« Suhsistances militaires » reconduit à 1956 et qui s'éléve à 
8 milliards de francs, pourra, jusqu'au 31 décembre 1256 et 
dans la limite d’un montant maximal de 9 milliards de francs, 
être majoré par arrêté conjoint du ministre des affaires écono- 
miques et financières et du ministre de la défense nationale et 
des forces armées, en fonction des besoins des unités d'Afrique 
du Nord. » . 

Personne ne demande la parole ?... 

Je m°is aux voix l’article 46. 

(L'article 46, mis aux voiz, est adopté.) 


[Article 47.] 


M. 12 président. « Art. 47. — Le montant maximal des dépenses 
que le ministre de l’agriculture est autorisé à engager, en 
1956, sur les ressources du fonds forestier national, est fixé 
à 3.432 millions de francs. » 

La parole est à M. Lespiau. 


M. Jean Lespiau. Les crédits affectés au fonds forestier natio- 
nal sont importants et en augmentation et le groupe commu- 
niste ne peut que s’en réjouir. 

Je veux cependant nter quelques observations très 
brèves au sujet de leur utilisation dans le massif forestier des 
landes de Gascogne. 

Pour réparer les catastrophes causées par les grands 
incemiies, l'Etat à dépensé j milliards de francs dans notre 
massif forestier. 

Depuis sa création, le fonds forestier national y a consacré 
3 milliards de francs. 

Chaque année, une moyenne de 1.500 à 2.000 subventions du 
fonds forestier, représentant 50 p. 100 environ de: sommes 
totales, sont absorbées par les propriétaires sylviculteurs des 
Landes êe Gascogne. 

Aussi l’Elat consent un effort financier. Les gros propriétaires 
sylvicuiteurs profitent largement des droits accordés, comme ils 
bénéficient de tous les aménagements qui ont été effectués dans 
la forèt depuis 1949. 

Nous considérons que l'Etat, qui accorde ces droits, se doit 
de dicter aux gros propriétaires leurs devoirs en matière de 
conservetion de la forêt. 

Je rappelle à ce propos que l’article 1# de la loi instituant 
le fonds forestier isait que des règlements devaient déter- 
miner « les obligations im es aux propriétaires à cet effet ». 

Monsieur le secrétaire d'Etat, ii faut mettre un terme aux 
coupes abusives de pins en plein cycle de gemmage, car cer- 
lains propriétaires en usent et en abusent. 

Dans de nombreuses propriétés — je vous ai signalé un 
Cas à Ousse-Suzan, il y a quelques jours — des propriétaires, 
dans des buts spéculatifs, font abattre tous :es arbres sans 
exceplion. Il en résulte » À les gemmeurs sans travail doivent 
quitier les exploitations. zones entières sont ainsi désertées 
par la force des choses et les gros propriétaires en portent la 
responsabilité, 

_ Or, ge le Re ve eur sans la présence des gem- 
Ineurs et d'une po tion nombreuse il n'y a pas à longue 
pe rp. de forêt landaise viable. Fr. $ 

oil pourquoi il faut équilibrer et conséquent réglemen- 
ter striciement l'abattage des pins vel.” . # 

Par ailleurs, les gemmeurs sont dans une situation extrè- 
mement pénible du point de vue de leur salaire, situation qui 
a empiré avec les consé ces du gel puisque 11 millions de 
litres de résine environ sont considérés comme perdus. 

Vous avez accordé une indemnisation de chômage de 
240 heures. Pour les gemmeurs vous avez fait une dérogation 
spéciale bien qu'ils revendiquent au minimum 320 heures. 

Cependant, il faut dire qu’il sont loin du compte. ls sont 
découragés et, trop nombreux, ils quittent le gemmage. 

Des municipalités forestières lancent un cri d'alarme à 
l'adresse des pouvoirs publies. 

. Certaines posent la tion suivante: par dérogation excep- 
tionnelle à ses attributions, le fonds forestier national ne pour- 
rait-il prendre à sa charge la dépense de 250 millions de 
francs environ nécessaire pour dédommager les 16.000 gem- 
meurs des répercussions du gel ? 





C'est la question que je vous pose à mon tour, monsieur le 
secrétaire d'Etat. 


M. le président. La parole est à M. Aï:liot. 


M. Edouard Aïlliot. Monsieur le ministre de l'agriculture, 
monsieur le secrétaire d'Etat au budget, mon intervention a 
pour objet essentiel d'attirer votre vigilante attention sur la 
confusion que je voudrais voir évilée de deux postes bien dis- 
tincts dans les crédits mis à la disposiiion de l’administration 
des eaux et forèts pour son fonctionnement. L'un s'intègre au 
budget genéral. tel qu'il se présentait avant 1946. L'autre peut, 
selou ma, chevaucher le budget gënéra! mais non s’intêgrer 
à Imi; je veux parler du fonds forestier national créé par un 
texte législatii e 10 octobre 1946 et dont l'objet essentiel est 
l'accroissement quantitatif et qualitatif du capital forestier de 
la nation. 

Les buts de ce fonds sont explicitement indiqués dans Île 
texte législatif : organisation de travaux de boisement, mie en 
valeur de terrains boisés, meilleure utilisalion des produits de 
la forêt, en général tout ce qui a pour effet d'accroître les 
ressources forestières dont chacun sait le rôle qu’en période 
de crise nationale elies ont joué pour le pays. 

Le règlement d'administration publique du 3 mars 1947, com- 
mem de la loi du 30 septembre 1946, témoigne de l'objectif 

ien défini et bien délimité que visaient ses auteurs. e 

Le titre 1 prévoit l’encouragement aux travaux de reconsti- 
tution forestière, dont chacun pe mesurer l'urgente néces- 
sité par le spectacle lamentable de zones entières complè- 
tement déboisees, trop souvent, disons-le, par les nécessités de 
la guerre. 

Ces travaux peuvent être subventionnés en nalure ou en 
espèces et faire l’objet de prèts. 

titre IL autorise M. le ministr: de l’agriculture à enga- 
ger des dépenses sur les disponibilités du fonds forestier 
national: achats de grammes forestières, organisation de pépi- 
nières, subventions pour boisements, recherches techniques et 
scientifiques sur l’utilisation rationnelle des produits forestiers. 

Le titre IV prévoit même des prêts destinés à éviter l’exploi- 
tation abusive ou le démembrement de forêts privées pour les- 
quelles les taxes successorales ont été et restent une arme 
mortelle qui fit sur la forêt française de terribles ravages. 

Si les chênes avaient une âme, elle serait inquiète, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat au budget, depuis votre très récent 
énoncé des nouvelles charges _ vont encore s'imposer à la 
nation et qui touchent ies familles lorsque la mort frappe chez 
elles. Les réserves sont alors entamées et ce sont trop souvent 
nos arbres qui.en font les frais. 

Les impératifs qui s'imposent à vous actuellement seraient 
une mince excuse à leur courroux si l’aimable aisance de vos 
gentillesses n'était un bouclier contre leurs bras vengeu:s. 

Mais je reviens à mon propos, m'excusant de son aridité, en 
expliquant que ces crédits, dont vous êtes l’ordonnateur, mon- 
sieur le secrétaire d’Etat à l’agriculture, sont vérifiés par un 
contrôleur des dépenses engagées du fonds forestier — tel est 
le titre de ce fonctionnaire. 

Un comité de contrôle examine pour avis le programme 
annuel des travaux et dépenses et deélibère sur les comptes et 
les résultats du fonctionnement du fonds forestier. 

Ce cadre législatif très cohérent témoigne explicitement de 
la voionté formelle de ses auteurs de réserver les crédits col- 
lectes par le moyen d’une lourde, très lourde, trop lourde 
laxe sur ies produits œuvrés de la forêt, dans un but nette- 
ment déterminé: l'accroissement du domaine forestier, public 
et privé, de la nation. 

Si j'ai cru devoir, monsieur le éecrétaire d'Etat faire, en 
raccourci, un exposé, évidemment incomplet, des textes légis- 
latifs qui ont créé ce budget annexe qu'est le fonds forestier, 
alimenté par un lourd tribut parafiscal demandé à une corpo- 
ralion qui est en droit d'exiger que les taxes qu'elle paye 
servent essentiellement à l'augmentation du capital fores!ier, 
c'est pour attirer votre attention sur Ja tentation — certes, 
comprébensible en période de difficultés financières — que 
ser mar avoir certains services de faire supporter par le 

udget du fonds forestier des dépenses qui doivent relever du 
seul pudget général. 

La tentation est d'autant plus forte que ce budget a toujours 
été largement doté par le prélèvement parafiscal très impor- 
tant qui l'aïimente. 

Si je n'ai rien à objecter quant au crédit de 2.259 millions 
de franes prévu à l’article 47 pour le reboisement, vous me 

ermeltrez, monsieur le secrétaire d'Elat à l'agriculture, de 
aire quelques réserves sur les dépenses iunproductives et non 
récupérables qui pourraient se trouver incluses dans le pro- 
grarmme de 1.173 millions de francs prévu pour l'équipement 
et Ja conservation des forêts, dont certaines dépenses débor- 
grenr trop largement du cadre bien délimité du fonds fores- 
ier national. 
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Je rappelle, pour ternnner, eon ohjectif essentiel: le sauve- 
tage d’un patrimoine indispensable à la vie de la nation, la 
reconstitution de notre sylve ancestrale, berceau verdoyant où 
s'épanouirent les premières énergies de notre race, puissantes 
frondaisons sous lesquelles le murmure des sources et Je 
mugissement des torrents firent souventes fois écho aux chants 
de triomphe des libéralteurs de notre sol. (Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à M. je secrétaire d'Etat au 
buiget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Bien e n’ayant aucune 
compétence particulière en matière de forêts, je veux répon- 
dre à MM. Lespiau et Alliot. 

Pour le contrè'e des forêts privées, ohjet des préoccupations 
de M. Lespiau, ie Gouvernement se trouve dénué de pouvoir 
à la suite d’un récent arrêt de la cour de cassation. 

Mais il a l’intentiun de déposer Jes textes qui lui seront 
nécessaires pour retrouver l'autorité à laquelle M. Lespiau à 
fait allusion et qui me paraît, comme à lui, indispensable. 

Vous estimez, monsieur Lespiau, qu'est insuflisant l'effort 
qui à été fait pour les gemmeurs, l’indemnité de chômage 
portant sur 210 heures au lieu de 320. Nous n'avons pas cru 

ouvoir aller plus loin. Cet effort présente néanmoins un cer- 
ain intérêt pour eux. L 

Vous avez demandé s’il serait possible d’utiliser une partie 
des fonds de reboisement pour doter ce chapitre. Ce n'est pas 
possible, étant donné, précisément, l'affectation de ces res- 
sources. Si nous nous engagions dans cette voie — ce que 
nous n'avons pas l'intention de faire — nous irions à l’en- 
contre de ce qu’a demandé M, Alliot, dont le souci est, an 
contraire, que les dépenses faites sur ce fonds soient toutes 
vraiment destinées à la forêt. 

Nous avons pris note de toutes ses observations. Nous 
n’avons nullement l'intention d’aceroitre Ha légère part de 
dépenses qui est affectée au personnel ou à tout autre objet 
qui ne serait pas directement la forêt. Du reste, il existe un 
comité de contrô'e parlementaire qui peut exercer sa vigilance 
à cet égard. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'article 47. 


(L'article 47, mis aux voix, est adopté.) 


[Avant l'article 48.] 


M. le président. MM. Marcel David et Mazier ont présenté 
un amendement n° 45 tendant à insérer avant l'article un nou- 
vel article ainsi conçu: 

« Toutes mesures seront prises avant la fin de l’année 1956 

our assurer au fonds d'amortissement des charges d’électri- 

cation rurales, les ressources nécessaires tant à l’accomplis- 

sement des obligations résultant pour cet établissement des 
dispositions combinées des articles 108 de la loi du 31 dé- 
cembre 1936 et 38 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisa- 
tion de l'électricité et du gaz qu’à l'exécution des engage- 
ments déjà pris envers les collecuvités locales. 

« Ces mesures ne pourront, en aucun cas, diminuer les 
droits et prérogatives des collectivités locales qui garderont, 
notamment, l'initiative et la maîtrise des travaux d'électrifi- 
cation (extension et renforcement) ; les allégements ou parti- 
cipations du fonds ne pourront descendre au-dessons des taux 
fixés par le règiement d'administration publique n° 47-1997 du 
14 octobre 1947. » 

La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Mes chers collègues, vous avez sans doute 
écouté avec attention les explications qu'ont données mon ami 
M. Mazier et divers autres orateurs sur ie fonds d’amortisse- 
ment des charges d’électrifications rurales, ce qui me permet- 
tra d’être bref. 

C'est grâce à ce fonds que de nombreuses communes ont 
pu bénéficier de l’électrification, électrifier leurs écarts. 

Aujouré’hui, monsieur Je secrétaire d'Etat au budget, on 
vient vous crier misère : le fonds est en péril. C’est pour éloi- 
gner ce péril que j'ai déposé cet amendement. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Les préoccupations que 
vient d'exprimer M. David en soutenant son amendement répon- 
dent à celles du Gouvernement. Cet amendement va dans le 
sens de nos intentions. 

Cependant, je ferai une remarque au sujet du texte lui- 
même. Il m'est arrivé, à diverses reprises, au cours de l’esa- 
men ce ce collectif, de demander à l’Assemb'ée de s’eflorcer 
de ne pas faire entrer dans le domaine législatif ce qui relève 
normalement du domaine réglementaire. : 








D'autre part, le deuxième alinéa de l’amendement fixe des 
taux qui sont pour le moment inclus dans un règlement d’adini- 
nistration publique. 

I n’est pas dans l'intention du Geuvernement de modifier 
ces taux, il entend les maintenir. Toutefois, dans un souci de 
bon ordre, je préférerais qu'il ne soit pas fait allusion au 
règlement d'administration publique dans le texte de Ja Jai, 
étant entendu, monsieur David, que je prendrai volontiers l’en- 
gagement qui est inscrit dans votre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Morève, pour répondre 
au Gouvernement. 


M, Roger Morève, Mes chers collègues, la commission de 
l’agrieulture m’a chargé du rapport d'une proposition de réso- 
rt coniorme, en somme, l'amendement de M. Marcel 
David. 

Cette proposition de résolution dont l’auteur est M. Baylet 
tend à inviter le Gouvernement à appliquer la loi du 31 dé- 
cembre 1936 imposant à l'Etat le versement au fonds d’omor- 
tissement dès charges d’électrification d’une dotation budgétaire 
égale au prélèvement sur les recettes provenant de la vente de 
l'énergie électrique. 

M. le secrétaire d'Etat au budget me paraît avoir d’excel- 


- lentes dispositions. Je veux simplement lui rappeler le décret 


portant règlement d'administration publique u° 47-1997 du 
14 oct.Vrre 1947 que le président Rimadier n’a voulu signer 
qu'à la condition que le taux d’allégement soit porté de 
90 à 190 p. 100. C’est ce qui fait l’objet de l’article 6 de ce 
décret. 

Ce qui préoccupe surtout les collectivités locales c’est qu'il 
ne soit porté aucune atteinte à leurs droits et prérogatives 
en matière d’électritication. 11 ne s’agit pas de voter une nou- 
velle disposition législative; nous demandons simplement au 
Gouvernement d'assurer l'exécution des lois existantes, 

Monsieur le secrétaire d'Etat, ei vous aviez une opposition 
quelconque à formuler contre l'amendement de MM David 
et Mazier, je pourrais alors présenter un sous-amencement qui, 
rappelant les principes que je viens d’énoncer, serait de nature 
à donner satisfaction à tous. 


M. le président. Vous repoussez l'amendement, monsieur le 
secrétaire d’Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je l'accepte, mais je 
demande si l'Assemblée veut bien accepter la modification que 
j'ai proposée. 

Si elle ne veut pas l’accepter, ce sera pour moi la même 
chose. C’est simplement une question d'ordre. Je préfère que 
ce qui est du domaine réglementaire ne fasse pas l’objet d'une 
disposition législative. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Monsieur le secrétaire d'Etat au budget, 
nous pourrons peut-être nous entendre. Je pourrais modifier 
mon amendement en supprimant la référence au règlement 
d'administration publique. Le dernier membre de phrase de 
mon amendement pourrait donc être ainsi rédigé : 

« … les allégementis ou participations du fonds pourront 
atteindre 100 p. 100 et ne devront jama's desrendre au-dessous 
de 70 p. 100 ». 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Cela revient au méine. 


M. Marcel David. Non, puisque je supprime la référence au 
règlement d'administration publique, qui peut, en effet, donner 
lieu à contestation. Je vous en donne acte. 

Je dois franchement vous dire, monsieur le secrétaire d'Elat, 
qu’il s’agit de rassurer tous les maires de France qui sont en 
ce moment extrémement inquiets. C’est pourquoi je vous 


demande d’accepter cet amendement ainsi modilié. 


M. Roger Morève. C'était le vœu de M. Ramadier en 1947. 


M. le secrétaire d'Etat au M. Ramadier n’a pas changé 
d'opinion. I1 souhaite toujours que les taux en question évo- 
luent entre 70 p. 100 et 100 p. 100. 4 

Si, pour des raisons psychologiques et pour apaiser les 
inquiétudes qui règnent parmi les maires, vous tenez à préciser 
ces taux, je ne m'y oppose pas. Ce sera plus clair pour ceux 
des maires qui sont les moins bien informés. 


M. le président. La parole est à M. Morève pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Roger Morève. Vons pourriez sans doute accepter, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, le sous-amendement suivant: 

« Îl ne pourra être apporté aucune modification à la structure 
du fonds d’amortissement des charges d'’électrification tendant 
à réduire les droits et les prérogatives des collectivités tels 
qu'ils résultent des lois et règlements actuellement en 
vigueur », 
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M. le président. Je n'ai été sais. par écrit d'aucun sous-amen- 
derment, monsieur Morève. Yous ne seriez d'ailleurs plus dans 
le: délais pour le déposer. 

Ni s'agit de statuer sur l’atnendement de MM. David et Mazier. 


M. Marcel David. Je demande instamment à M. Morève de se 
rallier à mon amendement qui donne toute garantie et qui à 
l'accord du Gouvernement. 


M. Roger Morève. Je n'avais préparé un sous-amendement 
que pour le cas où le Gouvernement n'aurait pas accepté 
voire texte. 


M. Pierre: Abelin. Nous sommes tous d'accord. 


M. le président. Après la modification proposée par M. David, 
l'amendement se trouve ainsi rédigé: 

« Toutes imesures seront prises avant la fin de l’année 19:56 
pour assurer au fonds d’amortissement des charges d'électri- 
fication rurale, les ressources nécessaires ant à l’accoiipiisse- 
meunt- des obligations résultant pour cet établissement des 
dispositions combinées des articles 108 de la loi du 31 décem- 
bre 1936 et 38 de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de 
l'électricité et du gaz qu’à l'exécution des engagements déjà 
pris euvers les collectivités locales. | 

« Ces mesures ne pourront en aucun cas diminuer les droits 
et pré tives des collectivités locales qui garderont notam- 
ment l'initiative et la maîtrise des travaux d'électrifieation 
— ‘extension et renforcement —; les allègements ou partieipa- 
tions du fonds pourront alteindre 100 p. 100 et ne devront 
jamais descendre au-dessous de 70 p. 100. » 

Le Gouvernement accepte-t-ii l'amendement ainsi modifié ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, monsieur le président. 


M. le président. Je le mets aux voix. 
(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 48.] 


M. le « Art. 48. — En vue de l'application des dispo- 
sitions de l’article 8 de la loi n° 55-137 du 2 février 1%5, le 
secrctaire d'Etat à l’argiculture est autorisé à accorder au cours 
des années 1956 et 1957 des promesses de subventions en 
annuités imputabtes au fonds national pouf le développement 
des odductions d'eau dans les communes rurales - jusqu’à 
concurrence d’un capital de 4€ milliards de francs, à raison de 
35 milliards de francs en 1956 et 5 milliards de francs en 1957. 

« Les autorisations d'émission des titres d’annuités corres- 
pondant à ces promesses de subventions sont fixées à : 

« 12 milliards de francs pour 1956; 

« 13 milliards de franes pour 1957; 

« 13 milliards de franes pour 1958; 

« et 2 milliards de francs pour 1959. 

‘« Les autorisations d'émission qui seraient inemployées dans 
l'exercice au titre duquel elles sout ouvertes seraient utilisables 
dans les exercices suivants. » . 

_La parole est à M. Gilbert Marti”, rapporteur pour avis de la 
commission de l'agriculture. : | 

M. Gilbert Martin, rapporieur pour avis. L'article 48 concerne 
le fonds national pour le développement des adductions d’eau. 

La commission de l’agriculture estime que les promesses de 
ren ce le dév ere des adductions d’eau propo- 
sées à l | 48 pour 1957 sont nettement insuffisantes. 

l'est pourquoi la commission de l'agriculture donne un avis 
très favorable à l'amendement de M. Gabelle qui, pris en consi- 
dération par la commission des finances, tend à donner au 
secxélaire d'Etat à l'agriculture les moyens de poursuivre 
en 1%7 le programme des adductions d’eau. 

Dans ce domaine un retard considérable est à rattraper. La 
gme Fobel pdpal d'une Pal de qe ane 

’nne politique ualité, notamment 
des produits laitiers ‘et d'aide aux : deshéritées. 

Si j'en crois une déclaration qui a été faite tout à heure à 
la commission des finances, M. le secrétaire d'Etat ax budget 
géraii assez disposé à adopter l'amendement de M. Gabelie. 


M. Atbert Lakle, Qui ne dif mot consent. 


dite VERS -Fe-ee est à M. Soury, à qui je demande 
pou, QU eme D propos pu ardent 
Fintérét de nos villages, au nom de la commission de’ l’agri- 
‘ En effet; le 15 mars dernier, M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
ape nous faisait part ici de « sa volonté d'améliorer le sort 


a : », | Ù 
ee l'eau au village contribuerait ndement 
conditions 


HN j 
à l'amélioration de Wavail, souvent * 





dans lesquelles se débattent les femmes à la campagne, motam- 
ment dans les petites exploitations dépourvues de lout contart, 

C'est pourquoi nous ne pouvons. qu'approuver tout-pas 6m 
avant dans ce sens et considérons que rien ne doit être négligé. 
Nous sommes entièrement d'accord sur le point de vue que 
M. Martin vient d'exposer. 

Nous voulons souligner ici, le très grand écart qui subsiste 
malgré un certain eflort entre l’état de mos campagnes et les 
possibilités qui nous sont offertes. 

En effet, dans mon département, sur 425 communes dont 
beaucoup sont des communes ruraies, 350 n'ont pas encars 
l'adduction d'eau. Cet exemple suffit à illustrer malheureuse- 
ment la situation à l'échelle nationale, Aussi, sommes-nous 
loin, très loin, de l'objectif que nous voulons afteindre. 

Je profite de ce débat pour attirer l'attention du Gouverne- 
ment et plus particulièrement celle de M. le secrélaire d'Etat à 
l’agriculture, sur une autre question qui, certes, n’est que 
rpg: mais qui n’en mérite pas moins un intérêt particu- 
ier. 

Il s’agit du côté, un peu paperassier de la question. En 
eflet, nos municipalités rurales, et c’est tont à leur honneur, 
font de très gros eflortis pour le développement de l'adduction 
d'eau à la campagne et d'autres réalisations qui vont dans le 
sens du progrès. 

Et il est fort regreltable que, bien sonvent, leur tâche soit 
quelque peu freinée np des questions administratives. 

Certaines municipalités de mon département m'ont signalé 
des cas invraisemblables. 

L'une d'elles, par exemple, il y a quelques années, avait 
obteuu un emprunt, mais elle n'avait pas encore obtenu l'auto- 
risalion pour la réa'isation des travaux. Elle avait été obligée 
de payer les intérêts et les annuités à partir de la date où les 
crédits étaient accordés. 

Nous savons que M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture a pris 
des dispositions , “— simplifier les formalités administratives, 
notamment par la circulaire du 10 avr: dernier adressée aux 
préfectures. 

Mais nous croyons bon de revenir sur la question à l’occa- 


« sion de cette discussion, en insistant pour que les préfectures 


ne freinent pas l’applicalion de ces directives. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le Je prie les orateurs des groupes qui ont 
épuisé leur temps de parole d'abréger leurs observations. 

M. Gabelle a déposé un amendement n° 5t rectitié, qui tend 
à rédiger comme suit l'article 48: 

« En vue de l'application des dispositions de l’article 8 de la 
loi n°.55-137 du 2 février. 1955, le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
est aulorisé à accorder au cours des années 1956 et ‘957 des 
promesses de subventions en annuilés imputables au fonds 
national pour le développement des adductions d’eau dans :es 
communes rurales jusqu'à concurrence d'un capital de 65 mil- 
liards de francs à raison de 35 milliards de francs en 1956 et 
de 3%, milliards de franes en 1957. 

« Les autorisations d'émission des titres d'annuités correspon- 
dant à ces promesses de snbventiens sont fixées à : 

« 142 milliards de francs en 1956; 

« 15 milliards de francs en 1957; 

« 23 milliards de francs en 1958; 

« 15 milliards de francs en 1959. 

« Les autorisations d'émission qui seraient inemployées dans 
l'exercice au titre duquel elles sont ouvertes seraient utlisabies 
dans les exercices suivants. 

« Afin d'assurer le payement des annuités afférentes à 25 mil- 
liards de promesses de subventions à accorder en 197, le fonds 
national pour le développement des adductions d'eau recevra 
en provenance du budget de l'agriculture, les dotations ansiuel- 
les nécessaires. » 

La parole est à M. Gahelle, que je prie d’être très bref, son 
groupe avant épuisé son temps de parole. 


M, Pierre Gabelle. les crédits d'équipement en adduction 
d'eau du programme normal, désormais dénommé programme 
inconditionnel par opposilion au nouveau programme condi- 
tionnel, étant hors de proportion avec l'immensité des besoins 
et des demandes, les ‘collectivités locales ont été conduites à 
ntiliser les possibilités ouvertes par l’article 2 de la loi d'inves- 
tissements du 7 février 1953. 

Cet article maintepait le bénéfice de la subvention budgé- 
taire aux collectivités Jocales qui assuraient elles-mêmes ou se 
rocuraient, hors des crédits budgétaires, le financement de 
eurs travaux d'équipement. 

L'utilisation de cette procédure dès 1954 pour les travaux 
d’adduction d’eau, utilsation large et en progression rapide, 
appelait d'urgence l'attribution et le financement des subven- 
“ promises en annuités. 

création du fonds national pour le développement des 
adductions d'eau, réalisée par l'article 8 de la loi qu 2 février 
1955, est venue consolider cette situation provisoire el ouvrir, 
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our les exercices 1935 et 1956, d'importantes possibilitiés, d’ail- 
eurs largement et rapidement utilisées pour la réalisation de 
travæux depuis très longtemps en souffrance. à 

Les ressources du fonds national des adductions d’eau vont 
être prochainement presque complètement absorbées par Ja 
charge du service des subventions en rl a les pro- 
grommes de travaux lancés, et les possibilités du fonds vont 
se trouver à peu Fr complètement taries dès l’an prochain. 
C'est ce que confirment d'ailleurs Flarticle 48 en lJiscussion 
ainsi que l'exposé des moiifs qui l'accompagne. 

C'est ainsi que l’article 48 prévoit le lancement d’un pro- 

gramme de 40 milliards de subventions pour adductions d’eau, 
répartis à raison de 35 milliards en 1956 et de 5 milliards en 
1957. 
Le programme conditionnel, qui nous a permis de réaliser de 
nombreux travaux en 1954, par anticipation, en 1955 et encore 
en 1956, et qui va permettre celte année le lancement de 70 à 
75 milliards de travaux, sera réduit à dix milliards à partir de 
l'année prochaine. 

Or, le rythme des travaux dnit, de toute évidence, être main- 
tenu. Nous sommes loin du terme de uotre effort et l’on ne 
peut concevoir que le programme conditionnel des travaux 
d’adduction d’eau soit brutalement ramené de 75 à 10 mil- 
liards l’année prochaine. 

A celte situation, queïle solution apporter ? Comme je l'ai 
dit, le fonds national d’addustions d’eau ne pourra plus, avec 
ses ressources actuelles. assurer que le service des subven- 
tions en annuités pour les programmes déjà lancés. Dans ces 
conditions, je pense qu’une seule solution s'offre présente- 
ment à nous: Je budgei de l’agriculture doit relayer lui-même, 
à partir de l’année prochaine, les possibilités du fonds aujour- 
d'hui restreintes. 

C'est pourquoi j'ai déposé cet amendement qui pos le 
payement des annuités afférentes à vingbkcinq milliards de 
promesses de subventions, venant s'ajouter en 1957 aux cinq 
milliards prévus par l'article 48 et encore financés sur les 
disponibilités du fonds, ce qui fournirait, au total, trente mil- 
liards de subventions en 1957 et permettrait soixante à 
soixante-cinq 12nilliards de travaux. dl 

Celle proposition répond strictement aux nécessités éviden- 

s. 

La commission de l’agriculture à bien voulu, par Ja voix de 
M. Martin, confirmer son complet accord sur cet amendement. 
Je sais que. de son côté, le Gouvernement l’a examiné atten- 
tivement. Je ne doute pas qu'il veuille bien s’y rallier. 
(Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture, que je prie d'être bref, le temps de parcle du 
Gouvernement étant lui aussi, épuisé. 

M. Albert Lalle, président de la commission de l’agriculture. 
I s’agit d’une question d'importance qu'on ne peut traiter à 
la sauvette! 


M. le président. Monsieur Lalle, vous n'avez pas la parole. 
M. Albert Lalle. Il ne faut pas exagérer! 


M, le président. Il reste que le débat a été organisé et qu'il 
est de mon devoir de faire respecter la décision de l’Assemblée, 


M. André Dulin, secrélaire d'Etat à l’agriculture. Je m'excuse . 


auprès de vous, monsieur le président, et auprès de l’Assem- 
blée, mais la question me paraît suffisamment importante 
pour que nous la trailions complètement. 

Mesdames, messieurs, je veux rappeler, ainsi que vient de 
le signaler mon ami M. Gabelle, et je le remercie d’avoir sou- 
tenu un amendement devant la commission des finances, 
que l’année dernière, grâce au fonds national d’adduction d’eau, 


nous avons pu établir, d'abord un projet de 67 milliards, puis : 


un autre de S0 milliards. A l'heure actuelle, ces projets sont 
enhèremerct notifiés aux départements, ce qui ne s'était pas 
vu depuis longtemps. 

Grâce au programme pluriannuel que vous avez voté, c’est 


ainsi 100 milliards environ de travaux d’adduection d’eau qui 


pourront étre effectués. 

Aussi ai-je insisté au sein du Gouvernement — je remercie 
M. le ministre des aflaires économiques et financières et 
M. le secrétaire d'Etat au budget de l'avoir accepté — pour que 
se continue cet effort en faveur des adductions d’eau dans nos 


campagnes, car sur le plan économique comme sur le plan 
social, nous considérons qu'elles sont aussi indispensables que : 


l'électrification. 

_ Grâce à cet eflort et grâce à l’amendement qué vient de 
déposer M. Gabelle, les travaux pourront se poursuivre et, avec 
le virement que nous opérons du budget sur le fonds national 
d'adductions d'eau, nous pourrons 
ramme comp'émentaire de 30 milliards de travaux, qui sera 
tudié dès celle année. 








aliser en 1957, un pro- 


. question. J'aimerais bien savoir comment il a 





président. Je mets aux voix l’amendement n° 51 recti- 


Ml 
fié de M. Gabelle, accepté par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. En conséquence, cet amendement devient 
l'article 48. / 

Nous reprenons maintenant les chapitres du budget de l’agri- 
culture, que l’Assemblée avait, dans sa séance du 29 mai, 
réservés jusqu'après l'examen de l’article 48. 


ETAT A (Suile.) 
Agriculture. 
Tirre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS 
Première partie. — Agriculture. 


« “pr 61-60. — Subventions d'équipement pour le génie 
rural, » 

La parole est à M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis de 
la commission de l’agriculture. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Je donnerai ultérieu- 
rement l'avis de la commission, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. Gabelle, 

Je rappelle encore que le débat a été organisé et que je dois 
appliquer la décision de l’Assemblée dans toute sa rigueur. 

Si des collègues estiment que certains points, certains 
chapitres sont particulièrement importants, il leur appartient 
de réserver leur temps de paroie en conséquence. 


M. Pierre Gahelle. Les chapitres que vient de mentionner 
M. le président avaient été réservés parce qu'ils se rapportent à 
l'équipement rural. 

Les programmes de travaux relatifs aux adductions d’eau 
nous préoccupent très  particuiièrement. Une autre question 
avait retenu également l'attention de la commission des finan- 
ces et aussi, je pense, de la commission de l’agr'culture : celle 
des crédits de la voirie rura'e qui, du fait de la prise en charge 
d'une tranche de travaux de la voirie rurale par le fonds natin- 
nal d'investissement routier, se sont trouvés amputés d’un mil- 
liard de francs au titre du budget de l’agriculture, ce qui se 
traduit par une réduction de 1.400 millions de francs de travaux. 

Je sais que le Gouvernement s’est penché aussi sur celte 
révu de resti- 
tuer au ministère de l'agriculture ses possibilités antérieures, 
et de rétablir les crédits pour un chiffre au moins égal à celui 
de l'exercice 1955, au profit de la vo:rie rurale. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 


M. le secrétaire d'Etat à D mag de L'année dernière, le 
budget du ministère de l’agriculture était doté d'une somme de 
2.600 millions de franes pour la voirie rurale. 

Comment se présente le financement de la værie rurale ? 
Deux sortes de crédits y sont affectés : un premier crédit destiné 
à la construction des chemins ruraux; un second crédit destiné 
à leur entretien. 

L'année dernière, au Conseil de la République, nous avions 

roposé de prélever une partie des ressources du fonds national 

‘investissement routier pour assurer l'entretien des chemins 
ruraux. L'Assemblée nationale avait bien voulu accepter cette 
méthode. x 

C’est ainsi que, l’an dernier, pour l'entretien des chemins 
ruraux, nous avons obtenu du fonds national d'investissement 


routier, par l'intermédiaire du ministère de l'intérieur, une 
somme d'un milliard de francs qui a été distribuée par les 


gd en chef des ponts et chaussées. 
tte année, au moment de l'établissement du budget, les 


services du secrétariat d'Etat au budget m'ont fait observer que 


le fonds national d'investissement routier verserait, non pas 
un milliard, mais deux milliards de francs. En conséquence 
ils me demandaient de réduire d’un milliard de franes le crédit 
de 2.600 millions dont nous envisagions l'inscription au budge\ 
de mon département. 

Hier soir, au cours d’un entretien entre mes représentants et 
ceux du ministère de l’intérieur; il a éte décidé de simpli 
la répartition des crédits. En accord avec M. Gilbert Jules, no 
avons décidé de fondre, dans une même masse, les sommes qui 
seraient réparties sur le plan départemental par l'intermédiaire 
du préfet, du conseil général et des deux ingénieurs en chefs, 
celui des ponts et chaussées et celui du génie rural. Il ne sera 
établi qu’un programme commun. 

Je pense que nous avons agi etficacement. Nous aurons ainsi 
1.600 millions au titre de l’agriculture et deux ds venant 
du fonds national d'investissement — et même un peu plus — 
ce qui fait que nous disposerons de la même somme que. l'an- 
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née dernière, mais elle sera mieux répartie. En outre, c'est par 
l'intermédiaire des préfets et des conseils généraux que s'eflec- 
tuera cette décentralisation suivant un système que j'ai déjà 
institué pour les travaux d’adduction d’eau et d’électrification. 


. M. Ra Dronne. En définitive, le fonds national d'inves- 
tissement routier a permis à l'Etat de faire des économies 
au lieu de servir à améliorer les routes! 


M. le président. La parole est à M. François-Benard. 


M. François-Benard (Hautes-Alpes). Je vous remercie, mon- 
sieur le secrétaire d'Etat, des explications que vous venez de 
nous donner, car nous étions inquiets de voir les crédits du 
fonds routier remis à la disposition du ministère de l'agricul- 
ture, ‘ 

Jusqu'ici nous avons connu el nous connaissons encore une 
centralisation excessive au ministère de l’agriculture alors que; 
par contre, le fonds routier, par la gestion de ses fonds, per- 
met aux préfets, grâce à l’avis des conseils généraux, d'établir 
les programmes. Tv 2 

Nous sommes tranquillisés par les explications que vous nous 
avez données; nous ne voudrions pas, comme c'est le cas pour 
les adductions d’eau, que les programmes de #oirie soient 
examinés à Paris et que, pour des raisons techniques, nous 
attendions leur établissement pendant deux ou trois ans. 


M. le secrétaire d'Etat à ! , C'est, maintenant, de 
la compétence des préfets et des conseils généraux, vous le 
savez. 


M: le mn Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion commune, l'amendement 
n° 37 de MM. Ducos et Baylet et l'amendement n° 41 4e 
M. de Sesmaisons, tendant tous deux au rétablissement des 
crédits propésés par le Gouvernement pour le chapitre 6t-60. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est favo- 
rable au rétablissement des crédits. + 


M. le pi Je mets aux voix le texte commun des 
amendements n° 37 et n° 41. LA 

(Le texte commun des amendements, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte donc l’Assemblée sur le rétablissement de {1 mil- 
liard 400 millions de francs pour le crédit de payement, et de 
5 milliards de francs pour l'autorisation de programme, pour le 
chapitre 61-60. - 

(L'Assemblée, consullée, se prononce pour ce rétablissement.) 


M. le « Chap. 61-72. — Subventions d'équipement 
pour le génie rural. — Habitat rural. » 


M. le président. La parole est à M. Gabelle. 


M. Pierre Gabelle. Monsieur le président, je me permets de 
vous faire remarquer que ma précédente intervention était 
faite en ité de Lg à rer spécial du budget de l'agricul- 
ture, c’est- AE per légation du rapporteur général, Or je 
crois savoir que LUE on des finances n’a pas complé- 


tement épuisé son de parole. 
Lo Age pris l'initiative de la disjonc- 


dos di dre GL. A le crédit qui ét sé 
tion du re 61-72, parce que le it qui nous était propos 
ar les subventions à l’habitat rural, trois milliards de franes, 

tait inférieur à celui qui avait été inscrit pour l'exercice 1955, 
‘soit 3 milliards 500 ons de francs. 4 
Le Gouvernement a voulu justifier dans une certaine mesure 
cette situation en mdiquant que 760 millions de frades de 
-crédits n'auraient pas été utilisés en 1955. En fait, cette décla- 
ration a og un grand nombre de nos collègues qui savent 
‘que, dans leur département, des subventions n'ont pas été 
‘réglées parce que les crédits étaient insuffisants. 

r, le Gouvernement a accepté au cours de cette discussion 
un amendement relevant les onds des subventions et, dans 
l'exposé des motifs relatif à l’article 41 du projet n° 1488. 
il justifie ce relèvement en à jp me le plafond actuel 
de subventions que prévoit la loi n'est plus en harmonie avec 
le coût des travaux et surtout ne correspond plus au plafond 
de 25.000 franes fixé en 1940.* - 

Mes chers collègues, l'accord est réalisé pour le relèvement 
du plafond des subventions, mais si, par ailleurs, intervient 
une réduction du montant du programme de subventions, il 
-est bien certain. que toutes les demandes de subventions ne 
pourront être acceptées. 

Je demande au Gouvernement de nous dire comment il 
envisage face à cette situation. Je crois, toutefois, 
que la p tion de la commission des finances, qui tend 
Simplement à reprendre le crédit de l'année dernière, est très 

este et je souhaite que le Gouvernement donne son accord. 





M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, messieurs, si 
ce chapitre a une dotation inférieure de 500 millions de francs 
à celle de 1955, et cela bien que le Gouvernement ait accepté 
un relèvement des bases des subventions, c'est qu'il existe 
actuellement, pour l'habitat rural, une autre aide de l'Etat. 

En eflet, le décret du 20 mai 1955 et les textes qui ont été 
pris en application prévoient des primes d’un taux annuel de 
4 p. 100, pendant quinze ans, du montant des dépenses d'amé- 
lioralionu de l'habitat rural, avec une limite de 400 francs par 
mètre carré de surface habitable et un maximum de 44100 
francs par logement. 

Les travaux peuvent être effectués, notamment, sur des 
immeubles des exploitants agricoles destinés à l'habitation 
DE ou sur des habitations attenantes d'ouvriers agri- 
coles, 

Ainsi, les travaux d'habitat rural peuvent bénéficier, soit de 
la subvention de 50 p. 100, soit de la prime annuelle de 


4 p. 100. 

Pélauenent les deux systèmes sont à peu près équiva- 
lents da point de vue de leur intérêt pour celui qui en béné- 
ficie et c'est pourquoi, dans une année où nous avons été 
amenés à limiter les autorisations de, programmes aussi bien 
que les crédits de payement, nous demandons le maintien à 
3 milliards dé francs du chiffre des autorisations de pro- 
grammes. 

L'agriculture tenait essentiellement à la question des adduc- 
tions d'eau. Nous avons apporté, à cet égard, une satisfaction 
assez importante à des besoins dont nous reconnaissons le 
caractère impérieux. 


M. le président. La parole est à M. Lalle, pour répondre au 
Gouvernement, 


M. Albert Lalle, président de la commission de l’agriculture. 
Monsieur le secrétaire d'Etat, nous ne sommes aucunement 
d'accord avec vous. L'intérêt que nous portons à l’adduction 
d’eau n’enlève rien à celui que nous portons à l'habitat rural. 

D'ailleurs, ce que vous avez apporté pour l'adduction d'eau 
ne vous coûte guère puisque, en fait, vous ne faites que 
garantir le payement d’une annuité prélevée sur le programme 
normal. 

IL me paraît scandaleux c'est bien le terme de 
réduire le crédit réservé à l'habitat rural, et à un double titre. 

Certains de nos collègués vous remerciaient, cet après-midi, 
d’avoir fait un effort en faveur de la reconstruction. Nous ne 
pouvons admettre que vous réduisiez de 500 millions de francs 
ua crédit aussi faible que celui qui était antérieurement des iné 
à l'habitat rural, décision qui aurait été prise parce que, 
paraît-il, des crédils seraient inutilisés. 

Nous n'’admettons pas cetle explication, car, dans la plu- 
part des départements, de très nombreuses demandes ue sont 
pas satisfaites, du fait, dit-on, que les crédits nécessaires 
n'existent pas. 

D'autre part, le décret du 20 mai 1957 ne règle en rien la 
question de l'aménagement de l'habitat rural. C'est un autie 
sujet. IL est parfaitement normal d'accorder des augmentat ons 
de crédits aux cités pour la construction d'immeubles. 11 n'im- 
porte pas moins d'accorder à nos villages les crédits néces- 
saires à leur aménagement, car le problème se pose. 

Personnellement, j'insiste auprès de vors pour que vous 
reconsidériez ce problème et que vous mainteniez le créd't 
prévu l’année dernière. IL est inadmissible de diminuer le 
crédit d’un des chapitres les plus importants et qui conditionne, 
dans une large mesure, le maintien des jeunes à la campagne. 
(Applaudissements au centre et à droite.) 


M. Gibert Martin, rapporteur pour avis de la commissior de 
l'agriculture. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M, Gilbert Martin, rapporieur pour avis. Tout à l'heure, à la 
commission des finances, M. Gabelle nous a donné leciure 
d'une lettre dans laquelle M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture, en "gris + pense, avec son collègue du budget, annon- 
çait qu'en cas d'insuffisance de crédits au titre de l'habitat 
rural, en fin d'année, le compte serait réapprovisionné. 

Si cette déclaration est exacte, il y a peut-être là un point de 
de conciliation entre les thèses soutenues par MM. Gabelle et 
Lalle et celle qui a été défendue tout à l'heure par M. le secçié- 
taire, d'Etat au budget, « 


M. Albert Lalle. Nous ne croyons plus au père Noëlt 
M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 


M. le président. Je vous donne la parole, monsieur de Tiuguy, 
mais je vous demande d'être très bref. 
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M. Lionel. de Tinguy. La déclaration à la commission des 
finances, dont il vient d’être question, m'a beaucoup surpris. 

Comment ? On peut douter qu'il y ait des demandes en ïns- 
tance relatives à l'habilat rural ? Dans Je seul département que 
je représente, j'en connais plusieurs milliers! 

Comment ? Le Gouvernement a besoin d'attendre la fin de 
l'exercice pour être au “ourant de la question alèrs ue tou les 
représentants des départements ruraux savent que l'on souffre 
d'un manque de crédits considérable pour l'habitat rural. 


N'attendez pas la fin de l’année. Aceordez-nous tout de suite. 


-le rétablissement — ce qui est un strict minimum — des crédits 


-de l'année dernière. Sans quoi vous ferez jose sévèrement 


“votre Gouvernement daus les cnpaEnes où l’on sait très bien 


que:s sont les besoins de l'habitat rural. 


M, Albert Lalle, président de la commission de l'agriculture. 
.H aurait fallu doubler ces crédits cette année, 


. M. le président 
n° 42 tendant à rétablir, au chapitre 61-72, le montant des cré- 


dits demandés par le Gouvernement, soit {£.miltiard de francs : 
+ pour le crédit de payement et 3 milliards de franes pour l'auto- 


risation de programme, (Erclamations sur And c banes au 


: centre et à droite.) 
“M. le secrétaire d'Etat au budget. J’ sc cet amendement. 
: pr le président, Je ne suis. saisi d'aucun autre amendement. 


. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernerÿent demande 


Je 7 tablissement des crédits. 

M: Lionel de Tinguy. Nous demandons le.serutin! 

M. le président. Sur la demande de rétablissement ? 

M. Lionel de Tinguy. Je désire que l’Assemblée exprime 
son sentiment! (Erclamations à gauche.) Je désire manifester 
mo: mécontentement ! 

M. le président. Il ne peut être question de Rire voter | VAs- 
semb'ée sur l'expression de votre mécontentement! 

M: Pierre Gabelle. Pour que l'Assemblée puisse manifester 
son opinion, je demande un vole sur la réserve de ce chapitre 
‘jusqu'à la fin de la discussion du projet. 


M. le président. Il n'est pas question de réserve. 
Je vais consulter l’Assemblée sur ie rétablissement du crédit. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. M. le secrétaire. d'Etat à 
l’agricuiture va faire une déclaration. qui je l'espère, sera 
satisfaisante. 


M. le président. M. Gabelle demande que le chaphré soit 


réservé. 
… La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. 


‘M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. M. le secrétaire d'Etat 
au budget, qui représente un département où Yhabitat rural à 


‘besoin d’être sérieusement amélioré, vient de se laissér-atten-. 


drir par de M. de Tinguy dont le département se trouve dans 
‘la même situation. 

Il accepte, par conséquent, de majorer l'autorisation de pro- 
gramme de 300 millions. 

Dans ces conditions, vous avez satisfaction. 


M. le président, Personne ne demande plus la parole ?... 

Je ed ua l’Assemblée sur les augmentations de 1 pirard de 
francs pour le crédit de payement, et de 3.500 millions de 
francs pour l'autorisation de programme, proposées pour, le 
chapitre 61-72. 

k ( sp oman consultée, se prononce Peux tes. augmenla- 
ions 


M. le président. Je donne lecture Au libellé du chapitre 60-12 : 
" Trrre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'Erar 
B. — PRÊTS ET AVANCES 
4" partie. — Agriculture. 
« Chap. 60-12, — Prêts d'équipement rural ». 


La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 


de mp pas 
. Gilbert Martin, rapporteur pour avis de la commission de 
ray yriculture. La commission demande le rétablissement des 
crédits. 
M. le président, M. de Sesmaisons a déposé ‘un samalareut, 
n° 43, tendant à rétablir le montant des ces ARR mé 


le Gouvernement soit : 
Crédits de payements, 3.317 millions de franes. 
Autorisation de programme, 12.520 millions y francs. 


. M. de Sesmaisons a déposé un lisser 


 L'amendement en question n'’affecterait que 





M. Pierre Gabellé, La question du rétablissement dé crédits 
a élé réglée à l’occasion de l'examen du chapitre 61-60. I! s’agit 
cette fois .des prêts d'équipement. * 

Le rétablissement des crédits'est normal. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


# Marcel David, rapporteur spécial. La commission est d ‘ac- 
cort 


M. le secrétaire d'Etat au budget. D'accord. 


M. le président. Personne ne demande plus la A M. 

Je consulte l’Assemblée sur les augmentations de:3:31% mil- 
lions de francs pour lé crédit de payement, et de 12.520 mil- 
lions de franes pour l'autorisation de programmé, ‘propôsées 
pour le chapitre 60-12, 

(L’ AtpoaRe, consultée, se prononce pour ces au ymenta- 
tions.) lue à a Tes à HE * 


M. le président. M. Mhnibid Sasbi (Hautes-Alpes) a déposé 
ur amendement n° 135 teudant à insérer après l'article 48 le 
nouvel article suivant : 

« En vue de permettre aux tarifs des services publics de 
distributioæ d’eau, .subventionnés ou.non par J'Etat,.et quel 4 
éoit leur made juridique d'exploitation, de couvrir tous 
frais de fonctionnement et d'amortissement, aucune dérogation 
ne pourra être apportée par voie réglementaire ou par tout 


autre moyen, aux dispes'tions du décret du ,30 gs 4937 


RO que les. budgets :des services pub blies caractère 
dustriel: ou commercial exploités,en régie, affermés ou conçé- 


. dés, doivent s’équilibrer en recettes et en dépenses. » 


La parole est à M. Francois Bénard. 


M. François-Benard (Nautes-Alpes). Par cet amendement, je 
voudrais attirer l'attention du Gouvernement sur k situation 
dans laquelle se trouvent les communes ( qui ont mis en conces- 
sion Jeur.servicè. de distribution d'eau. 

En effet, les services sont aflermés, en régie ou concédés et 
ont un caractère industriel ou commercial. 

Les sociétés ou régies demandent, depuis déjà de rer 
années, qu'on leur rap d'aménager : leurs tarifs de livrai- 
son d’éan afin qu'élles puissent faire face au remboursement 
des emprunts dont elles ont besoin pour aménager et étendre 
leurs réseaux. Or, ces aménagements leur sont refusés mes 
des années, Je sais très bien, monsieur le secrétaire d'Etat, 
vous allez me dire que vous préparez un arrêté de blocage 4 

rix, mais je eais, par äilleurs, que vous n'allez pas hésiter 

augmenter le prix des trans 

Je voudrais, donc que vous puissiez me dire que’ vous allez 
autoriser les régies à aménager leurs tarifs afin qu’elles puis- 
eent se moderniser et surtout étendre le réseau d’adduction 
d’eau aux communes qui en ont besoin pour alimenter les mou- 
velles constructions. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. Marcel David, rapporteur spécial. La commission désire 
entendre le Gouvernement. 


M. le président. Quel est l'avis du rpkree A8 


M. le secrétaire d'Etat ar . Ce te concerne 
Là le ministère de l'agriculture mais utôt ne de l'intérieur 
jet d’amendement est sans objet sur le fond. Il 


et, à interdire des dérogations aux tions du décret 
= 30 : juillet 1937 prescrivant les mn ts des se 
pobiies : à caractère industrie] et comimerc 

i décret du 30 t 


ces 
doivent s'équi- 

ibrer en recettes et en. dépenses. Or, le 
1937 n'avait prévu aucune d our 3 I perl, me ne, 


inutile de confirmer sur ce point, dans n ‘texle. spécial, le 
décret: dn 30 juillet 1937. 

Hi est incomplet dans sa forme. Le décret du 30. juillet 1937 
concernait l’ensemble des services publics à caractère industriel 


et commercial exploités en régie, aflermés ou co — eau, 


gaz, électricité 
les services de 
Psnique os gr CAE CR: TRES. LAOE, SP LOS 
h bg mr enfin bre Teislative à des dispositions qui rele- 
vaient jusqu'à maintenant du domaine ementaire et ren- 
drait ainsi difficile hrs modification à venir des textes actuels. 


Avis défavorable 
8. prit Qu où ln de comm 


DUT Datié vonpomee euppiht La commission n'a 


pas d'opinion. 
M. le président, La le est à M. François-Bénard 
répondre au Gouvernement. pee 


a es rores 09 2 
, Monsieur 


* 4 
réponse pepe que vous se Nr me faire 
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le secrétaire d'Etat, mais elle ne règle pas le problème que 
je vous ai posé. , 
Les communes ne peuvent pas actuellement obtenir les 
prêts dont elles ont besoin pour améliorer leu: réseau d'adduc- 
tion d’eau parce que certains textes interdisent la dissociation 
des services publics concédés. Il faudrait apporter des modifi- 
cations à ces textes ou accorder des dérogations afin que cer- 
taines communes puissent bénéficier des avantages qui ont :te 
accordés aux autres. 

Le texte de la réponse que vos services vous ont fourni 
prouve qu’il est nécessaire de prendre les mesures qui vous 
sont demandées. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Je demande à M. Fran- 
çois-Benard de retirer son amendement. 
Nous allons étudier cette question. 


M. le président. Monsieur François-Benard, maintenez-vous 
votre amendement ? 


M. François-Benard (Hautes-Alpes). Je le retire, monsieur le 
président. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


[Articles 49 et ©0.] 


M. le « Art. 49. — Les crédits de dépenses des 


compies d’'avances, reconduits à 1956 coniorméiment à l’état 1 
annexé au décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, et les prévi- 
ur de recettes de ces mêmes comptes sont majorés comme 
suit : 








CRÉDITS ÉVALUATION 
DÉSIGNATION DES COMPTES de dépenses des recettes 
supplémentaires. ! supplémentaires. 
France Francs. 
Avances à divers organismes de carac- 
tère -Sociel- IT. . 9e née dore D 0 v'5 0 3 90 o ÈS 35.000 .000.006 | 5.020 .000.000 
Aiances à divers organismes, services 
ou particuiiers : 
Avances aux fonctionnaires de l'Etat 
pot l'acquisition de moyens de 
PANSPORT soso coemeoso tee eee des 15.000.000 È 
Avances ur le rèsiement des dé- 
penses imputables aux budge:s lo- 
caux des terriloires d'outre-mer et 
aux sections locales du F.1L. D. E.S, 25.000.000 25.000.900 











(1) Compte créé par l’article 53 de la présente loi. 
a 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 49. 

(L'article 49, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 50. — Est autorisé, dans les conditions fixées à l’ar- 
ticle 6, alinéa 4 de la loi n° 50-586 du 27 mai 1950, la consolida- 
tion sous forme de prêts du Trésor des avances énumérées 
ci-après dont le total est égal à 5.459 millions : 

« Avances aux établissements publics nationaux et services 
autonomes de l'Etat : 
« Caisse nationale de retraites des agents des collectivités 

locales -............. déldaineees cnhbes csv e 5.000.000 .000 F. 

« Avances aux collectivités locales et éta- 
blissements publics locaux : 


« Collectivités ‘et établissements publics 
(art. 70 de la loi du 31 mars 1932) ..... , 450.000.000 F. 
« Avances à la S.N.C.F. : 
« Convention du 8 janvier 1941 ............ 9.000.000 F. 
« Ces prêts seront imputés à des comptes dits de consoli- 


datiou. 

« Les receltes à provenir, en 1956, de l'amortissement de 
ces prèts ainsi que des prêts résultant de consolidations anté- 
rieures seront porlées aux mêmes comptes. Leur montant 
lotal est évalué à 2.744 millions. » — (Adopté.) 


[Article 51.] 


M. le président. Je donne lecture de l’article 51: 
_ © Art. 51. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte d'affectation spéciale intitulé « Fonds de secours aux 
victimes de sinistres et calamités » et géré par le président 
du conseil des ministres. 

« Ce compte retrace : 

« — en recettes: 

« Les subventions allouées par l'Etat, les collectivités 

publiques et les établissements publics, le montant de dons, 





le produit de collectes opérées dans le publie, d'une manière 
générale, toutes ressources destinées à venir en aide, sous 
quelque forme que ce soit, aux victimes de sinistres et 
calamités, ainsi que le montant de reversements de fonds 
effectués à divers titres 

« — en dépenses : 

« Le montant des secours en numéraire versés aux sinistrés, 
soit directement, soit par l'intermédiaire d'organismes chari- 
tables chargés de l'organisation des secours, des représentants 
diplomatiques des pays sinistrés ou des représentants de la 
France dans ces pay-, le montant des frais d acqu'sition ou de 
collecte, de gardiennage, de transport et de répartition des 
matériels ou produits de toute nature distribués aux victimes 
de sinistres et calamités, le montant des marchés passés en 
vue d'apporter une aide aux sinistrés, ainsi que toutes 
dépenses diverses entraînées par l'organisation des secours et 
le fonctionnement du fonds. , 

« Ce compte est suhdivisé, tant en receties qu'en dépenses, 
en sections gérées respectivement. par délégation du président 
du conseil, par le ministre competent en fonction du lieu de 
chaque sinistre ou calamité. 

« En cas de sinistre, ou de calamités, des crédits pourront 
ttre ouverts au titre de la section intéressée par arrêté du 
ministre des affaires économiques et financières. dans la limite 
des ressources effectivement imputétes à la section correspon- 
darite des recettes. 

« Des virements de crédits entre les 
fonds pougront être détldées par arrêté du ministre des 
affaires économiques et financières, 

« Pour la gestion du fonds de secours aux victimes de 
sinistres et calamités, le président du conseil est assisté par 
un comité dont la comwosition et les attributions seront fixées 

ar.un décret qui déterminera également les modalités de 
onctionnement du fond<. 

« Les dispositions du présent article sont applicables en 
Algérie et dans les territo res relevant du ministre de la France 
d'outre-mer. » 

La parole est à M. Gilbert Martin. 


diverses sections du 


M. Cibert Martin, rapporteur pour avis de la commission de 
l'agriculture. Mesdames. messieurs, l’arlicle 351 prévoit l'ouver- 
ture d'un compte d'aflectstion spé-iale intitulé: « Fonds de 
secours aux Victimes des sinistres et calamités. » 

La commission de l'agriculture approuve la création de ce 
fonds, mais à propos des serqurs aux victimes des calamités, 
je rappelle la promesse :ci faite par M. le ministre des affaires 
économiques et financières et par M. le secrétaire d'Etat à 
l’agriculture  d'approvisionner sans limitation, au fur et à 
mesure des besoins, le fonds de prêts spéciaux aux victimes de 
calamités agricoles — article 673 et suivants du code rural — 
et je demande que le hénéfice de ces prêts s'étende à tous les 
sinistrés, même s'ils n’ont été victimes qne de dégâts à caraec- 
tère annuel, ainsi que le. prévoit la loi du & août 1950 qui a 
institué ces prêts spéciaux. 

Contrairement aux dispasitions de cette loi. qui n'était pas 
restrictive, une circulaire de la caisse de crédit agricole enjoint 
aux caisses régionales de n'accorder ces prêts qu'aux victimes 
de dégâts portant préjudice sur plusieurs années. 

IL en ré<ulterait l'élimination du bénéfice de ces prtts à 
3 p. 100 de plus de 9 p. 100 des victimes des gelées hiver'ules, 
ce qui me semble injuste. 

Je demande done aux ministres intéressés confirmation de 
leurs déclarations antérieures concernant les prêts aux victimes 
des calamités et l'assurance que l'esprit des articles 675 et 
suivants du code rural sera respecté. 


M. lc président. M. de Tinguy a déposé hors délai un amen- 
dement n° 396 dont le Gouvernement accepte la discussion et 
qui tend à rédiger ainsi le quatrième alinéa de l’article 51: 

« Les subventions allouées par l'Elat, les collectivités publi- 

ues et les établissements publics, éventuellement le montant 

es dons et le prosnit des collectes de caractère rational opé- 
réces dans le public, sur l'initiative gouvernementaie, destinées 
à venir en aide aux victimes de s'nistres et calamilés oinsi que 
le montant de reversements de fonds effectués à divers titres, x 
La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Je me suis permis d'attirer de inanière 
oflicieuse l'attention du Gouvernement sur l'étrange rédaction 
de cet article, 

Après ces observalior< officieuses, le Gouvernement a bien 
voulu m'autoriser, par sa signature, à déposer hors délai 
réglementaire un amendement qui tend à modifier ce texte. 

En eflet, dans le texte initial, le produit de toutes les col- 
lectes sans exceplinn « opérées dans le public », le produit de 
l'aide donnée « sous quelque forme que ce soit », sur initia- 
tive privée, à des viclimes de sinistres, devaient être déposées 
à un compte du Trésor, 
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Ainsi, il n'aurait plus été possible de faire une collecte dans 
ure assemblée publique ou par la voie de la presse ou sur une 
iritiative privée quelconque sans déposer au Trésor le produit 
de cette collecte, même si celle-ci était effectuée en nature, 
même si elle consistait en camions de couvertures ou de mate- 
las, comme ce fut le cas dans de nombreuses régions de France 
pour l’aide aux sinistrés hollandais. 

J1 est évident qu'un texte de cette ampleur était inapplicable 
ou d’une ge si totalitaire qu'il aurait abouti en pra- 
tique à tarir définitivement la source de toute bienfaisance 

rivée. 
né Le Gouvernement a bien voulu accepter une modification de 
cet article, de sorte que le texte ne vise plus que les seules 
collectes à caractère national — et non plus les collectes 
effectuées ici et là dans le pays — les collectes instituées sur 
l'initiative du Gouvernement, à l'exclusion des collectes d’ini- 
tiative privée et les scuies collectes en argent, à l'exclusion 
des collectes faites sous quelque forme que ce soit. On n’aura 
ee pas à déposer au Trésor couvertures et matelas et autres 
objets. 

Sous cette forme, le texte me paraît raisonnable, alors qu'il 
ne l'était guère auparavant. 

J'espère donc que cette nouvelle rédaction tranchera Ja 
quest'on. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. Paul! Ramadicr, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Le Gouvernement est d’accord. v 


M. le président. Je mets aux voix l’amendement n° 396 de 
M. Tinguy, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’artic'e 51, ainsi modifié. 
(L'article 51, ainse modifié, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles 52 à 57.] 


M. le président. « Art. 52. — Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte spécial de règlement avee les Gouverne- 
ments étrangers, intitulé : « Application de l'accord de coopé- 
ration économique et d'assistance technique franco-yougoslave 
du 27 juillet 1%5 » et géré par le ministre des affaires écono- 
miques et financières. 

« Ce compte retrace en @épenses, les versements effectués au 
Gouvernement de la République populaire fédérale de Yougo- 
slavie en application des dispositions de 1 annexe de l'accord 
du 27 juillet 1955 et en resettes, le montant des rembourse- 
mients jm par le Gouvernement yougoslave. d 

« Le découvert du compte ne pourra excéder 1.500 millions 
de francs. » 

‘ Personne ne demarde la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 52. 

(L'article 52, mis aux voir, est adornté.) 

« Arl. 53. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
cnmple spécial, géré par le ministre des affaires économiques 
el financières, intitulé « Avances à divers organismes de €carac- 
tère social » et destiné à retracer les cpérations de recettes 
et de dépenses auxquelles donnent lieu les avances consenties 
par le Trésor aux divers régimes sociaux. » — (Adopté.) 

« Art, 54. — Il est ouvert dans les écritures du Trésor un 
compte spécial intitulé « Prêts à la caisse centrale de la France 
d'outre-mer pour la régularisation des cours des produits 
d'ontre-mer » géré par le ministre des affaires économiques et 
financières. 

« Pour 1956, le montant maximal des prêts susceptibles d’être 
consentis à ce titre est fixé à 5.750 millions de francs. 

« Sur les ressources qui ont été mises en 1955 à la disposi- 
tion du fonds de développement économique et social pour le 
compte de la caisse centrale de la France d'outre-mer est 
annulée une somme de 5.750 millions de francs. » — (Adopte.) 

« Art. 53, — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à donner à la Société nationale des construc- 
tions aéronautiques du Sud-Est (S. N. C. A. S. E.) les garanties 
de financement nécessaires pour permettre à cette entreprise 
de lancer un programme de fabrication d'appareils moyen- 
courriers hiréacteurs « Caravelle » destinés à être vendus à 
des utilisateurs français ou étrangers après approbation dudit 
programme en conseil des ministres. 

« Le ministre des atfaires économiques et financières est éga- 
lement autorisé à consentir à cet effet à la S. N. C. A. S. E. 
des prêts d’un mon‘'ant maximal de 5 milliards de francs. 11 
est ouvert dans les écritures du Trésor un compte spécial inti- 
tulé « Prêts à la S. N. C. A.S. E. » destiné à retracer le verse- 
ment ct le remboursement de ces prêts. Le montant maximal 
des somines qui seront portées en 1956 au débit de ce compte 
est fixé à 3 miliards 500 millions de francs. Une convention sera 








conclue entre le ministre des affaires économiques et finan- 
cières et Je secrétaire d’Elat aux travaux publies, aux trans- 
ports et au tourisme, d’une part, et de la Société nationale de : 
constructions aéronautiques du Sud-Est, d'autre part, pour déf- 
nir les modalités de remboursement des ps consentis en 
application du présent article. » — (Adopte.) 

« Art. 56. — 1. — Le compte spécial « Conversion de francs et 
billets libellés en francs (francs d'occupation) contre mark : 
ou schilling et inversement » sera définitivement clos le 31 dé- 
cembre 1955. 

« l. — Le compte spécial « Emission de billets du Trésor 
libellés en francs dans les territoires occupés » sera définiti- 
vement clos le 31 décembre 1956. 

« IH. — La date de clôture des comptes spéciaux énumérés 
ci-dessous, fixée au 31 décembre 1955, est reportée au 31 dé- 
cembre 1956: 

—- vie des organismes professionnels (art. 169 de la 
loi du 7 octobre 1946) et para-administratifs (art. 51 de la loi 
du 27 mai 1950 et art. 36 de la loi du 6 février 1953) ; 
© Opérations consécutives à l'introduction du franc en 
Sarre ; 

— Opérations de recettes et de dépenses aflérentes à la réa- 
lisation des surplus américains et des biens prélevés en Alle- 
magne. 

« IV. — La date de clôture des comptes spéciaux « Contri- 
Lution aux dépenses militaires des Etats associés » et « Assis- 
lance militaire aux Etats associés d’Indochine » fixée au 51 oc- 
tobre 1955 est reportée au 31 décembre 1956. Les recettes ou les 
dépenses de ces comptes qui ne seraient pas recouvrées ou 
payées au 31 décembre 1956 ou qui deviendraient liquides et 
exigibles après celte date, séront effectuées au titre des recet- 
tes et dépenses du budget ee à la diligence du ministre 
des affaires étrangères (Rela ions avec les Etats associés). 

« V. — L'intitulé du compte de commerce ouvert par l’ar- 
ticle 9 de la loi n° 53-1336 du 31 décembre 1953 est modifié 
comme suit: « Réparation de matériels aériens pour le compte 
L ays membres de l’organisation du traité de l'Atlantique 
Nora ». 

« L'intitulé du compte de règlements avec les Gouvernements 
étrangers ouvert par la loi n° 52-852 du 21 juillet 1952 est 
modifié comme suit: « Exécution des accords conclus avee les 
Gouvernements polonais, tchécosiovaque, hongrois, yougoslave 
et bulgare, relatifs à l'indemnisation d'intérêts français ». 

« L'intitulé du compte de règlement avec les Gouvernements 
étrangers ouvert par l’article 10 de la loi n° 53-75 du 6 février 
1953 est modifié comme suit: « Exécution de l'accord franco- 
polonais du 7 septembre 1951, du protocole financier franco- 
yougesiave du 27 juillet 1955 et de l’accord franco-bulgare du 
28 juillet 1955. » — (Adopté.) 

« Art. 57. — Le montant maximal des prêts qui pourront 
être attribués au titre de l'habitat rural et des migrations 
rurales est fixé à la somme de 8 milliards de francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Les articles 58, 59, 60 et 61 ont été précé- 
demment examinés. 


[Articles 62 à 64.] 


M. le président. « Art. 62. — Le plafond des garanties que le 
ministre des finances est autorisé à donner, dans les conditions 
prevues | l’article 16 de la loi n° 49-482 du 8 avril 1949. modi- 
tié par l'article 16 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953, est 
porté à 15 milliards. Cette autorisation est valable jusqu’au 
31 décembre 1959. » 

Personne ne demande la 7 APT 

Je mets aux voix l'article 62. 

(L'article 62, mis aux voir est adopté.) 

« Art. 63. -- Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à donner la garantie de l'Etat aux emprunts 
contractés en 1956 par les caisses de crédit municipal. En 
outre, le service des intérêts de ces emprunts pourra être mt 
tiellement pris en charge par l'Etat, sans que la bonification 
d'intérêt ainsi consentie puisse excéder 2 p. 100. 

« Les conditions d’ tion du présent article seront fixées. 
ends  Px ministre des affaires écohomiques et financières. » 
— (Adopté. 

« Art. 64. — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est autorisé à conclure, avec le président du conseil 
d'administration de la caisse autonome d'amortissement, ia 
convention dont le texte est annexé à la présente loi. » — 


(Adopté.) 

[Article 65.] 
M. le président. L'article 65 est réservé jusqu’au vote sur 
TS eus lecture de l’état P: 
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La paroie est à M. Babet, sur la hgne #5. 

M. Maphaël Babet. Le 8 mars 1955, lors de la discussion du 
budget de l'agricuiture, plusieurs collègues des dénartements 
d'outre-mer et moi-même avons appelé l'attention du ministre 
sur la question des sucres de canne. 

Evoquant les difficultés qui se présentaient, je signalais 
que, l annce précédente, deux usines à sucre avaient fait faillite 
et que les deux banques principales de la Réunion avaient dis- 
paru et s'étaient fait absorber par le Crédit Ivonnais, dans des 
cendilions désastreuses pour leurs clients. 

Nous avons déposé cette année une proposition de loi, que 
la comruission de l'agriculture n'a pas encore eu le temps de 
discuter. Le problème, qui est d'ailleurs assez complexe, n'a 
dance guire de chances d'être résolu avant les vacances. 

Jé démande donc à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture s’il 
a prévu, dans les dépenses relatives aux sucres des départe- 
ments d'outre-mer, les sommes n‘'cessaires au rétablissement 
des frais d'approche de l'usine d'outre-mer à la raffinerie 
métropolitaine que l'on a supprimés en décembre 1945. 

La situation est aujourd'hui intenable et nous attendans des 
apaisements. 

= le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. 

M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. Monsieur Babet, nous 
exaininons présentement le problème. 

Vous le savez puisque nous nous sommes rencontrés et que 
nous nous sommes entretenus de la question. 

Nous ferons naturellement tout notre possible pour vous 
donner satisfaction. 

M. Raphaël Babet. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat, et je prends acte de votre déclaration. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lalle. 

M. le président de la commis:‘on de l’agriculture. Je désire 
poser une question à M. le ministre des affaires économiques 
et financières. 

Le plan sucrier soumis à son examen depuis un certain 
nombre de semaines sera-t-il rapidement publié ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financitres. 

M. Paui Ramadier, minisire des affaires économiques et [inan- 
cières. Le plan sucrier est, en eflet, à l'étude. 

Il doit être examiné prochainement par une conférence inter- 
ministérielle réunissant les secrétaires d'Etat dépendant de son 
ministère. s 

Nous tächerons d'aboutir rapidement à un résultat. Mais vous 
voudrez bien convenir que la question est d'importance et 
qu'elle mérite un examen attentif. 

M. le président de la commission de l’agriculture. Je vous 
remercie, monsieur lé ministre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

J'appelle maintenant l'article 65 tel qu'il résulte des chiffres 
de l'état P: 

C. — DISPOSITIONS DIVERSES 


« Art. 635. — I. — En application de l'article 3 de la loi 
n° 53-633 du 25 juillet 1953 et de l'article 24 de la loi n° 33-1308 
du 21 decembre 1953, la liste des taxes parafiscaies- dont la 

erception est autorisée pendant l'année 1956 est donnée par 

‘état P annexé à la présente loi. 

« II, — A compter du 1 janvier 1257 ne pourront plus figu- 
rer sur la liste des taxes parafiscales et bénéficier du régime 
juridique de ces taxes: 

« Les taxes qorçues par les organ:smes dont les frais géaé- 
Ds ont excédé, en 1954 ou 1953, 25 p. 100 du produit de 
celles-ci: 

« Les taxes dont les recouvrements sont inférieurs à GO p. 100 
du montant des émissions, 

« II. — Le Gouvernement devra, avant le 31 décembre 1957, 
procéder à une réforme des taxes parafiscales et des organismes 
qui en bénéficient ayant pour but, notamment, soit leur sup- 
pression, soit leur intégration dans le cadre du budget ou des 
comptes spéciaux du Trésor. 11 pourra, à cet effet, prendre pai 
décret pris sur le rapport du m'nistre des affaires économiques 
et financières, après avis des sous-commissions visées au para- 
graphe 4 de l’article 26 de la loi de finances pour 1955, toutes 
mesures de suppression, d'allégement et de, simplification 
concernant ces taxes et les organismes qui les gèrent. 

« IV. — Sauf autorisation législative particulière, aucune taxe 
parafiscale ne pourra plus être recouvrée à partir du 1° jan- 
vier 1958. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 65. 

(L'article 65, mis aux voix, est adopté.) 








M. le président. MM. Marc Dupuy, Gravoille, Gosnat, Gabriel 
Paul ont déposé un amendement n° 100 tendant à insérer, 
après l’article 65, le nouvel articie suivant: 

« En vue d'alléger les rôles des plaisanc'ers, est supprimée 
la taxe de 400 francs par cheval vapeur, sont ramenés à 
1.000 franes le prix du nermis de pêche délivré aux plaisanciers 
et à 50 francs par tonneau la redevance à payer par tonneau ou 
fraction de tonneau au-dessus de cinq tonneaux. » 

La parole est à Mme Reyraud, pour soutenir cet amendement. 

Mme Renée Reyraud. Je voudrais ajouter au texte de l’amen- 
dement que vient de lire M. le président que le qualificatif 
de plaisancier ne doit pas être considéré comme pouvant 
s'appliquer, dans son sens général, aux propriétaires de yachts 
ou d'embarcations d'un certain tonnage, mais aux petites 
embarcations pos<édées par des petits retraités, employés et 
ouvriers du littoral qui pratiquent la pêche saisonnière, ce qui 
représente pour eux, outre une saine distraction, le moyen 
d'ajouter un appoint assez relatif d’ailleurs, à l’approvision- 
nement de la table familiale. | 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le Gou- 
vernement oppose à l'amendement l’article 48 du règlement. 


M. le rapporteur général. Il est applicable. 
M. le président. L’amendement est donc disjoint. 


[Article 66.] 


: M. - président. L'article 66 est réservé jusqu'au vote sur 
‘état Q. 
Je donne lecture de l'état Q: 


ETAT Q 


Tableau des prévisions de recettes et de dépenses 
du service des alcools pour la campagne 1955-1956. 














NATURE DES SERVICES MONTANT 
des dépenses et des recettes. 
Milliers de francs, 
RECETTES 
TITRE |. — RESSOURCES RELATIVES 
A L'ALCOOL 
Votes CDRDO...5.. diodes oo 00e 30.625.000 
Assainissement du marché du vin (re- 
colte 1954). — Subrentions (a)........ 1.000.000 
Remboursements de manquants........ 60.00") 
Suritaxes et redevances (art, 382, 383, 
384, 385, 397, 359, 390 du code général 
des ImMpOIS) ..........sssomocssoes eee 500.000 
Recettes diverses........... NES 350.000 
Reversement du compte de Ja viti- 
culture (frais divers à l’hectolitre) 
617.000 hectolitres x 41.000............ 617.000 
Tirre II. — VERSEMENT DU BUDGET GÉNÉRAL 
POUR COUVERTURE DES DÉPENSES DÉTAIL- 
LÉES AU TITRE Îl DES PRÉVISIONS DE 
DÉPENSES 
Ecoulement de 300.000 tonnes de sucre 
excédentaire (décret du 9 août 1953, 
RE scores bai is «55 Mémoire. 
Frais supplémentaires de transport de 
betteraves de distilleries dirigées sur 
les sucreries (décret du 20 mai 1955, 
art, 2) (crédit ouvert par la loi 
no 55-1013 du 6 août 1955............. 500.020 
Indemnisations des distilleries pour ré- 
duction ou cessation d'activité (décret 
qu 9 août 1953) : e 
a) Distillerie de betteraves.......... 251.819 
b) Listillerie de pommes............ 504.320 
1.256.139 1.%56.139 
TirRE III. — TAXE A LA VALEUR AJOUTÉE 
PERÇUE POUR LES VENTES D'ALCOOLS A 
L'INTÉRIEUR (à verser à l'administration 
des contributions indirectes).......... 4.500.000 4.500.000 





(a) Subvention relative à la prise en charge par l'Etat de la difié- 
rence entre le prix d'achat des alcools de vins de transfert et le 
prix d'achat des alcools de vin de prestation 
duits après le 4er septembre 1955 (arrêtés 
26 avril et 6 août 1955). 


our les alcools pro- 
es 19 mars, 14 et 
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OC 
MONTANT 
des dépenses et des recettes. 
Milliers de francs, 


NATURE DES SERVICES 





DEPENSES 
TITRE I. — DÉPENSES PE FONCTIONNEMENT 


A. — Dépenses de caractère 


administrati{. 
Dépenses du personnel administratif... 499.596 
Frais d'administration générale...... .. 56.295 


255.751 255.751 
B, — Dépenses d'exploitation. 
Frais d'exploitation des entrepôts: 


Location et entretien des entrepôts... 600.500 
Location et entretien du matériel de 


trans MAS Patio on DS 22 
Frais rsonne sg eg Fe À 
Frais de Pectification et de déshydra- 

tation des alcoolïs................ 50 1272 


Frais de transport............. cé... 1.204 
3.608.915 5.608.915 


C. — Achats d'alcools. 


Alcool! de betteraves. 


Crédit corre nt au contingent kégal 
9 ar diminué À droits 2 
ao 8 
eg ee À et augmenté 
es droits des usines excentrées, soit 
1.373.000 hectolitres......s..ss.s.... ve 
Prix d'achat nu ss... CERRELRLELELELES] 9. 
pu ST AE ou tate stssérrebèesée 


82° 
33 


Alcool de mélasses. 


Crédit correspondant au contingent légal l 
(450.00 hectolitres).......... abréese 2.155.000 


Alcools divers. 


Crédit correspondant aux droits de 
duction subsistants (24.006 hecloli. 
|. RES Eug NS ie 0. bis aie Fe 406.000 


Alcoo! d’origine cidricole., 


Crédit calculé sur.la base du contin- 


ne précédente (y com 


ent 

un 0 
ge es mêmes conditions que pour 
report campagne précédente): 6.081.000 


Aicoo! d’origine vinicole. 


Crédit calculé sur la base du contingent 
lé (500.000 hectolitres) (décret du 


gai { ; 
3 août 1953) et de unita 
campagne précé- j 


ditions que pour la 

dente nn nn nn nn nn nn nn, 7.580.000 
D hé D 

_nissement du du vin ren 

tembre 105 Urréiée de 49 eur 

t 1955 49 mars, 14 | 

et 26 avril, 6 août LLRERLLLLELARLE] 3.020.000 
Alcools hors contingents ss. osseuses . Mémoire. 

















MONTANT 


NATURE DES SERVICES 
des dépenses el des recettes. 





Au titre des indemnités : 


Milliers de franes. 


TrrRE II. — DÉPENSES D'INTERVENTION 
PRÉVUES PAR DES DISPOSITIONS SPÉCIALES 


(A couvrir par crédits budgétaires.) 


22 titre 140 nemer ae 2 pre + 

onnes de sucre (décret du a 

7 MN henri Mémoire. 

Au titre. des frais supplémentaires de 
transport des belteraves de distille- 
rie dirigées sur les sucreries (décret 
du 20 mai 4955, aft, D... 500 .900 

Au titre des mesures prises pour l'assai- 
nissement du marché du vin (récolte 
14955) (arrêtés des 19 mars, 14 et 
26 avril, 6 août 14955}).....,........... » 


a) Aux distilleries de betteraves et 
‘aux sucrerict-distilleries pour ré- 


duction on suppression d'activité. 251.819 
b) Aux distilleries de pommes pour 

cessation d'activité (art, 4 et 8 du 

décret du 9.anût 9957 ............. 504.320 


Titre III. — Dévenxsks L'ivuIFEMENT 


Achat de matériel et d'outillage d'ex- 
77 7 A ON TS ER sie te 98.000 
Installations nouvelles, tranche 4956, 
réalisation des travaux dans le cadre 


des programmes précédemment auto- 
M lin nte aboli nes Late s sens 406.430 


504.430 504 . 430 


--——3 








Trrrk IV. — VERSEMENT AU BUDGEI GÉNÉRAL 
DE LA TAXE A LA VALEUR AJOUTÉE SUR 
LES ACHATS D'ALOOOLS A L'INTÉRIEUR. ... | 4.500 .000.000 | 4.509.000 .008 

EEE — —_—_…t" 


hé vapt maintenant l’article 66 tel qu’il résulte du vote de 











l’état Q: 

« Art. 66. — Sont app-ouvées, conformément à l’état Q annexé 
à la présente loi, les prévisions de recettes et de dépenses du 
service des alcools pour la campagne 1955-1956. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix l’article 66. 
(L'article 66, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 67.] 


M. le président. « Art, 67. — Lorsqu'il a été procédé à 
l'évaluation d'office des bases d’imposition d’un contribuable 
dans les conditions prévues à l’article unique, paragraphe JiI-A, 
de la loi n° 55-349 du 2 avril 1955, les dispositions de l’ar- 
ticle 1840 du code général des impôts sont applicables à l’en- 
contre de ce contribuable, dès l'établissement de l'imposition 
nr en l'absence de majorations de droits ou d’amendes 

scales. » 


La parole est à M. Privat, 


M. Albert Privat. Je profite de l’occasion qui m'est offerte 
par la discussion de l’article 67 pour faire une mise au point 
et rétablir la vérité, face aux campagnes de calomnies et même 
quelquefois de malhonnèéteté. 


une vague de vérificateurs et de vérifications plus ou 
moins arbitraires a été lancée à travers le pays par les gou- 
vernements précédents, ies polyvalents avalent pour mission 
de s'occuper des grosses affaires. 


Sans doute la tâche ne S'est-elle pas révélée rentable, 
puisque, rapidement, un nombre important d'agents des dif- 
érentes régies financières recevaient pour mission de visiter 
les petits commerçants, petits artisans et petits industriels 
et de faire rentrer, par tous les moyens, des sommes dont lès 
eh eau de l'époque avaient un besoin particulièrement 
pressant. 


Une campagne très bien orchestrée s’est accentuée contre de 
prétendus fraudéurs qu'il fallait abaître par tous les moyens 
pour permettre au gros capitaliste de supprimer une con- 
currence qui lui était désagréable et d’asservir avec facilité la 
classe ouvrière et le consommateur en général. 


are. 


Et ne 2 dr CT TE 


US AS! KL nf di 2 Gr meme 2 7 - ER TE 
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Le vérificateur étant noté en fonction de son rendement, la 
surenchère devenait indispensable. IL fallait voir des fraudeurs 
à l'intérieur de chaque boutique et de chaque atelier. Les 
comptabilités étaient rejetées en masse, même si elles étaient 


arfaites, même s’il n'existait aucune facture non comptabi- 


sée. 

Les contrôleurs ont même reçu comme mission de terminer 
les vérifications par des actes contentieux et de conduire en 
corrcclionnelle un certain nombre de contribuables par mois. 

Ce n'est pas moi qui l'ai inventé. C'est une circulaire du 
syndicat national des contributions indirectes qui le dit. 

Les sommes à payer résultant de r sements représen- 
taient le quintuple, le sextuple de la valeur du fonds de com- 
merce. Le complot dirigé contre les travailleurs indépendants 


avait reçu un commencement d'exéculion, Les faillites, les fer- - 


metures et les suicides se succédaient à une cadence de plus 
en plus accélérée. \ 

Pendant ce temps, des délaïs impo:tants étaient accordés aux 
grandes sociétés. 

Est-il exact, monsieur le ministre des aflaires économiques 
et financières, que tertaines grandes sociétés comme Astra, qui 
auraient été passibles d’amendes représentant plusieurs 
dizaines de milliards de francs, ne sont pas inquiétées ? 

Est-il exact que certains grands viticulteurs négociants aïent 

rofité des mêmes faveurs ? Je me suis laissé dire que le maire 

"une commune du Haut-Rhin a bénéficié d’une remise de 
249 milltons de francs. | 

La situation ne pourra que s’a ver à la suite du vote de 
l'article 67 qui comprend l'application des dispositions de l’ar- 
ticle 1840 du code général des impôts, dispositions sur les- 
quelles j'attire l'attention de l’Assemblée, 


M. le président. M. Marcel David a déposé hors délai un 
amendement n° 397 dont la commission accepte la discussion 
et qui est ainsi concu: 

pe gui à l’article 67 un alinéa rédigé de la façon sui- 
vante : c 

« Le sixième alinéa dudit article 1840 n'est pas applicable 
dans ce cas. » 

La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. L'article unique de la loi du 2 avril 1955 
dispose que « si le contrôle fiscal... ne peut avoir lieu du 
fait du contribuable ou de tiers, le contribuäble est invité par 
lettre recommandée à communiquer aux fonctionnaires chargés 
de la vérification les documents nécessaires à l'exercice de 
leur fonction, Faute par le contribuable de déférer à cette 
invitation dans un délai de vingt jours, il est procédé à l’éva- 
luation d'office des bases d'imposition ». 

Le présent texte a pour objet de permettre, dans ce cas, 
l'affichage et la publication du nom du contribuable, des bases 
d'imposition primitives, des bases d'imposition retenues par 
l'administration pour la fixation d'office du montant de l'impôt. 
ainsi, éventuellement, que des | sganags dr 'Hro ‘ 

Il importe en eflet que le public soit immédiatement informé 

e l'opposition au contrôle fiscal ne fait pas obstacle à l’éta- 

lissement de l’impôt et soit même mis en mesure d'apprécier 
les bases d'imposition retenues par l'administration. 

Er laissant possible l'application des pénalités, on risque de 
rendre inopérant cet article, 

Tel est le-sens de l'amendement que je viens de déposer. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Le Gou- 
vernement accepte l’amendement. 


M. le rapporteur général. La commission l’accepte également. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’amendement de M. Marcel David accepté 
par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, Personne ne demande plus Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 67, avec ls ‘niodifcation résultant 


de l'amendement qui vient d’être adopté, 
(L'article 67, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 68.] 


M. le président. « Art. 68. — Dans les articles premier, 3 et 7 
du décret n° 55-468 du 30 avril 1955 relatif à la contribution des 

tentes, la date du 1* janvier 1957 est substituée à celle du 
e janvier 1956. 

« Dans l’article 5 dudit décret, les années 1957 et 1958 sont 
respectivement substituées aux années 1956 et 1957. 


« Le Gouvernement pourra, après avis de la commission pré 


vue à l’article 5 du décret susvisé, prendre, décrets en 
conseil d'Etat, les dispositions nécessaires pour faciliter l’intro- 
duction du nouveau tarif des patentes, notamment en procé- 


dant à l'application progressive des nouveaux droits correspon- 





dant à certaines professions ou catégories d: professions, et 


pe assurer dans chaque département la proportionnalité des 
bases de calcul des centimes additionnels aux nouvelles bases 
d'imposilion. » . 

Personne ne demande k parole sur l'article 687... . 

Je le mets aux voix. 

(L'article 68, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 69.] 


M, le L'article 69 à été disjoint par la commission. 

Le Gouvernement demande le rétablissement de cet article, 
dont je  @T les termes : 

« Art. 69. — L'article 55 du décret n° 55-22 du 4 janvier 1955 
pou réforme de la publicité foncière est modifié comme 
suit : . 

« Si le nombre des formalités hypothécaires effectuées, pen- 
dant l’année écoulée, est en augmentation, par rapport à l’année 
antérieure, de plus du dixième, un arrêté du ministre des 
finances peut autoriser pour l'exercice en cours l’utilisation des 
prélèvements institués au profit du Trésor par les articles 16 
et 17 de Ja loi du 31 mars #31 et par l’article 1* du décret du 
27 mai 1946 pour le Fe ms d'agents supplémentaires recrutés 
à titre temporaire. Si le nombre des formalités se maintient au 
même niveau, cette autorisation pourra être renouvelée pour 


les exercices ultérieurs. 


« En outre, les prélèvements visés ci-dessus sont utilisés, 
chaque année, à concurrence de 3 p. 100 au maximum de. leur 
montant de l'année ang ot pour assurer le payement des 
dépenses de gestion dont la nomenclature sera fixée par arrêté 
ministériel. | x 

« En aucun cas, les sommes ainsi utilisées en vertu du pré- 
sent article ne peuvent excéder, au total, 20 p. 1400 du mon- 


tant des prélèvements de l'année précédente. » 
La parole est à M. le ministre des affaires économiques et 
financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. 
La commission des finances a disjoint cet article qui modifie 
l’article 55 du décret du 4 janvier 195 portant réforme de la 
publicité foncière et qui a pour objet d'assurer le fonctionne- 
ment du service de la publicité foncière dans le cas, qui peut 
être assez fréquent au début de l'application de la réforme, 
d’un nombre anormal de formalités. 

C'est pourquoi le Gouvernement insiste pour le rétablisse- 
ment de l’article 69. 


M. le président. La parole est à M. Dorey. 


M. Henri Dorey. Monsieur le ministre, je veux marquer mon 
accord pour la reprise du texte qui avait été disjoint par la 
commission des ‘finances, car les crédits demandés, comme 
vous venez de le souligner, sont indispensables pour les frais 
un ge rè de chauffage, d’entretien et de matériel qu’en- 
traîne la réforme hypothécaire. , x 

Mais j'entends faire quelques réserves sur l’ensemble de 
cette réforme. Depuis la mise en vigueur du décret, tous les 
actes, pour être transcrits, doivent être passés devant notaire. 
Il me semble que certains actes d'administration, notamment 
les locations-ventes consenties par les sociétés de crédit immo- 
bilier ou les échanges de lens ruraux qui facilitent le remem- 
brement, pourraient continuer à être rédigés sous la forme 
sous seing privé, de façon à éviter aux parties contractantes 
des frais supplémentaires. ‘ 

J'attire votre attention sur ce point, monsieur le ministre 
des affaires économiques et financières, et vous demande de 
voir s’il ne serait pas possible d'apporter quelques modifications 


a 
au décret dans le sens que je = d'indiquer. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission sur le réta- 
blissement de l’article G9 ? 

M. le rapporteur général. La cominission accepte le rétablis- 
sement de l'article 69, demandé par le Gouvernement. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le rétablisse- 
ment de-l'article 69, demandé par le Gouvernement. 
(L'Assemblée, consultée, décide de rétablir l'article 69.) 


[Article 70.] 


M. le président. L'article 70 a été disjoint par la commission 
des finances. Le Gouvernement demande le rétablissement de 
cet article, dont je rappelle les termes : S 

« Art. 70. — Les dispositions des articles 1643, 1644 et 1647 du 
code général des impôts sont modifiées ainsi qu'il suit, en ce 
qui touche les impositions à établir au titre des années 1956 et 
suivantes: . L : 

« Art, 1643. — Sur le montant des impositions départemen- 
tales et communales établies au titre des contributions fon- 
cières des propriétés bâties et non bâties, de la contribution 
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mobilière et de la contribution des patentes, l'Etat perçoit à 
son profit des CORRE non-valeurs et frais d'nsiette, 
‘11 perçoit, en outre le tant des impositions commu- 
sélee, des centimes pour frais de perception de ces imposition. 
« Art. 1644. — La quotité des centimes visés à l’article pré- 
cédent est fixée comme suit, par franc du montant des impo- 
itions : 
| “à Centimes poyr frais d’assiette et non-valeurs sur les contri- 
. butions foncières des propriétés bâties et des propriétés non 
bâties et sur la contribution des patentes: 5 centimes; , 

« Centimes pour frais d’assiette et non-valeurs sur la contri- 
bution m : 3,75 centimes dans les communes où les 
bases de la contribution mobilière sont déterminées sous 
déduction d’abattement pour charges de famille, 2,75 centimes 

les autres communes ; HE 
k: : ‘centimes … frais de perception sur les contributions 
foncières, mobilières et des patentes: 3,25 centimes, 

« Art. 1647. — Sur le montant des impositions établies pour 
le gen va des chambres d'aprolue en vertu des dispositions 
de le 1607 ci-dessus, l'Etat perçoit, à son profit, des cen- 
times pour frais de non-valeurs, d’assiette et de perception, 

ui sont calculés et recouvrés comme es malière de centimes 

épartementaux et communaux. » 
parole est à M. le ministre des affaires économiques et 


financières. 
M. le ministre des affaires et financières. L'ar- 


économiques à 
ticle 70 apporte quelques modifications aux articles du code 


nr des impôts concernant la perception, au profit de l'Etat, 


s centimes pour non-valeurs et pour frais d'assiette. : 

La quotité des centimes par franc du montant des imposi- 
tions se trouve ainsi augmentée. 

Sur le montant des impositions, il est prévu, pour les cham- 
bres d’agriculture, des centimes pour frais de non-valeurs, 
d'assiette et de perception, qui sont calculés et recouvrés 
comme en matière de centimes départementaux et commu- 


naux. 
En réalité, ces + ag eve d'ordre sont pour ainsi dire cou- 
rantes et, d'habitude, elles prennent place dans un projet 
nee à diverses dispositions d'ordre financier. Le projet qui a 
té déposé n'a pas pu les prévoir. | 
Dans ces conditions, nous demandons le rétablissement de 


l'article 70. 
M. le président. La parole est à M. de Tinguvy. 


__ M. Lionel de . J'avoue n'être pas convaincu que 
l'heure soit venue. er une charge supplémentaire aux 
communes qui déjà de tant de manières. Cette façon 
de récupérer sur lés communes une ressource au profit du 
Trésor, en_invoquant des arguments d'ordre administratif, me 
parait, je le dis très franchement, inacceptable. : 

Vraiment, les communes ont assez de difficultés pour que, 
sous prétexte de mise en ordre, on ne songe a à se procurer 
à leur détriment une recette sous la forme de centimes pour 
frais d’assiette qui n’ont jamais été perçus au cours des exer- 
éices antérieurs. 

Le Trésor bénéficie déjà du dépôt des fonds des commünes ; 
il en tire profit sans verser lui-même d’intérêt. Cela suffit et 
très largement pour couvrir les frais d’assiette, 
_ Je demande très fermement à l’Assemblée de rejeter le texte 
en question, Si le Gouvernement ne se rendait pas à mes 
raisons — qui, j'espère, le convaincront, car il y a dans son 
sein assez d’administrateurs municipaux Pa savoir ce qu'il 
en est — je demanderais un scrutin sur la demande de réta-, 
blissement de l’article 70. 


A. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 


M. le rapporteur général. La commission estime que ce texte 
A qe mé au projet relatif à diverses dispositions 


M. le pré . Le Gouv t maintient- 
do réub Dr. ernement maintient-il sa demande 
M. le ministre des affaires économiques et financières. Oui 
mpnleur le pen * sa 
s’agit là de ma extrêmement faibles. En réalité, 
se trou dans une situation très e et difficile, pr 

ce gs n’est Le voté. 
que, pour une raison de forme comme celle 

est invoquée par la commission des finances, on puisse 
. > le fonctionnement normal des services. 

, Je consulte l’Assemblée sur le rétablissement 

70 demandé par le Gouvernement. 
M. Lionel de Tinguy. Je demande le scrutin. 
M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 


Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin : 


Nombre des votants.......,.............. GRR 
Majorité absolue ........................ 295 
Pour l'adoption ....,..... 114 
no hosse ce 474 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
En conséquence, l’article 70 demeure disjoint. 


[Articles 71 à 73.] 


M. le président. L'article 71 a été précédemment adopté. 

« Art. 72, — Le montant total des pièces de 100 francs, dont 
la frappe a été autorisée par l’article 24 de la loi n° 59586 du 
27 mai 1950, est porté à 70 miiliards de francs. » 

Personne ne demande la parole sur l’article 72 ?.… 

Je le mets aux voix, ‘ 

(L'article 72, mis aux voix, est adrpté.) 

« Art. 73. — Le montant maximal du fonds de réserve fixé à 
150 millions de francs par l’article 223 du code des postes, 
télégraphes et téléphones, est porté à 6 milliards de francs. » 
— (Adopté.) 


{Articles additionnels.] 


M. te président. Nous abordons maintenant l'examen des 
amendements tendant à insérer des articies additionnels. 

Je vais appeler d'abord l'amendement n° 33 de M. Boscarys 
Monsservin puisque la discussion du chapitre 41-28 de l’état A, 
agricu:ture, à été réservée jusqu’à ce que l'Assembiée ait stalué 
sur cet amendement. 

L'amendement de M. Boscary-Monsservin tend à insérer un 
article additionnel ainsi conçu : 

« Les &épenses de subvention supportées en 1955 par le cha- 
pitre 44-21 seront financées, en 1956, à titre exceptionnel et 
non renouvelable, par le fonds national de progrès agricole. 

«x L'élat des dépenses ainsi eflectuées sur le fonds national 
de progrès agricole en 1956 sera inscrit à titre de renseignement, 
en annexe au projet du budget de l'exercice 1957. » 

La parole est à M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis de 
la commission de l’agriculture. 


M. Gilbert Martin. Au nom de la commission de l'agriculture 
unanime, je demande la suppression du chapitre 41-28. 

En effet, ce chapitre a r objet de corriger, par un trans- 
fert de 97 millions du fonds de progrès agricole. 

M. le président. Monsieur Martin, nous n'en sommes pas 
encore au chapitre 44-28. Pour le moment, est seul en cause 
l'amendement n° 33 de M. Boscary-Monsservin tendant à insérer 
un article additionnel. 

M. Gilbert Martin. L'article additionnel proposé par M. Bos- 
cary-Monsservin est lié au chapitre 44-28. 

M. le président. Oui, mais l’Assemblée doit d'abord se pro- 
noncer sur l'amendement de M. Boscary-Monsservin. Soutenez- 
vous cet amendement ? 

M. Gilbert Martin. Non monsieur le président. 

M. le président. Monsieur Lalle, soutenez-vous l’amende- 
ment ? 

M. Albert Lalle. Cet amendement est retiré, monsieur le 
président. 

M. le président. L'amendement n° 33 de M. Boscary-Monsser- 
vin est retiré. 

Nous reprenons le chapitre 44-28 du budget de l’agriculture, 
qui avait été réservé par l'Assemblée dans sa séance du 29 mai, 
jusqu 'après l'examen de l’article additionnel n° 33 proposé par 

Boscary-Monsservin. 
Je donne lecture de ce chapitre: 


Eratr A (suite) 
AGRICULTURE 
. TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4 partie. — Action économique. Encouragements 
et interventions. 


& Chap, 44-28. — Subventions à des organisations profession- 
nelles agricoles participant à la vulgarisation, mémoire. » 

, M. Gil ert Martin a déposé, au nom de la commission de 
l’agriculture, saisie pour avis, un amendement n° 359 tendant 
à supprimer ce chapitre. 


La parole est à M. Gilbert Martin. 
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M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Ce tre a pour Je mets aux voix l'amendement n° 39 de 


objet de corriger, par uu transfert de 97 millions de francs du 
fonds de progrès agricole, la diminution des crédits budgétaires 
du chapitre 44-21 « Vulgarisation ». 

La commission estime qu'en entérinant cette disposition elle 
laisserait se créer un précédent qui pourrait devemir.une habi- 
tude dans l'avenir. 

Il est en effet tentant pour le ministère des finances de pré- 
lever dans un fonds spécial, tel le. fonds de progrès agricole, 
des crédits qui lui permettent de diminuer les aflectations bud- 
gétaires. C'est une solution de facilité contre laquelle s'élève 
la commission de l’agriculture. 

Le fonds de progrès agricole, aux termes du décret du 16 jan- 
vier 1947, est alimenté par des retenues sur le prix des produits 
ne pa ou destinés à l’agriculture fixées par arrêté minis- 
criel. 

Le fonds est destiné à financer les programmes de perfection- 
nement des techniques agricoles fixés par arrêté du ministre 
de l’agriculure sur proposition du conseil national agricole. 

En fait. l'exécution de ces programmes est confiée aux direc- 
tions des services agricoles, à la recherche a imique, à 
l'institut technique et aux institutions spécialisées profession- 


‘ nelles. 


C2 


l'Assemblée ne doivent soulever 


Il faut lisser au fonds de progrès agricole son autonomie, 
pour une question de principe d'abord; égalemeut parce que 
ce fonds de progrès agricole tel qu'il a été employé a jus- 
qu'à ce jour permis les. énormes progrès techniques cons- 


tatés dans les cultures du blé, de la betterave et des textiles, : 


la viticulqure et la vinification, pour ne parler que -de : cés 
branches principales. Il serait anormal et mème coupable de 
distraire les crédits qui lui sont affectés de leur destination 
P e à des fins budgétaires; enfin, parce que le conseil 
national agricole, en plein accord avec les services du minis- 
tère de l'agriculture et des associations intéressées, a décidé, 
dans sa réunion du mercredi 6. juin, à laquelle assistait votre 
a aperel membre dudit conseil national, d'étudier une nou- 
velle répartition des fonds afin de promouvoir le progrès tech- 
nique dans d’autres branches de la production agr particu- 
lièrement attardées comme la production fourragère. Ainsi 
pourront s’amorcer des conversions salutaires. 

La commission de l'agriculture, sur l'avis de son rapporteur, 
membre du conseil national , affirme Je programme 
de vulgarisation du ministère de l'agr 


diminu la sup ion du chapitre 44-23 parce que le 
conseil n ions le, dans sa séance du 6 juin dernier, a 
pris l'engagement solennel d'assurer, dans é hypothèse, 
pour 1956, l'exécution et le financement intégral : pro- 
grammes prévus au chapitre 44-28. 

Dans ces € semble 


ni le Gouvernement, ni 
‘objections à l'adoption de 
l'amendement de la commission de l’agriculture. “Hi 

in ge nent ter le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture. 


dote À. Rs sg om à du +8 
battons en ce moment sur des principes. Pourtant nous vou- 
te su ivé ie istère, le budget était arrêté 
arrivé au ministère, le i 
et mon short avait accepté de prélever sur le fonds de 
progrès agricole, 97 millions de crédits destinés à financer le 
e de vulgarisation. 
Il est nécessaire que cette action soit poursuivie. C’est pour- 
quoi je demande le maintien du chapitre 44-28, étant entendu 


qu’une telle disposition est soire et que Ag 252 mo 
lorsque nous discuterons le budget de 1957 avec le ministre des 
finances, nous preridrons fonds sur les ressources é- 


taires, 11 en sera obligatoirement ainsi, parce que, par suite 
gelées, le re de progrès agricole its 00 VAoORS pour 
sans argent. C’ oi j'insiste auprès R r 
que je chapitre sh état: à + 

M. le président. La parole est à M. Gilbert Martin pour 
répondre au Gouvernement. 

M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Je suis infiniment 
désolé d'être en désaccord avec M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture. Dans la dernière partie de l'exposé des motifs, j’affirme 
que votre programme, tel que vous l'avez prévu au cha- 
itre 44-28, sera quand même réalisé dans son intégralité par 
e fonds national de solidarité agricole qui en prend l’engage- 
ment.: : 

M. le président. Monsieur Gilbert Martin, maintenez-vous 
votre amendement ? 

M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commission laisse l’Assemblée 


juge. 


‘sur le revenu des personnes physi 
Ps de l'exploit 


concerne la composition 


iculture ne sera pas 


délégation à ladite commission de 


lorsque la commission centrale est appelée .à 
appels en matière de cadastre, est 


| * commissio 
unanime demande l'adoption par l’Assemblée de l'amendement 





supprimer le chapitre 44-28. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) , 

ik gg président. En conséquence le chapitre 44-28 est sup- 

rimé. 

M. Gilbert Martin, au nom de la commission de l’agriculture 
saisie pour avis. a dé un amendement n° 11 tendant à 
insérer un article additionnel, ainsi. conçu: à 

« Le cinquième alinéa du ue 82e 2 de l’article 1652 du 
code général des impôts, modifié par l'article 25 du décret 
À + Don du 30 avril 1955, est de nouveau modifié comme 
suit : 

« Quatre membres titulaires et quatre ne désignés 
par la fédérätion nationale des syndicats d’exploitants agri- 
coles, à raison de: 

« a) Un membre parmi les propriétaires ruraux;  . 

« b) Trois membres parmi les exploitants passibles de ar 0 

] pe ques (taxe proportionnelle) 
aù titre des bénéfices de l’ex ation agricole. L'un au moins 
de ces membres doit être fermier. - 

« Par dérogation à l'alinéa 5 ci-déssus du présent paragraphe, 
lorsque la commission sera appelée à stalyer sur les appels 
pee + nid en matière de cadastre, sa composition sera la sui- 
vañie : ét Ar : LL 
__« Quatre membres titulaires et tre suppléants désignés 
moitié 2x la fédération nationale de la propriété agricole et 
par la fédération nationale des syndicats d'exploitants agricoles 
parmi les Late nee ruraux et moitié par la fédération natio- 
nale des syndicats d’exploitants agricoles parmi les exploitants 
Eee de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 

a enr au titre des bénéfices de l'exploitation 
agricole, 

« Les membres de la commission doivent être de natiénalité 
ne mm, ägés de vingt-cinq au moins et jouir de leurs droits 
civils. » ; 

(Le reste sans changement.) 

La parole est à M. Gilbert Martin. Foi 

M. Gilbert Martin, peer pour avis. Cet amendement 

e la commission centrale d'appel des 


M. le président. 
M. Gilbert Martin, repoussé pr le Gouvernement, tendant à 


impôts directs. 

ntérieurement au décret-loi du 30 a 1 lh. commis- 

sion centrale permanente des impôt EN de Bug er vs agri- 

coles — était com au point de vue professionnel de quatre 

titulaires et quatre suppléañts pe rt r la confédération 

générale de l’agriculture, en fait par la fédération nationale des 
syndicats d’exploitants “ ; 

Or, le décret Le son article 25, ol + pr 4 
es impôts en am 

eux sièges — un titulaire et 

un suppléant — au profit de la fédération nationale de la pro- 


priété M ge 
Le texte de l’article 1652 du code général des impôts, dans sa 
version actuelle est ainsi libellé : 
léants désignés 


l'article 1652 du 


« tre membres titulaires et quatre 
moitié par la fédération nationale de la é agricole et 
la fédération nationale des syndicats d’exploitants agricoles 


parmi les proprictaires ruraux et moitié par la fédération natio- 
nale des syndicats d’exploitants agricoles parmi les exploitants 
passibles l'impôt sur le revenu des personnes etes 
(taxe germe) au titre des bénéfices de l'exploitation 
agrico 

« Ces membres doivent être de nationalité française, âgés de 


“vingt-cinq ans au moins et jouir de leurs droits civils ». 


On ne peut accepter cette modification, car en ce qui concerne 
la fixation des bénéfices agricoles, la fédération nale des 
syndicals d'’exploitants icoles est seule hab comme 
organisation syndicale unitaire représentative des ihtérêts des 
exploitants agricoles, à réprésenter ces intérêts’ au sein de 
la commission centrale et à soutenir les revendications fiscales 
des agriculteurs. 

Par contre, la mr ago résultant du décret du 30 avril 1955, 

statuer sur les 
ces - n de l'agriculfure 


qu'elle a déposé et qui siéger à la commission 


à faire 
centrale des impôts directs, ce concerne les appels en 
matière > Dénéfices car À. cop 4 mêmes qui sont seuls 
habilités à connaitre de la question. . rs msi 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, ge is 
M. le rapporteur général. D'accord. 
M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 11 de 
M. Gilbert Martin. + 
{L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. M: Laborbe a déposé un amendement n° 64, 
tendant à insérer l’article additionnel suivant : < 

« Ne cesse pas d’être agriculteur et uniquement agriculteur, 
le pépiniériste qui achète au dehors pour revendre à sa clien- 
tèle des plants qui ne représentent pas plus de 30 p. 100 de sa 
vente totale ». | 

La parole est à M. Vitter, pour soutenir cet amendement. 

M. Pierre Vitter. Comme il résulte de la lecture même de 
cet amendement, celui-ci a pour objet, au point de vue fiscal, 
de maintenir dans la situation d'agricuiteur, et uniquement 
d'agriculteur, le pépiniériste qui achète au dehors pour reven- 
dre à sa clientèle des pue qui ne représentent pas plus de 
30 p. 100 de la vente totale. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement oppose l'article 48 du règlement. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

Je suis saisi de deux amendements pouvant être soumis à 
une discussion commune. 

Le premier, présenté par M. Gilbert Martin, n° 346, au nom 
de la commission de l'agriculture, eaisie pour avis, tend à 
insérer l’article additionnel suivant : 

« L'article 35, paragraphe 2°, du code général des impôts est 
complété comme suit: 

« Cette disposition s'étend interprétativement aux terrains 
qui, depuis cette date, ont été transformés en jardins ouvriers 
ou populaires. » 

Le second, n° 384, présenté par M. Denvers, au nom de la com- 
mission de la reconstruction, des dommages de guerre et du 
ue éaisie pour avis, tend à insérer l’article additionnel 
ci-après : 

« 1. — L'article 35, paragraphe 2°, du code général des impôts 
est complété comme suit: 

« ou qui, depuis cette date, ont été transformés en jardins 
ouvriers ou populaires. 

« I. — La disposition du paragraphe I ci-dessus a un carac- 
tère men sen pe » 

La parole est à M. Nisse, pour soutenir ces amendements. 

. M. Robert Nisse. Ces deux articles additionnels, présentés 
l'un par la commission de l'agriculture, l’autre par la commis- 
sion de la reconstruction, des dommages de guerre et du loge- 
ment, ont un caractère purement interprélatif. 

_ En l'absence de M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement, nous les retirons. 

M. le président. Les amendements de MM. Gilbert Martin et 
Denvers sont retirés. 

M. Gilbert Martin, au nom de la commission de l’agriculture, 
Saisie pour avis, a déposé un amendement n° 343 rectifié ten- 
dant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« La première des revisions quinquennales des évaluations 
des propriétés non Lâties, prévues à l'articles 1407 du code 
général des impôts sera eflectuée à partir du 1 janvier 1957. 

« Les résultats de cette revision seront appliqués dans les 
rôles de l’année 1958, » 

Je rappelle que les commissions saisies pour avis ont large- 
ment épuisé leur temps de parole. . 

Je demande aux orateurs qui défendent leurs amendements 
de faire preuve de concision, sinon je donnerai simplement 
lecture de ces textes. 

La parole est à M. Gilbert Martin. 

M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Par l'amendement 
n° 343 rectiffé nous invitons le Gouvernement à prendre 
des dispositions pour qu'intervienne dans les délais prescrits 
par l’article 23 du décret n° 55-1486 du 30 avril 1955 la revision 
quinquennale du cadastre et qu'à cette occasion l'assiette du 
revenu cadastral soit modifiée en vue de corriger les inégalités 
qui résultent du calcul selon la seule valeur locative sans tenir 
compte du revenu réel ni de la fertilité du sol. 4 

Je borne là mes explications. Je demande que figure au 
Journal officiel le texte de l'exposé des motifs que j'ai rédigé. 


M. le Mon cher collègue, une déclaration qui n’a 
pas été faite en séance ne peut être reproduite au Journal offi- 
ciel. Je le dis pour La vous n’en fassiez pas grief aux services. 

La parole est à M. Nisse. | 

, M. Robert Nisse. J'étais “ee à la première rédaction de 
l'amendement, té par M. Gilbert Martin au nom de Ja 
commission de l’agriculture. Cette rédaction était la suivante : 
« La pare des révisions quinquennales des évaluations des 
propr étés non bâties, prévues à l’article 1407 du code général 

es impôts, sera effectuée d’après la valeur Jocative constatée 
au 1° janvier 1957 ». 

Ce matin, la commission de l’agriculture a bien voulu, à ma 
demande, remplacer les mots « d'après la valeur locative consta- 








tée au 1° janvier 1957 » par les mots « à partir du 1% jan- 
vier 1957 ». 

En conséquence, l'amendement est maintenant ainsi rédigé : 
« La première des revisions quinquennales..… sera effectue à 
partir du {+ janvier 1957 », et :1 n'est plus fait mention de La 
valeur locative. 

IH nous aurait été absolument imnossible de voter un texte 
précisant que la revision du revenu cadastral serait effectuée 
d'après la valeur locative constatée au 1% janvier 1957. 

De très nombreuses prote-tations se sont élevées, en effet, 
vous le savez, mes chers collègues, contre le mode de déter- 
mination du revenu cadastral. et un arrêté du 15 avril 1955 à 
décidé la constitution, à la présidence du conseil, d'une commis- 
sion « chargée de pracéder à l'étude du mode de détermination 
du revénu cadastral et de formuler des conclusions sur }28 
dispositions à prendre en vue d'améiiorer la situation actuelle ». 

Celle commission n'a pas encore terminé ses travaux. 

Tant qu'une décision n'aura pas été prise. il est impossible 
d'entreprendre la revision du revenu cadastral, bien qu'il soit 
urgent de procéder à celle-ci, surtout dans les départements 
comme celui du Nord, que j'ai l'honneur de représenter, ‘ù, 
toutes choses égales d'ailleurs, le revenu radastral est actuelle- 
ment bien plus élevé que dans d'autres régions. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M, le ministre des affaires économiques et financières. Le Gou- 
vernement demaude à M. Gilbert Martin de ne pas insister 

Comme l'a fait remarquer M. Nisse, l'amendement, dans l'état 
actuel des choses, e:t absolument inapplicable. 

Les travaux préparatoires très importants qui sont nécessaires 
ne sont pas accomplis. Les crédits n'ont mème pas tous rté 
prévus et il paraît infiniment préférable de s’en tenir aux dis- 
positions du décret du 30 avril 1955 qui prévoient que ‘es 
nouveaux tarifs des évaluations en vue du caicul de base de ta 
contribution foncière des propriétés non bâties, doivent inter- 
venir à partir du 1*% janvier 1959, C’est, là, la prudence. 

A défaut, il est à craindre que, quelles que soient la bonne 
volonté et l'activité de l'administration, elle ne puisse arriver 
au terme de ses travaux en temps utile. 

M. Emile Halbout. Monsieur le ministre, il ne faut pas attendre 
le 1° janvier 1959 pour réparer des injustices. 

M. le président. Monsieur Gilbert Martin, retirez-vous votre 
amendement ? 

M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. J'y suis tout dispesé 
si M, le ministre des affaires économiques et financières veut 
bien prendre l'engagement de faire commencer ces travaux et 
de prévoir les crédits nécessaires au titre de l'exercice 1957. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Nous 
auons essayer d'accélérer le mouvement autant qu'il sera pos- 
cible et de prévoir au moins dans le budget de 1957 les pre- 
miers crédits. 

M, le président. Monsieur Gilbert Martin, retirez-vous votre 
amendement ? 

M. Gilbert Martin. Oui monsieur le président. 

M. le président. L'’amendement n° 343 rectilié de M. Gilbert 
Martin est retiré. 

M. Marcel David a déposé un amendement n° 249 tendant à 
insérer un article additionnel ainsi conçu: « Dans le premier 
alinéa de l’article 126 bis du code général des impôts, la date 
du 30 juin 1956 est remplacée par celle du ?0 juin 1960, » 

La parole est M. Marcel David. 


M. Marcel David. L'article 126 bis du code général des impôts 
exonère de la taxe proportionnelle le produit des emprunts 
émis en représentation des prèts consentis pour la construction, 
l'aménagement ou la réparation d'immeubles à usage principal 
d'habitation aux personnes ayant obtenu le bénéfice des primes 
À la construction où du concours du fonds d'amélioration de 
l'habitat, à condition que leur demande ait été présentée avant 
le 30 juin 1956. 

I convient de prolonger ce délai, afin de permettre aux éta- 
blissements prêteurs de maintenir le taux d'intérêt actuellement 
en vigueur, pendant toute la durée du programme de construce 
üon intensif de logements en cours de réalisation. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre des affaires économiques et financières. Le Gou- 
vernement accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 249 pré- 
senté par M. Marcel David et accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. François-Benard (Hautes-Alpes), a déposé 
un amendement n° 183 tendant à insérer l'article additionnel 
suivant: « Le régime de la patente saisonnière est étendu aux 
établissements thermaux, » 

La parole est à M. François-Benard. 
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M. François-Benard (Hautes-Alpes). Par cet amendement, je 
voudrais étendre aux établissements thermaux les avantages 
qui ont été accordés à l’industrie hôtelière, en ce qui concerne 
la patente. 

En eflet, les étal:issements thermaux, pour la plupart, font 
de l'embouteillage tans des stations qui ne sont ouvertes qu’à 
une certaine période de l’année. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M, le ministre des aïflaires économiques et financières. Cet 
avantage accordé aux établissements thermaux aurait rmalheu- 
reusement une répereussion sur les autres contribuables des 
communes et, dans ces conditions, il n'est pas possible au 
Gouvernement d'accepter l'amendement. 

En conséquence, à est obligé d'opposer l'article 68 du règle- 
ment. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. le rapporteur général: L'article 68 est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. François-Benard (Hautes-Alpes) a déposé un amendement 
L° 178 tendant à insérer Farticle additionnel suivant: « L'arti- 
cle 2 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955 est modifié comme 
suit: 

« Art. 2. — Cinquième catégorie : 

« Appareils automatiques installés dans les lieux publics: 

« Taxe mensuelle dans les communes de 1.000 hahitamts et 
au-dessous : 25} franes :; é 

« Taxe mensuelle dans les communes de 1.001 habitants et 
jusqu'à 10000 habitants: 500 franes; 

« Taxe mensuelle dans les communes de 10.00t habitants 
et jusqu'à 50.000 habitants: 750 franes; 

« Taxe mensuelle dans les communes de plus de 50.000 habi- 
tants : 1.006 francs. » 4 

La parole est à M. Français-Benard. 

te d - cp Bd ee Mn ra 
ministre, que vous ne pourrez pas op s ou Fr 
cie 68 à cet amendement, car il à transformer une taxe 
arnuelle en une taxe mensuelle, ce qui n’en change en ni 
le montant, ni le taux et il n'y a aucune perte de recettes. 

En revanche, cet amendement présente un avantage. Vous ne 
pouviez plus percevoir cette taxe, parce que les appareils ainsi 
visés ne peuvent plus être mis en service dans les stalions 
classées, étant donné que les revenus que } 
sont pas suffisants pour payer ces taxes à l’année. 

En prévoyant la perception de ces taxes au mois, memg—# 
rez ainsi les encaisser et les stations auront quelques - 
tions à offrir à lewrs visiteurs. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le rainistre des affaires économiques et financières. L’ado 
tion de cet amendement entrainerait une perte importante de 
recettes pour les collectivités locales. En conséquence, le Gou- 
vernement oppose l’article 68. du règiement. 

M. François-Berard (Hautes-Alpes). Il n’est pas applicable. 

M, le IL appartient à la Commission des finances 
de donner son avis. 

Re oem the en regional. QUE parce 
qu'il s’agit des finances locales. 


É* 


M. le président. En conséquence, l’amendement est disjoint. | 


M. Françcois-Benard (Hautes-Alpes) à présenté un amende- 
ment n° 184 rectifié tendant à insérer un article additionnel 


ainsi conçu: 

« L'avant-dernier alinéa de Varticle 2 du décret n° 35-469 
du 30 avril est complété ainsi qu'il suit: : 

« Toutefois, les exploitants forains d° ils automatiques 
seront imposables au prorata de la durée de chacun de leurs 
séjours dans les diverses communes où ils sont amenés à 


s'installer. » 


M. François-Bénard (Hautes-Alpes). 
ment désire-t-il opposer à cet amen 
M. le président, M. François-Bénard, soutenez-vous votre 


amendement ? 

M. François-Bénard (Hautes-Alpes). Je demande article 
le Gouvernement entend opposer. sg 

M. le président. IL vous le dira quand vous aurez soutenu 
votre amendement, , 


M. le ministre des affaires économiques ot financières. Le 
Gouvernement oppose l'article 48. 
M. Frangois-Bénard. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


«4 le rapporteur général. C’est l'article 68 qui est applica- 





M. le président. L’iamendement est disjoint. 

M. François-Bénard (Hautes-Alpes) a présenté un amendement 
n° 182 tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« L'artiele 2 du décret n° 55-169 du 30 avril 1955 est modifié. 
ainsi qu'il suit: 

« Première catégorie. — Ajouter après les mots: « réuniom 
sportive » les mots: « salles d'audition de disques ne comper- 
tnt aucune consommation et ne comportant que des écouteurs 
irdividuels ». 

M. François-Bénard (Hautes-Alpes). Cet amendement subira le 
même sort que les précédents. 

M. le rapporteur général. L'article 68 Jui est applicable. 

M. le président. Le Gouvernement l’oppose-t-il ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Oul, 
monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est donc disjoint. 

M. François-Bénard (Hautes-Alpes) FA vu un amendement 
n° 180, tendant à insérer un nel ainsi rédigé : 

« L’artiele 7 du décret n° 55-469 du 30 avril 1955 est modüié 
comme suit: 

« Le 4° alinéa de l’article 1563 du eode général des impôts 
est complété comme suit: È 
« Touiefois, les établissements où l'on danse, sauf- ceux ren- 
ag à dre catégorie Eee à l'alinéa précédent, sont classes 


en t: catégorie à titre de dancing, 

La parole est à M. François-Bénard. x 

M. François-Bénard (Mautes-Alpes). Quel article du tement 
le Gouvernement veult-il opposer à mon pire À a 
QUE Te Re nee ce DER L'an 

e 


M. le rapporteur général. Il est applicabie. 

BL. le président. L’amendement est disjomt. 

M. Paul Coste-Floret a présenté, au nom de la commission 
des boissons, saisie pour avis, un amendement n° 340 tendant 
à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Un prélèvement de 20 francs hectolitre sera effectué 
sur les recouvrements opérés au | de la taxe unique sur 


les vins. 
PR RENE ue à CRE; 
de agricole. 


la commission des bo:ssons. 

M. Pau Coste-Floret, r avis. Cet amendement 
qui a été ad à l'anie per commission nte à 
pour but de fournir à la section viticole du fonds de 

remède 


solidarité agricole les crédits nécessaires pour porter 
_ ves dégâts causés aux vignobles français par les gelées 


er . . 
En effet, la section viticole du fonds de solidarité 


times. » 
La parole est à M. Dorey, pour soutenir l'amendement. 
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M. Henri Dorey. Au nom de M. Pflimlin, je demande au Gou- 
vernement de bien vouloir accepte: cet amendemeni, 
M. le président. La est à M. le ministre des aflaires 


économiques et financi 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
demande à M. Dorey de bien vouloir accepter de modifier ainsi 
le linellé de l’amendement : 

« Sont déclarées applicables dans les ports rhénans français 
au trafic rhénan les itions des articles 230 à 283 du code 
des duuanes concernant la perception de taxes de peag: dans 
les ports maritimes. » 

(eite rédaction semble correspondre exactement au but que 
vise M. Pflimlin. 

M. Henri Dorey. J'accepte cette rédaction. 

M. le présideni. Je mets aux voix l'amendement u° 7 de 
M. Pflimlin, ainsi rédigé. 

(L'amendement, ainsi rédigé, mis aux voir, est adupté.) 

M. le président. M. Paul Coste-Floret a présenté, au nom de 
la commission des boissons saisie pour avis, un amendement 
n° 368 tendant à insérer l'article additionnel suivant : 

« Sont également exonérés de tout droit de quittaree Îles 
revu: d’apports de vendanges délivrés par les coopératives de 
winification et les coopératives de distillation à ieurs a.ihérents 
À la condition que ces reçus ne contiennent pas d’'autr2s déctrar- 

eE, » 

Ja parole est à M. Lalle, pour soutenir l'amendement. 

M. Albert Lalle. Mes chers collègues, le décret-loi du 17 juin 
1938 à prévu l'exonération du timbre de quittance sur les tickets 
d'apports délivrés par les coopératives de céréales à leurs adhé- 
rent: et usagers. Cette disposition est devenue l'article 1342 du 
code général des impôts. Sont. en outre, exonérés du timbre de 
qui‘tance les recus de ble délivrés par les coopératives à Iears 
adhérents ou usagers. à la condition que ces reçus ne conlien- 
nent pas d’autres décharges. 

Le, moulins coopératifs, les coopératives agricoles de meu- 
nerie et de meunerie-boulangerie créées et fonctionnant sous le 
régime de l’ordonannce du 12 octobre 1945 sont consiséres 
comme coopératives de blé. 

Nous demandons que soient exonérés de la même facoa die 
tout d'oit de quittance les vecus d'apports de vendange 14::vres 

r !«s coopératives de vinificalion et les coopératives d> histil- 
ftion à leurs adhérents, à la condition que ces reçus ne con- 
tiennent pas d’autres décharges. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des affaires économiques et finanoïières. Le 
Gouverhement s'en rapporte à l’Assemblée. 

Le rapporteur général. La commission des finances égale- 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 368 de 
M Paul Coste-Floret. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Quinson a déposé un amendement n° 2 
tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu : 

« Les mutilés de guerre atteints d’une invalidité de p. 100 
sont exonérés de la taxe de la télévision dans les conditions 
pr par l’artice 3 de la loi du 31 mai 1933 pour l’exonéra- 
ion de la taxe de la radiodiffusion. » 

La parole est à M. Haïlbout, pour soutenir l'amendement. 


M. Emile Maibout. Les progrès scientifiques réalisés en matière 
de télévision n'ayant pas été prévus en 1933, l'amendement qui 
avait été déposé par M. Quinson et que je reprends à cette 
heure est mt justifié et je pense, monsieur le ministre, 
, M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Une 

sition législative m'est peut-être pas nécessaire pour pré- 


des mesures au profit des mutilés de guerre atteints d'une 


ge À x . 100. . 
1 n pourrait-il t 
moe | à. L pou se contenter des assurances 
M. Emile Maïbout. L'exonération de la taxe de radiodiffusion 
Tee ,en dote f, d'exonération de la taxe de 
télév faire l'objet d'une sition de même nature. 
M. le ministre des affaires économiques et financières. P 

extension, la radiodiffusion englobe la télévision. "1 


teurs, qui ploient attuellement sous la charge 





M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 20 de 
M. Quinson. 

(L'amendesment, mis aux voix, esl adopté.) 

M. le président. M. André Beauguitte a déposé un amende- 
ment n° 14 tendant à insérer un article additionnel ainsi COuÇçu : 

« Les biens et actifs appartenant au comité de l'importation 
des produits d'exploitation forestière et de scierie sont dévolus 
au secrétariat nique de l'anciea comité représenté par son 
président et son directeur pour en eflectuer le remboursement 
à qui de éroit et sur les justilications qui leur seront fournies. » 

La parole est à M. André Beauguitte. 


M. André Beauguîitte. Le comité de l'importation forestière 
française est un organisme constitué conformément à la loi de 
1901 sur ies associations et sans but lucratif, C'est dire qu'il 
recoit chaque année les cutisatious de ses membres adhérents, 


destinées à régier notamment les frais de la corporation, de . 


personnel, les :etraites, les frais de bureau et qu'il we conserve 
rien par devers lui. . 

Depuis 1932, il a fonctionné en donnant les satisfactions les 
plus normales et les plus légitimes à ses adhérents comme aux 
pouvoirs publics auxquels x ressortissait. 

Après la Libération, il a repris son rôle traditionnel d'orga- 
nise professionnel conformément à ja loi sur les associations 
de 1901. 

A la demande des pouvoirs publics, fl avait été réservé une 
faible trésorerie destinée à faire face à l'avenir. En 1950, un 
texte, dout l'interprétation est erronée, a semblé pouvoir per- 
mettre que l'on mette la main sur les modesies économies 
résultant des 2otisations anmuelles. 

Il n’est pas possible à ce groupement national de faire payer 
deux fois «es cotisations et il y a dieu que l'Etat reverse au 
secrétariat technique du comité la modeste somme qu il s'est 
appropriée indûment, d'autant que le montant nominal de la 
somme — qui atleint à peine 19 mülions — est calculé en 
francs valeur 1932 et ne tient pas compte des cinq dévaluations 
successives intervenues depuis. C'est dire que, de toute facon, 
l'Etat a prélevé abusivement un tribut sur de petits importa- 

L Irais géné- 
raux. 
- Pour cette raison, l'Assemblée natjonale doit réparer une 
injustice et restituer, par ua texte, des cotisations à ceux à qui 
elles appartiennent. 

A titre documentaire, je signale qu'un fait analogue s'était 
produit pour la métallurgie et que les fonds ont été reversés 
mtégralement. 

Je demande denc, par mon amendement, que le même trai- 
tement soit appliqué au comité de l'importation ferestitre fran- 
Ççaise. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. ie ministre des affaires et financières. Le 
Gouvernement invoque jl'artice 48 du réglement. 

L'actif net de la liquidation du comité en câuse a été dévolu 
au Trésor par un décret du 20 janvier 1950, confirmé par lar- 
ticle 51 de la loi du 27 1mai 19% relative aux comples spéciaux 
du Trésor. Voilà donc six ans que le sort de cet actif net de 
ho est réglé. 

ayement demandé entraînerait mne perte immédiate pour 
le Trésor de 27 millions, En outre, il risquerait de constituer 
un précédent qui provoquerait une perte s'£evant à plusieurs 
milliards. 

M. te président. Quel est l'avis de la commisison ? 


n le rapporteur général. L'article 48 du règlement est apy1li- 
e. 


M. le président. En conséquence, l'amendement n° 14 
M. Beauguitte est disjoint. pe. po 7 Le 

M. Hénault à ne un amendement n° 27 tendant à insé- 
rer un article additionnel ainsi conçu : 

« Comp.éter comme suit l'artele 3 du décret n° 42-166 du 
14 févrie; 1952 (prophylaxie de la tubercuiose des bovidés ). 

« Après les mots : « un ou plusieurs membres de ce comité », 
insérer les mots : « choisis obligatoirement parmi les fonctiun- 
naires des services vétérinaires, relevant du ministère de l'a:ri- 
cuiture. » ; 

La parole est à M Hénault. 

M. Pierre Ménauit. J'espère. monsieur le ministre, que vous 
ne in opposerez ni l'article 1" de ja loi de finances, ni l'ar- 
+ mL dr règ'ement : ii ne s’agit pas, en effet, d'une question 

M. Aïfbert Lalle. Il reste l'article 68 du règlement. 


M. Pierre Ménault. 1] ne s'applique pas davantage. 

Le décret n° 52-166 du 14 février 1952 fixe, | sr vdi article 3, 
les conditions dans lesquelles eont instruites les demandes 
d'autorisation concernant les produits relevant de la compé- 
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tence du comité vétérinaire des sérums et vaccins. En particu- 
Lier, il est précisé : 

« Chaque demande fait l’objet d'une enquête qui porte 
notamment sur l'origine des produits, Jleur provenance, leur 
appe:lation, leur fabrication, les moyens propres à les iden- 
tifier et leur teneur en subetances ut'.es. 

« Le ministre de l'agricullure, apiès avis du comité vétéri- 
naire des sérums et vaecins, désigne un ou plusieurs membres 
de ce comité pour procéder à l'enquête. » 

Ce texte semble parfait à première vue, Une précision s’im- 
pos2 cependant. 

paraît utile d'ajouter que les membres chargés de l'en- 
quete <eront choisis parmi les vétérinaires ou fonctionnaires 
recevant du ministère de l’agriculture. 

Tel est l'objet de mon amendement que, je crois, le Gouver- 
nement acceplera si je m'en réfère aux conversations que j'ai 
eues à ce sujet. 

M. le président. Que: est l’avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire G'Etat à l’agriculture. Le Gouvernement 
accepte l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Marcel David, raprorteur suppléant. La commission l'ac- 
cen.e également. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement n° 27 de 
M. Hénault. 

(L'amendement, mis aus voix, est adopté.) 

M. le président. MM. de Sesinaisons, Jacquet, Toublane, Pel- 
leray ont présenté un amencement n° 65 tendant à insérer 
un article addilionne; ainsi rédigé : 

« Il est accordé aux membres assesseurs des tribunaux pari- 
taires des Faux ruraux une indemnité pour perle de temps de 
travail sur la base du salaire de l'ouvrer agricole le mieux 
rémunéré du département. » 

La parole est à M. Halbout, pour soutenir l'amendement. 


M. Emile Halbout. M. de Sesmaisons m'a prié de soutenir cet 
amendement qu'il a déjà déposé lors de l'examen des crédits 
de la justice et d’insister sur Ja nécessité d'adopter une tel'* 
disposition. 

Je ne pense pas, mons'eurile ministre des affaires écona- 
miques et financières, que l’article 68 du règlement puisse être 
applicable en l’occurience. Il s’agit, en effet, de permettre de 
rendre une saine justice. 

M de Sesmaisons demande qu'une indemnit: pour perte de 
temps de travail soit accordée aux assesseurs des tribunaux 
parilaires des baux ruraux sur Ja hase du salaire de l’ouvrier 
agricole le mieux rémunéré du département. C'est là une 
modeste rémunération. 

Dans le souci de rendre une justice équitable et afin qu'au- 
cune considération financière n'enirave la présence des asses- 
seurs, j'insiste beaucoup pour que cet amendement ne soit 
pas repoussé. 

M, le président. La parole est à M. ie ministre des affaires 
économiques et financières. 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement est obligé d’opposer l’article 48 du règlement. 

Je ne refuse pas d'examiner la question, mais je me per- 
mels d'indiquer aux auleurs de l'amendement qu'ils posent 
un problème d’un caractère plus général qu'ils ne le pensent. 

En eflet, dans toutes les juridictions exceptionnelles où des 
magisÿats élus rendent la justice, Je principe est que le temps 
de travail n’est pas indemnisé. Ce principe s'applique, notam- 
ment, aux juges des tribunaux de commerre et aux conseillers 
| pages cg Il semble, par conséquent, devoir étre appliqué 

e manière généfale. 

On ne peut pas introduire de modification pour une categorie 

rticulière de juges. Il faudrait envisager une mesure générale. 

’invoque donc l'article 48 du règlement, tout en reconnaissant 
que, la question mérile d’ètre étudiée. 

M. Emile Halbout, Je retire l'amendement. 

M. le président. L'amendement n° 65 de M. de Sesmaisons 
est reliré. 

M. Gilbert Martin a déposé, au nom de la commission de 
l’agricullure saisie pour avis, un amendement n° 347 tendant 
à insérer l’article additionnel suivant : 

« En vue de concourir au financement de mesures d’assainis- 
sement, d'organisation et de conversion des marchés agricoles 
ne disposant pas de leur financement propre, des cotisations 
de résorplion peuvent être instituées envers les producteurs et 
transformateurs, sur proposition des organisations profession- 
nelles ou interprofess'onnelles intéressées, par. arrèlé du 
ministre des affaires économiques et financièrés et des secré- 
taires d'Etat chargés de l’agriculture, des affaires économiques 
et du budget. 

« Cet arrêté fixe le taux et les modalités d’assieite ‘et de 
recouvrement de cette colisalion, 





« Le produit de cette cotisation, versé au fonds de garantie 
mutuelle et d'orientation de la production agricole, est aflecté 
par priorité aux objectifs proposés .par les organisalions visées 
ci-dessus sur avis du comité de gestion du fonds qui peut en 
assortir l'emploi de modalités ou conditions résultant de pro- 
grammes généraux d'orientation agricole. » 

La parole est à M. Gilbert Martin. 

M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Cet amendement 
tend à permettre aux divers secteurs d'activité de l'agriculture 
de concourir au financement des mesurcs d'assainissement, 
d'organisation et de conversion intéressant ieurs marchés par 
meer 2 de taxes sur les crédits décidés par les organ'sa- 
ions professionnellcs ou interprofessionnelles et pour être ver- 
vées au fonds de garantie muluelle. 

L'amendement n’entraîne pas l'inscription de crédits budgé- 
a Il devrait être accepté par le Gouvernement sans diffi- 
cullé, 

M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement demande que la question suit réservée. 

Il s’agit d’établir une taxe de résorplion à la charge des inté- 
ressés. Cette taxe nouve:le n'ayant pas été éludite, je demande 
à M. Gilbert Marlin de retirer son amendement, étant entendu 
que le Gouvernement étudiera la question et, le cas échéant, 
prendra les initiatives nécessaires. 

M. le président. La pa:ole est à M. Gilbert Martin. 

M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Je prends acte des 
déclarations de M. le ministre et je retire mon amendement, 

M. le président. L'’amendement n° 347 de M. Gilbert Martin 
est retiré. 

M. Gilbert Martin a déposé, au nom de la commission de 
l’agriculture saisie pour avis, un amendement n° 345 tendant à 
insérer l’article additionnel suivant: 

« L'article 617 du code rural est complété comme suit: 

« 11° Les organismes visés à l’article 9 de la loi u° 51-592 du 
25 mai 1951. » 

La parole est à M. Gilbert Martin. 

M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Cet amendement tend 
à introduire un noyvel alinéa à l'article 67 du code rural, 
lequel concerne les collectivités susceptibles de s’aflfilier aux 
caisses de crédit mutuel agricole. s 

A la liste de ces collectivités, je demande d'ajouter les orga- 
nismes visés à l’article 9 de Ja loi n° 51-592 du 24 mai 1%; 
en l'occurrence, il s’agit d'organismes publics chargés de la 
mise en valeur des grandes régions naturelles. . 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. Le Gouvernement 
accepte l’amendement. > 

M. le président, Quel est l’avis de la commission ? 

M. Marcel David, rapporteur spécial. La commission l’accepte 
également. : 


à 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement n° 543 de 
M. Gilbert Martin. . 
. (L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Dufour a déposé, qu nom de la commission 
des moyens de communication et du tourisme, un amendement 
n° 67 tendant à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Le Gouvernement est autorisé à procéder à une réorgani- 
sation des services du conseil supérieur des transports à dater 
du 1°" juillet 1956. » 

La paroie est à M. Mouton, pour soutenir l'amendement. 

Je pe notre collègue d'être bref car, je le rappelle une fois 
de plus, les commissions saisies pour avis ont depuis long- 
temps épuisé leur temps de parole. 


M. Adrien Mouton. Par son amendement, M. Dufour demande 
au Gouvernement de consentir un eflort pour accorder une, 
réduction de tarif de chemin de fer de 50 p. 100 aux organisa- 
tions de jeunesse. 

Bien qu’une convention passée entre la Société nationale des 
chemins Ue fer français et les services du ministère de l'inté-. 
rieur ait apporté quelque amélioration aux conditions de voyage 
accordées aux organisations de jeunesse et de plein air. elle 
n’élablit De le véritable collectif à 50 4 100 réclamé par toutes 
les organisations de jeunesse, d'étudiants et la fédération de 
l'éducation nationale. 

Ce véritable collectif a fait J’objet d'une proposition de loi 
adoptée à l’unanimité par la commission des moyens de commu- 
nicalion et du tourisme. Ce texte prévoit, dans son article 3, 

ue le crédit nécessaire r assurer à la Société nationale des 
chemins de fer français le remboursement de la diminution de 
recettes qui résuiterait éventuellement de l'application des 
dispositions des articies précédents sera prélevé sur le crédit 
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inserit aux chapitres réservés à cet effet du budget des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 

En, conséquence, M. Dufour et la commission des moyens de 
communication demandent rs les crédits nécessaires, évalués 
à 260 millions, soient prélevés sur le chapitre 46-41, pour lequel 
un erédit émentaire de 1.708 millions est demandé au titre 
de l'exercice 1956. ; 

La commission donne à son amendement le sens suivant : le 
taux de réduction de 50 p. 100 des tarifs de la Société nationale 
des chemins de fer_ français sans limitation de distance est 
accordé aux étudiants et aux me des orgauisations de 
jeunesse et de plein air constitués conformément aux iois el 
regiements en vigueur, se déplaçant Sy groupes de 10 voyü- 
geurs au moins ei sur présentation individuelle, avant le départ 
ou au moment du départ, de leur carte desdites organisations : 
cette réduction leur sera accordée pour un séjour n'excédant 
pas là durée d’un mois, 

Chacun reconnait qu'il faut aider ja jeunesse. Le véritabic 
collectif à 50 p. 100 est une revendication importante, réelamée 
depuis cer ve par toutes les organisations de jeunes. Par 
cet amendement, nous demandons que soit réalisé un premier 
eflo:t. En le votant, vous donnerez satisfaction à ces organish- 
tions, (Applaudissements à l'ertrème gaucht.) 

M. Henri Dorey. Monsieur le président, j'ai déposé un amen- 
derment qui devrait être appelé maintenant. 

M. le président. il n'a pas le même objet que celui de M. 
Duiour. 

M. Henri Dorey. Je vous demande pardon, c'est exactement 
le même. ts 
rte le n° 39 rectifé. 
four et il sera appelé 


M. le président. Votre amendement 
Son texte est différent de celui de M. 
en temps utile. 

Quel est l’avis du Gouvernement sur l'amendement n° 67 ? 

M; le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement lui oppose l’article 48 du règlement. 

A. Marcel David, rapporteur suppléant.'"Cet article est appli- 
le. 

M. te président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 
(Erc'amations à l'extrême gauche.) 

M. Adrien Mouton. Je demande la parole pour un rappel 
au réglement. 
"M ke 

. au règlement. 

M. re :S Mouton. Le Gouvernement ne peut opposer l'ar- 
ticle 48. Il s’agit d'un réduction indicative. Ki 

M. le président. Monsieur Mouton, il me peut y avoir débat 
dès lors que la eonmmission des finances est d'avis que l'ar- 
ticle 48 est applicable. - | 

M. Adrien Mouton. On ne peut 
Ds Qu da à une réduction indica 
ment. . 

M. le président 


La parole est à M. Mouton pour un rappel 


pas opposer l'article 48 du 
ive. Vous violez le règle- 


. Non, le règlement n’est pas violé. 


La commission des finances a estimé que l'article 48 était. 


äpplicable. L'amendement est disjoint, 
M. Marcel David, rapporteur suppléant. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David, rapporteur suppléant. I existe, je crois, 
une équivèque dont, d'ailleurs, monsieur le président, vous 
n'êtes pas responsable. 

Nous pensions que la discussion portait sur l'amendement 
n° 67 de M. Dufour, ee vous avez appelé, et qui tend à l’in- 
sertion d'un article nel ainsi conçu : 
sation des cérvices du conéell pupérlenr den transporte d'Eau 

nseil su 
du. 1e juillet 498 à supé es transports à dater 

M. le président. C'est bien de cet amendement là qu'il s’agit. 

M, Marcel , 
amendement oo | 
s’est produite. 

M. le président. Autre confusion : Ce n’est M. Dufour 

t amendement ; c'est M. Mouton. Îl a défendu 
amendement qui n’est pas celui que M. Dufour aurait voulu 
Le on OU ous de. é da" 
| Al, F té d'ame: ents que confusions 
sont inévitables et il Re facile de condüiré un débat 
Seul avis Lement M: 15 micitre. à 
ndé ' [ “ | ‘ e 
niques tte ms déc it 
..48 à l'amendement de M. Dufour, soutenu par 


our a soutenu, d'où l'équivoque qui 






orieur suppléant. Ce n’est pas cet 


qu'il opposait 
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M. Marcel David, rayzorteur suppléant. 11 est exact que l'ar- 
ticie 48 s'applique. 

M. le président. Monsicur le ministre des affaires écono- 
miques ‘et financitres, c'est bien à l'amendement n° 67 que 
vous avez opposé l'article 48 du règlement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Oui, 
monsieur le président. 

M. le président, En conséquence, et la commission ayant 
déclaré l’article 48 applicable, l'amendement n° 67 de M. Dufour 
est disjoint. 

M. Dumortier, au nom de la commission des moyens de 
communication et du tourisme saisie pour avis, et à la demande 
de la commission des finances, a déposé un amendement n° 332 
téndant à insérer, après l’artiele 44 bis, un arfcle additionnel 
ainsi rédigé : 

. « Sont autorisées au conseil supérieur des transports les 
créat:ons et suppressions d'emplois suivantes : 

« Créations : à 

« 1 secrétaire général adjoint non permanent. 

« 1! Secrétaire adjoint permanent. 

Suppressions : 

« 1 secrétaire général adjoint permanent. 

« 1 secrétaire adjoint non permanent.» 

La parole est à M. Marcel David pour soutenir l'amendement. 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. En l'absence de 
M. Dumortier, qui s'excuse de ne pouvoir assister à la séance, 
je soutiendrai son amendement. 

L'exposé sommaire est clair. Il s’agit d’une réorganisation 
complète du conseil supérieur des transports. Je demande à 
mr ministre des finances s’il est d'accord sur celte réorgani- 
sation. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement accepte l'amendement n° 332. 

M. Marcel David, rapporteur suppléant. La commission des 
finances l'accepte également. 

M, le mt. Je mets aux voix l'amendement n° 332 de 
M. Dumortier, accepté par le Gouvernement et la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le mt. M. Dorey a présenté un amendement n° 39 
rectifié, tendant à introduire un article additionnel ainsi conçu : 

« Le taux de réduction de 50 p. 100 des tarifs de la Société 
nationale des chemins de fer français sans limitation de dis- 
tance est accordé aux membres des organisations de jeunesse 
et de plein air et aux organisations d'étudiants, constituées 
conformément aux lois en vigueur, se déplaçant par groupes 
de 10 voyageurs au moins et sur présentation -individuelle, 
avant le départ, de leur carte desdites organisation. 

« Cette réduction sera valable pour un séjour n’'excédant pas 
la durée d'un mois. Les crédits nécessaires seront imputés 
sur le chapitre 46-11 du budget des travaux publics. » 

La parole est à M Doïey. 


M. Henri Dorey. Mes chers collègues, l’Assemblée natiônale 
a manifesté à plusieurs reprises son désir de voir appliqué 
d'une façon libérale le bénéfice du billet collectif à 50 p. 100 
aux membres des organisations de jeunesse et de plein air. 
L'amendement que j'ai déposé et qui rejoint celui de la com- 
mission . des movens de communication, tend à donner satis- : 
faction à cette légitime requête. . 

Je fais appel, monsieur le ministre des finances, à votre 
compréhension pour que les jeunes 1 de profiter au maxi- 
rum des congés que nous venons de leur accorder, tout en 
apprenant à micux connaître notre pays. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Le 
Gouvernement oppose à l'amendement l’article 48 du règlement. 

x Marcel David, rapporteur suppléant. L'article 48 est appli 
ca L, 

M. Nenri Dorey. Je désire présénter une suggestion. 

M. le président, Il n’y a pas de débat, L'article 48 a éte 
opposé ; la commission a déclaré cet article applicable. L'amen- 
dement est disjoint. 

M. André Tourné. Curieuse façon d'aider les jeunes ! 

M. le . M. Marcel David à déposé un amendement 
n° 251 tendant à l'insertion d'un articie additionnel ainsi 
conçu : 

« Dans un délai de trois mois à dater de la promwgation de 
la | Agrtens loi, les dispositions des articles 19 ter, 21, 23 et 36 
de la convention modiliée du 31 août 1937, annexée au décret 
du même jour, réorganisant le régime des chemins de fer, 
pourront êlre à nouveau modifiées par un avenant approuvé 
par, décret en Conseil d'Etat sur le rapport du ministre des 
affaires économiques et financières et du. secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux Egg el au tourisme, » 

La parole est à M. Marcel David. 
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M. Marcel David. Cet amendement concerne une modification 
de la convention du 31 août 1937 conclue entre l'Etat et Ja 
Société nationale des chemins de fer francais. Son texte à été 
intégré dans une nouvelle rédaction dé l'article 12. Je le retire 


donc. 

M. le président. L'’amendement n° 251 est retiré. 

Mine Francine Lefekvre, MM. Pierre Gabelle, Jean Cayeux 
et Schaff ont déposé un amendement n° 18, tendant à l'insertion 
d'un article additionnel ainsi conçu: 

« L'article 2 de la loi n° 50-891 du 1* août 1950 accordant des 
facilités de transport par chemins de fer aux bénéficiaires d’une 
rente, pension, retraite, allocation on d'un secours viager, au 
titre d'un régime de sécurité sociale, est ainsi complété: 
« … ainsi qu'aux conjoints des bénéficiaires énumérés à l'ar- 
ticle 1% ci-dessus ». 

La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Je suis intervenue au cours d'une 
précédente discussion sur le collectif. M. le ministre des finan- 
ces était absent. Je profile de sa présence aujourd'hui pour 
lui demander avec une toute particulière insistance de ne pas 
opposer l'article 48 à notre amendement mais de nous donner 
satisfaction. 

Ce que je demande paraît tellement simple que je ne com- 
prendrais pas qu’on me le refuse. 

Il s'agit de permettre aux conjoints des retraités de la sécu- 
rité sociale de bénéficier eux aussi de la réduction de tarif de 
30 p. 100 accordée une fois par an par la Société nationale des 
chemins de fer francais 3 

Je répète ce que j'ai dit l’autre jour. Le titulaire de l’allo- 
cation aux vieux a droit à un voyage à tarif réduit de 30 p. 100. 
Ce droit est refusé à son conjoint. A dater du jour où le 
retraité décède, le conjoint survivant, qui devient à son tour 
titulaire de l'allocation de la sécurité sociale, a droit à la réduc- 
tion de 3% p: 100. Cela semble ridicule. 

Lorsque l’Assemblée avait voté la loi, elle avait voulu que le 
ménage bénéficiâät conjointement de cette réduction. Nous 
avions précisé que tous les bénéficiaires d’un titre de la sécu- 
rité sociale y auraient droit. C’est par une interprétation res- 
trictive, et que je regrette, du ministère des finances que la loi 
est appliquée comme je viens de l’exposer. 

Je demande done que l’on revienne à une application nor- 
male de la loi. 

M. le . La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 

M, le ministre des affaires économiques et financières. La 
cause que défend Mme Francine Lefebvre est évidemment très 
sympathique mais la mesure demandée entraînerait des 
charges nouvelles assez importantes puisque, en accordant au 


conjoint la réduction de tarif on doublerait le nombre des. 


bénéficiaires. 
Je me vois donc dans l'obligation de dire à notre collègue 


que nous examinerons la question avec beaucoup d'attention 
et de sympathie mais que, en attendant, nous opposons à 
l'amendement l’article 48 du règlement. 

M. Marcel David, rapporteur suppléant. Il est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement n° 18 de 
Mme Frañcine Lefebvre et ses collègues est disjoint. 

M. Deixonne, au nom de la ecomunission de Ja 


industrielle et de l'énergie, saisie pour avis, à un 
amendement n° 48, qui tend à insérer l'article additionnel 


suivant : 


« Des arrêtés du ministre des affaires économiques et finan- . 


cières et du secrélaire d'Etat au budget, pris après avis des 
commissions des finances de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République procéderont au titre du chapitre 54-90 ;: 
« Augmentation de M 4 des entreprises nationales » du 
budget des finances et des affaires DORA (L — Charges 
communes), à l'ouverture de crédits, dans la limite du mon- 
tant des sommes remboursées au Trésor, à échéance ou par 
anticipation, pâr les entreprises nationales sur les prêts d’équi- 
pement qui leur ont été consentis antérieurement au 1° jan- 
vier 1956. » 

La parole est à M. Coutant, pour soutenir l'amendement. 

M. le ministre des affaires _et financières. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 


M. Robert Coutant. Cet amendement reprend les dispositions 
de l’article 88 du projet de loi n° 1488, dont nous ne savons pas 
quand il-viendra en discussion, l 

C'est pourquoi je crois qu'il est utile, compte tenu de la 
nécessité de doter les houillères nationales des dispositions 
que vous prévoyez dans le projet de loi n° 1488, d'inscrire 
un article additionnel qui vous permettra de donner très rapi- 
dement satisfaction à une entreprise qui, déjà depuis long- 
temps, altend cette mesure.” * : M À 


- 





oduection . 





L: 


ll ne saurait, me semble-t-il, y avoir d’opposition. I s'agit 
tout simplement de gagner du temps et, dans ce domaine, te 
sera utile. à 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?…. 


M. le ministre des affaires et finanèières. Com- 
ment voudrait-on que le Gouvernement ne reconnût pas ses 


enfants ? (Sourires.) 
M. le t. Lé Gouvernement, reconnaissant ses enfan!s, 


présiden ' 
accepte l'amendement. (Aires.) 
Je mets aux voix l'amendement n° 48 de M. Deixonne, accepté 


par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. M. Marcel David a déposé un amendement 


n°252 corrigé, tendant à insérer un article additionnel, ainsi 


coneu : : 

« A l’article 15 de la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 sur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz, modifié par l’artiele 6 
de la loi du 12 août 1948, le terme « actionnaires » désigne 
dans les sociétés par actions les seuls titulaires ou porteurs 
d'actions à l'exclusion des porteurs de parts et de toutes autres 
personnes. 

« res dispositions de cet article ont un caractère interpré- 
tatif. » 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Monsieur le président, j'hésite à soulever, 
ce soir, cette question diffieile et qui est de nature à provoquer 
une Jongué discussion, - 

La commission de la production industrielle et de l'énergie. 
n’est pas d’atcord et le dira sans doute, et différents collè- 
gues se proposent également d'intervenir. 

Afin de ne pas engager maintenant un long débat sur un 
süjet qui exige une étude particulière, je pense qu'il vaut 
mieux retirer cet amendement. 

M. Emile Halbout. Je demande 
justice et de législation soit saisie 
éventuellement en discussion. 

M. le ‘La commission agira comme elle l’entendra 
en temps opportun. ; 

L'amendement n° 252 corrigé de M. Marcel David est retiré. 

M. Marcel David a déposé un amendement n° 253 tendant 
insérer un article additionnel, ainsi conçu : ‘ 

« Les dispositions des articles 13, 16 et 17 de Ja loi n° 49-874 
du 5 juillet 1949 complétés par l'article 37 de la loi n° 50-854 
du 21 juillet 1950 sont prorogées jusqu’à une date qui sera 
fixée par décret. » 

La parole est à M. Marcel David. 

M. Marcel David. Voici les raisons de eet amendement : 

Les articles 15, 16 et 17 de la loi du 5 juillet 1949 complétés 
par l'article 37 de la loi du 21 juillet 19% ont pour objet de 
permettre l'octroi des garanties indispensables à la réalisation 
des opérations du commerce extérieur. 

Ces dispositions ont été reconduites d'année en année depuis 
1949 et, en dernier lieu, jusqu'au 31 décembre 1955, par l'arti- 
cle 4 de la loi dun 21 décembre 1954. 

IL est donc nécessaire de les proroger de nouveau. Mais fl 
pr proposé de ne plus fixer a priori de limite à cette proro- 
gation. | 

M le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement est d'accord. 

M. ee Je mets aux voix l'amendement n° 253 de 
M. Marcel David, accepté par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) à 

M. le président. M. Marcel David a déposé un amendement 
n° 254, lendant à insérer un article additionnel ainsi concu : 

« Le ministre des affaires économiques et financières est au- 
larisé à procéder | arrêté à des annulations sur l'autorisation 
de versement du Trésor au fonds de en NDS économique 
et social pour l'exercice 1956 et à ouvrir à due-concurrence des 
autorisations de programme et des crédits de pay ent au 
chapitre 64-00 (nouveau) « frais d'étude en ma ère de con- 
version et de entralisation, Le + arme d'équipement » 
du budget des finances et des affaires économiques (L. charges 
communes). » er « 

La parole est à M. Marcel David. 


ue la commission de la 
e ce texte s'il doit venir 


vu rèé- 


M. Marcel David. Les décrets du 30 juin 1955 ont 
pectivement l'engagement de frais d’études pour conver- 
Sion et la décentraiisation et l'octroi d'une prime ‘spéciale 


d'équipement aux entreprises 
been M'e te t d’être prises dans ces dif. 

viennent d’ s 
férents domaines et M. le ministre des po À ogg À we et 
Aie a doit: pouvoir disposer des crédits nécessaires pour 


i créent ou déplacent des 
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Ces crédits seront obtenus en 1956 grâce à une annulalion 
correspoudante des resseurces du fonds de développement éco- 
nomique et social qui a bénéficié en 1955 de versements 3mpor- 
tants au titre de la conversion. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement accepte l'amendement. 

le président. Je mets aux voix l'amendement n° 254 de 
"Marcel David, acceplé par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

. le président. M. Marcel David a présenté un amendement 
ns, tendant à insérer l’article additionnel suivant : 

« Le 2* alinéa de l’article 35 du décret du 29 novembre 1953 
est rapporté et remplacé par les dispositions suivantes qui 
prennent effet à compter de la date d'entrée en vigueur dudit 

Pets | 
+ Les allocations prévues au présent chapitre ne peuvent se 
cumuler que «dans la limite de leur propre montant avec les 
restations d'invalidité servies au titre d’une même jinfir- 
hité en vertu d’un régime de sécurité sociale ou d’une législa- 
tion particulière ou avec: EE 

— soit l'allocation spéciale instituée par la loi du 10 juillet 

952, 

s — soit-l’allocation aux vieux travailleurs salariés servie au 
titre de l'ordonnance du 2 février 1945, modifiée, à des bént- 
âciaires non titulaires d'une rente de vieillesse, 

— soit l'allocation vieillesse attribuée aux tribufaires de 
la loi du 17 janvier 1948 ou de là loi du 10 juillet 1952, n'ayant 
pas cotisé ou non assimilés à des cotisants. » 

La parole est à M. Marcel David, | 

M. Marcel David; Je vais devoir, et je prie l’Assemblée de 
m'en excuser, vous fournir un commentaire un peu plus 
long, à l’occasion de cet amendement particulièrement impor- 
tant, à moins que M. le ministre des finances, pour éviter mon 
intervention, ne me donne immédiatement son accord. 


M. Pierre Courant. IL va vous opposer l'article 48! 


M. Marcel David. Je ne le crois pas. , 
! Cet amendement .concerne les aveugles et grands infirmes et, 
en fait, je demande une modification des lois d'assistance. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvérnement ? 
. M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement est d'accord, mais une queslion' sg peut résul- 
ter du-vote définitif du projet de fonds national de solidarité 
va se poser incessamment. : 
._ Le Gouvernement se réserve de proposer, s'il y a lieu, lors 
de la navette. une modification de la rédaction proposée par 


M, Marcel David, , ne 
M. le président, La parole est à M. Cayeux. | 


M. Jean Cayeux. J'exprime le regret que de tels textes, qui 
peuvent affecter assez gravemént la législation en vigueur, 
notamment Ja législation Cordommier — je né dis pas qu'ils 
l’affectent dans un mauvais sens, je n'en sais rien — soient 
ainéi présentés en séance par la commission des finances... 

- M. Menri Dorey. Non! pas par la commission des finances. 

M. Jean Gayeux, .… d'une manière oceasionnelle sans que les 
commissions i ; Qui doivent normalement formuler un 
avis, aient été a à en délibérer. si 

Cela me paraîf une méthode de travail déplorable. 

. Ne connaissant pas le contenu du présent amendement, je 
fais toutes réserves aussi hjn en môn nom personnel qu'au 
nom de la commission de Ja famille, de la population et de la 
santé publique. 
M. le président. Ja parole est à M. Marcel David, 

- M Marcel David. Je signale d'abord à M. Cayeux, que j'ai 
soutenu cet aämendemént en mon nom. Je l'ai précisé tout À 
l'heure à l’occasion d’un autre amendement et je m'excuse de 
ne pas l'avoir déclaré pour celui-ci. , 

M. Jean Cayeux. Cela s'are pas le fond du problème. 
M. Marcel David. Par. , il s’agit tout simplement, non 
pe d'une modification, si légère soit-elle, de la loi du 2 août 
1949, mais d’un calcul administratif du plafond des ressources. 
:_ Présentement on aboutit à des im ilités de calcul. C'est 
re parce que les dossiers s'accumulent. Les directeurs de 
por! tion eux-mêmes sont gènés pour la fixation de ce 


*est pourquoi j'ai déposé, en non norh, et dans un but de 
simplification : administrative cet amendement qui ne concerne 
ne tout une modification “quelronque de la loi du 


: “M 16 président. Monsieur le ministre des affaires économi- 
pe lomeires fait des réserves au sujet de cet amen- 





M. Marco! David. Oui, parce qu'il concerne le fonds natiunal 
de solidarité, ge que je n'ai pas mentionné dans mon amende- 
ment pour la raison que celui-ci a été déposé il y a quelque 
temps. = \ 

Je comprends les réserves de M. ie ministre des affaires éco- 
nomiques et financières, Il conviendra, au cours des navettes 

ui auront lieu sur le projet de fonds national de solidarité, 

e modifier légèrement ma proposition. 

M. Jean Cayeux. Je ne comprends plus! | - 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Marcel David ? 

M. Marcel David. Oui, monsieur le président, parce que, je le 
précise pour M. Cayeux, cet amendement est vraiment très im- 
portant du point de vue administratif. 

M. le président. La parole est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Mon cher collègue, vous agissez en votre 
nom, c'est vrai, mais vous êles rapporteur au nom de la 
commission des finances du budget de la santé publique. 

Vous auriez peut être pu signaler un texte de cette nature 
à la commission technique compétente çar il n’y a ce’taine- 
ment pas d'avantage supplémentaire pour les infirmes_ 

M. le président. Monsieur Cayeux, permettez-moi de vous dire 
que l'amendement de M. Marcel David est déposé depuis le 


23 mai 1956. 


M. Jean Cayeux. Mais il n'a pas été soumis à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. 

M: Marcel David. Je déclare à M. le président de la commis- 
sion (le la santé publique que. mon :«mendement ayant été 
déposé il y a un mis, ii lui était possible, si ce texte l'intéres- 
sait, de s'en-saisir et d'en étudier les répercussions. 

M. Robert Coutant, Bien entendu ! 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Mon- 
sieur Cayeux, la question devra nécessairement revenir devant 
l'Assemblée. La commission de la santé publique peut se saisir 
du problème, l'exuminer avant la fin de la navette et ous 
présenter ses obse1valions. 

M. le président. [e Gouvernement accepte-t-il l'amendement ? 


M. le ministre des affairés économiques et financières. Oui, 
nrmseur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 3 de 
M. Marcel David, 

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse par le 
bureau, l'Assemblée, consulice par assis et levé, adome l'amen- 
dement.) 

M. le président. M. Rolland a déposé un amendement, n° 371, 
dont le Gouvernement accepte la discussion, qui tend à inserer 
un nouvel article ainsi concu: 

« 1. — Le ministre des affaires économiques et financières est 


“autorisé à prendre, pour le- compte de l'Etat, une participation 


au capital d'une société d'économie mixte ayant pour objet le 
financement, la construction, l'aménagement de locaux d'hahi- 
tation destinés aux Français musulmans originaires d'Algérie, 
venus travailler en métropole et à leurs familles. 
. « IE — Le capitai initial de cette société est fixé à 130 mil- 
lions de francs. 

+ participation de l'Etat me pourra dépasser 55 p. 100 du 
Capital. 

« Le reste du capital sera souscrit par: 

« 1° Des collectivilés ou établissements publics intéressés; 

« 2° Des personnes privées, physiques ou morales, de natio- 
nalité francaise. À 

« M. — La participalion de l'Etat sera imputée sur le chapi- 
tre 54-90 « Participations de l'Etat (souscription et libération 


d'actions) » du budget du ministère des finances et des affaires 


économiques (I. — Service financiers). 


« IV. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'intérieur pour 
l'exercice 1956 par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 et 
ar des textes spéciaux, une somme de 50 millions de francs est 
éfinitivement annulée sur le chapitre 41-53 « Subventions en 
faveur de l'Algérie et des populations algériennes ». 

« V. — Il est ouvert au ministre des affaires économiques et 
financières sur l'exercice 1956, en addition aux autorisa!ions 
de programme et aux crédits de payement accordés par le 
décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955 et par des textes spé- 
ciaux, une autorisation de programme et un crédit de payement 
s'élevant à 50 millions de francs applicables au chapitre 54-90 
« Participations de l’Etat (souscription et libération d'actions) » 
du budget des finances et des affaires économiques (IL — Ser- 
vices financiers). 

: « VE — Les statuts de la saciété seront approuvés par décret 
en conseil d'Etat. 

« VIE — ‘Un décret en conseil d'Etat déterminera, dans les 
deux mois qui suivront la promulgation de la présente loi, ses 
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‘conditions d’ application et notamment la comypesitiont du conseil 
TR qui € poutra Comprendre plus de ‘16: mem- 
res. » # 

La patole est à M. Babet pour soufenir l'amendement. 

M. Raphaël Babet. M. Rolland s'est excusé de ne pouvoir 
assisler à la séance et m'a demandé de soutenir son amende- 
ment. Je le fais bien volontiers, Voici la note que notre collègue 
m'a confice : 

« Le Jogement des travailleurs français musulmans originaires 
d'Algérié rencontre des difficultés multiples. ‘Une : enquête a 
démontré que 3540 lits devaient être installés pour couvrir 
les besoins urgents et immédiats.‘Le précédent gouvernement 
avait déposé, le 8 novembre 1955, un projet de loi prévoyant Ja 
constitution d'une société de construction -de logements. Il 
semble en effet.iadispensable pour obtenir des réalisations. rapi- 
des de créer un organisme d'impulsion et de financement des 
assure la coordination des étu lès, des. programmes. et 
ressources. 

« Ce point de vue avait d'ailleurs été partagé par:le gouvers 
ment actuel qui, dans l'article. 32 rt de : loi: n° 1488 
‘ concernant diverses dispositions applicables:à l'exercice 1956, 
autorisail la participation de l'Etat au eapital d'une société de 
constructi ons de logements destmés aux Français: mosimans 


originaires d d'Algérie. 
« Comme vous le sawez, ce projet À li art re viendra pas pro- 
emande à emblée et au Gou- 


chainement en discussion. Je 
vernemérmt de reprendte les “ésmesitions % l'article 32 dont 
l'intervention inmnédiate est indispensable pour améliorer les, 
conditions de vie des travailleurs algériens en-métropole. ». 
"M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement aécepte l'amendement. + 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement p° sn de 
M. lollmd, accépté par le Gouernement, > 

(L’ amendement, mis aux voir, LSt adopté.) 


. M. le président. M. Mérigonde a déposé, au .nôm. de la eom- 
mission de l'intérieur saisie pour avis. un amendement n° 372, 
tendant à insérer le nouvel article suivant: : 

« Par dérogation aux dispositions des articles 23 et 57. de Ja 
loi du 10 août 1871, la session au cours de laquelle est délibéré 
le budget primitif départemental de pie 1956 . sure être 
close au plus tard. le 31 mars 1956. » 

Quel est l’avis-du Gouvernement ?. 


M. Gilbert-dules, ministre de l'intérieur. Le: Gouvenement 
oe cel am ent. 
le président. Personne ne demande la érote à A FR 
4 mets aux voix l'amendement n° 372 M, Mérigonde, 


acceplé par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis. aux voix, st adopté, 


_ M. te président. M. Mérigonde a déposé, au nom de la com- 
mission de l'intérieur saisie pour avis, un nt n° 373 
‘tendant à insérer le nouvel article suivant : 

«Pour l'année 19%6, la date du 4° juin est substituée à celle 
du 17 janvier pour l'application des articles 9 à 12 de la loi 


n° 4823 du 6 janvier 1948 relative à certaines LÉ SE 


d'ordre fiscal. » 

M. le ministre de l'intérieur. Le ose sement accepte 
l'amendement. 

M. le président. Personne ne demande la le 9... 

Je mels aux voix lamendement n° 373 M. Mérigonde, 
acceplé par le Gouvernement, 

É >) amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Marcel David a présenté un amendément 
n° 275, dont ie Gouvernement accepte la discussion, tendant à 
insérer le nouvel article suivant : 

« Est déclarte d'utilité publique l’acquisi tion par l'université 
de Paris d’un immeuble, sis 4, rue trefages, 1 “, 
pour les besoins médieo-cociaux des étudiants. » 

La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. La solution de la question que je soulève | 


par cét amendement est u res y 

Dans l'immeuble dont il est DE dans cet article addition- 
nel, il existe une fondation « sanatoritim aies étu- 
diants de France », reconnue a autité blique t font- 
tionner depuis 1943 ‘la maison wnivetsiiore 4e “pe cet 
immeuble est actuellement sous la menace 7e sctrétiition 
par un acheteur autre que l'université 
_ Une demande d’expropriation pour cause d'utilité publique 
est ‘en instance. Mais si la déclaration d'utilité publique n’est 
pas autorisée à très bref délai on se heurtera à une plus 
grande difficulté pour l'acquisition. 

C'est pou demande À 
_dement qui permettra d'accélérer les opérations. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement, 





affaires économiques 
. Gouvernement accepte donc l'amendement. 


jure T'ohjet 


V'Assemblée d'adopter cet amen- 





M le président: La’parole est: à M. de Tinguy. Pour. un: rappel 


au règlement. 


M. Lionel de Tinguy. Je conétête que de: ‘Gonvernément use 
d’uné sévérité permanente à Do) de certaines itions en 
leur opposañt l'article: 68 De ve à tout: et hors 


de propos. En revanche q à l'egcasion. de la 
discussion de: tn sn 7 vr à déclaration d'utilité publi- 

é, ke Gouvernement reste muet. 

ni attends l'équité et la ec dans l'application du règle- 

(Protestations à gauche.) : 

mT de président. Mousieur de Tinguy, je n'ai paé ‘encore 
demandé l'avis du Gouvernement. : 

M. Lionel de Tinguy. Oh! je comprends fort-hien.. 
M. te président. Monsieur de Tinguy, cette interjeetion Aubi- 
tative n’est pas accéptable ! 

M. Henri Dorey. Nous ne sommes pas aveugles. 1 

M. le,président. La parole est à M. le ministre des ffaires 
économiques et financières. 

Je 


M. le ministre des affaires économiques et et tinanoières. 
répondrai à M. de. Tinguy que, lorsque des iniliatives gouverne- 
mentales sont reprises par cerläins de nos collègues et intro- 
duites dans un texte jour. possible à solution de certaines — 
il nous est vraiment im de nous ‘ôpposer À Ce que 
gr re bien cru reconnaître l'oris 


RS. Le 


.Dous avons nous-même 
Francine Lefebvre. 
gine + * cet article additionnel, 


.M. le ministre des. 


M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. . 


Lh La parole est à M. de Tinguy, siût Hhinare 
au Gouvernernéèn 

M. Lionel de 
la parole pour un rage au sa + à car mon 
concerne uñiguement 

Je ne connais pas la aan. sin 


+ M. Robert Coutant. Quand où me connait pas la question, on 


se gets 
 Tinguy. Monsieur Coutant, en proposi doit 
ue, TE ier” par le Dr ce 
e loï: portant ns 
d'ordre inter LS A à sa 
Nous sommes en träin de ‘discuter: du dut _—. eët pos- 
= eh rai rot Maurn dans nimporte 4 br re y 
n° e quel texte rojet 
je me demande ce qu'il advient de l’ordre. Pr débats et à 
quel sert le règlement que nous entendons tous faire recpec- 
er : 
Telle est la e de mon intervention. 
Je demande à M. le président de faire respecter le 
même si le PE n'op eue 2 pas l'articte 68 Fra 
ment qui ést applicable. Et je ande qu'il soit appliq 


M. Maroet David. Les étudiants en feront les frais! .- 
M. Lionet de Tinguy. My: des procédures:-normales Il 


faut les respecter. 
M. Marcel David. Parfois, il faut hâter l'application de. cer- 


Tinguy. Non, monsieur le président, je prends 
ntervention 


taines mesurés, 


M. Lionel de Tinguy. Il ne faut pas tricher avec le règlement. 


Qu David. Je no crois pas que ce bot moi triche. 
Laissons les étudiants faire les frais, M. y en 
E " la responsabilité. 


ol st 6 du purnirns. de Tioeue, la Copreris k wr 


prier ment J'ai pris cet amendement comme un 
T1 existe, dans un projet soumis aux déDbérerions À ie com- 


Hans, mr erlot: sq N Vers vid are rs Par soi 


‘M. Robert Coutant. al du tout! 
F 


.… €t vous vez ‘done nous. D de 
e aflair e, “a 


nn es US GROS de tres ide 
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M. le président. Le Gouvernement sait pertinemment s'il doit 
accueillir ou repousser les amendements. | 

Or, te Gouvernement n'oppuse, à l'amendement de M. David, 
ni l’article 48 ni l'article 63 du règlement. Dans ce cas, je dois 
le mettre aux voix. H vous est loisibie de voter contre. 


M. Lionel de Tinguy. Je vous demande, monsieur le prési- 
dent, de donner lecture de l’article 68 du règlement. 

Cet article n’est pas applicable à la seule demande du Gou- 
vernement. Le président doit faire respecter le principe que, 
dans, la discussion d’un texte de finances, il ne doit être pré- 
senté aucun amendement qui soit étranger à ce texte. C'est 
même indiqué dans la Constitution. 

M. le président. La question a été posée à la commission d'1 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du règlement et 
des pétitions de savoir si un député pouvait opposer, en son 
rom, un article du règlement ou l'article 1° de la loi de finances 
à un amendement. 

La commission du suffrage universel a répondu par la néga- 
tive. 

M. Lionel de Tinguy. Cela concerne l’article 48 du règlement. 
Mais, ici, ü s'agit de l'article 68 du règlement, monsieur te 
président. 

M. te président. Je rappelle les termes de l'article 68 In 
règlement : 

« Il ne peut être introduit dans les lois de budget ou les lois 
de crédits prévisionnels ou supplémentaires que des disposi- 
tions visant directement les recettes ou les dépenses de l’exer- 
cice; aucune proposition de résolution, aucune interpellation, 
aucun ordre du jour motivé ne | mger leur être joints; aucun 
article additionnel ne peut y être présenté, sauf s’il tend à 
supprimer ou à réduire une dépense, à créer ou à accroître une 
recette ou à assurer le contrôle des dépenses pres » 

Les dispositions qui suivent ne concernent plus le cas qui 
nons intéresse. 

M. Lionel de Tinguy. En l'occurrence, il s'agit d'une décia- 
ration d'utilité publique et non pas d'une disposition financière. 

M. le président. Monsieur Lionel de Tinguy, vous demandez 
la disjonction de l'amendement. 


M. Lionel de Tinguy. Je demande l'application du règlement. 


M. le résident. Vous avez déjà fait un rappel au règlement. 

Vous demandez la disjonetion de l’amendement par appli- 
cation de l’article 68. Je vais consulter l’Assemblée, 

M. Lionel de Tinguy. L'application de l'article 68 doit être 
automatique ! 


M. Marcel David. Je demande la parole. 
M. le président. ia parole est à M. Marcel David. 
M. Marcel David. Celt® discussion n'a que trop duré. 


à regretle infiniment que M, de Tinguy se soit laissé em- 
porter. 

Je dois dire à M. de Tinguy que j'ai le sentiment, ce soir, 
d'être moins omniscient qu'il n'est, lui, discourtois. 

Je précise que la location de l'immeuble dont il est question 
dans mon amendement vient à expiration en novembre 1956. 

L'Université et la fondation tenant à rester dans les lieux, 
des négociations en vue d'une acquisition sont engagées depuis 
plusieurs années et n’aboutissent pas. 

Vous contestez la possibilite d'accélérer l'opération en faveur 
de laquelle je suis intervenu. Puisque cela vous déplaît, mon- 
sieur de Tinguy, je retire mon amendement. Je vous laisse 
la responsabilité que vous encourrez devant les étudiants 
parisiens. 

M. André Tourné. Puisqu'il +» d’une mesure utile, nous 
ne sommes tout de même pas obligés de suivre M. de Tinguy ! 
Absolument pas ! 

M. Marcel David. Qu'il prenne ses responsabilités. 

M. André Tourné. Monsieur le président, M. de Tinguy a 
une opinion. I1 l'a fait valoir. IL s’agit, en l'occurrence, d’une 
disposition que nous trouvons bonne. Que M. de Tinguy prenne 
sa responsabilité. Nous demandons que l'amendement soit mis 
aux voix. Il s'agit d'étudiants malades. Nous devons les aider 


de notre mieux. 


M. le président. M. de Tinguy a invoqué l'irrecevabilité en 
application de l’article 68 et en vertu de l’article 57 bis du 
réglement, dont je vous donne lecture : 

« Lorsqu'une irrecevabilité est opposée, avant la discussion 
ge ou en cours de discussion, en application soit ce l'ar- 
icle 57 (alinéa 4), soit de l’article 68 du règlement, le pré- 
sident, a , S'il y a lieu, le débat limité prévu à l'alinéa 


‘ susvisé de l’article 57, consulte la commission des finances 


selon la procédure prévue à l’article 48 (alinéa 1%) du règle- 
ment. » 


Je vais consulter la commission des finances. 
L'article 68 est-il applicable ? 





M. le rapporteur général. Il est applicable. Mais M. Marcel 
David a retiré son amendement. 

M. André Tourné. C'est inoui, s'agissant d'étudiants malades. 

M. le président. L'amendement est retiré. L'incident est clos. 

M. Gilbert Martin a déposé, au nom de la commission de 
l'agriculture saisie pour avis, un amendement n° 370 tendant à 
insérer le nouvel article suivant : 

« Les agriculteurs el artisans ruraux, emprunteurs au Crédit 
agricole, touchés par un ordre de rappel sous les drapeaux, 
bénéficieront d’un sursis de trois ans pour le remboursement 
des sommes empruntées. Pendant cette même période, le taux 
d'intérêt sera limité à 3 p. 100. » 

La parole gst à M. Gilbert Martin. 

M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Cet amendement se 
passe de commentaires. Je demande à l’Assemblée de l'adopter. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. le ‘ministre des affaires économiques et financières. Les 
cas auxquels songe M. Gilbert Martin sont très intéressants. 

La caisse nationale de crédit agricole a déjà adressé le 16 mai 
1956 des instructions aux caisses régionales pour que soient 
examinées avec le maximum de sollicitude et de compréhen- 
sion les demandes de report d'échéances susceptibles d’être 
présentées par les producteurs mobilisés ou par leurs familles. 

H n'est pas douteux que dans un très grand nombre de cas 
ces demandes doivent recevoir entiérement satisfaction. 

Vous conviendrez cependant qu'il peut y avoir des diffé- 
rences entre les cas particuliers. 

Vous conviendrez également qu'il se pose pour la caisse 
nationale de crédit agricole certains problèmes de caractère 
financier à régler. 

C'est pourquoi je vous demande de vous en remettre à la 
caisse nationale de crédit agricole, pour agir dans le sens que 
vous désirez et que désire également le Gouvernement, mais 
en faisant les différences nécessaires entre les cas les plus inté- 
ressants, qui exigent une sollicitude parfois plus grande, et les 
autres. Certaines personnes plus aisécs sont moins affectées 
dans leurs ressources par un rappel sous les draperux, que 
d'autres, auxquelles il faut laisser la possibilité d'obtermir un 
arrangement plus rapide. 

Je tiens à prendre l'engagement au nom du Gouvernement 
et au nom du secrétaire d'Etat à l'agriculture que rien ne sera 
négligé pour que tout soit fait au profit des rappelés. 

e demande à M. Gilbert Martin de prendre aele de cet enga- 
gement et de vouloir bien retirer son amendement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. Gilbert Martin, rapporteur pour avis. Nous n'ignorions 
pas la circulaire et les instructions de la caisse de crédit, mais 
élant donné l’impo-tance de la question, nous aurions préféré 
que ces instructions soient confirmées par un texle. 

Les explications de M. le ministre des affaires économiques 
et financières nous donnent satisfaction; je retire mon amende- 
ment. 


M. le président. L’imendement est retiré. 

M. Deixonne a déposé, au nom de la commission de la pra- 
duchon industrielle, saisie pour avis, un amendement n° 369 
tendant à insérer le nouvel article suivant : 

« A compter du 1% mai 1953 et jusqu'au 31 décembre 1958 
sont exonérées, dans les conditions qui seront fixées par 
décret : 

« 1° Du versement forfaitaire sur les traitements et salaires 
prévu à l'article 231 du code général des impôts ; 

« 2° Du versement des cotisations, prévu aux articles 30 
à 35 de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 et aux textes 
subséquents, à l'exception toutefois des cotisations prévues aux 
articles 48 et 52 du décret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, les 
sommes versées par les exploitations minières et assimilées an 
personnel visé aux articles 1% et 2 du décret n° 46-1433 du 
14 juin 1946, au titre de participation collective à l’accroisse- 
ment de la productivité, » 

La parole est à M. Coutant pour soutenir cet amendement. 


M. Robert Coutant. Il s'agit tout simplement de mettre sur 
un pied d'égalité au regard de la législation, en matière d'exo- 
nération due à l'accroissement de la productivité, les entre- 
prises privées et les entreprises mimères. 

En effet, un décret du 20 mai 1955 a exonéré de charges fis- 
cales et sociales les sommes versées par les ent-eprises à leur 
personnel à titre de participation collective à l'accroissement 
de la productivité. 

Toutefois, ce décret dispose que l'exonération est accordée 
à la condition que la rémunération résulte d’une convention 
collective passée dans le cadre de la loi du 11 février 1950, 

De ce fait, le décret du 20 mai 1955 ne s'applique pas aux 
entreprises minières qui sont dotées d'un statut, Le présent 
amendement à pour objet de faire bénéficier ces entreprises 
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des exonérations fiscales et sociales sur les sommes versées au 
litre de la productivité. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement est d'accord. Il avait l'intention de déposer um 
projet à cet égard. 

La commission de la prodwetion ipdustrielle m'a devancé. 
Nait:e enfant n'était que conçu. Celui-R est à terme. Je vous 
demande de le relever. (Seuritres } | 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général, La commission accepte Famende- 
ment. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendemi£nt n° 369 de 
bi. Deixenne. 

(L'amendement, rais œux voir, est adopté.) 

M. le président. M. André Beauguitte a déposé un amende- 
ment n° 376 rectifié, qui tend à insérer un nouvel article ainsi 
conçu : 

« Les subventions destinées à encourager F des amen- 
dements calcaires, prévues par le déerct n° ? de 3% juin 
1955, relatif à divers aménagernents et améliorations foneières, 
post être accordées sur l’ensemble du territoire métro- 
palit 

« Le taux de subvention applicable à chaque département 
sera fixé par arrèté du ministre de l'agriculture. » 

La parole est à M. And’é Beauguitte. 

M. André Beauguitte. Je ne crois pas avoir besoin d’insister 
longuement. Si ÿai bien compris le sens de la eonversation 
que j'ai eue au banc du Gouvernement, voiei quelques instants, 
le ministre responsable est d'accord. 

En effet, il ne s'agit pas là d’un accroissement de dépenses, 
mais simplement d'une répartition pius rationnelle d’un crédit 
de 500 millions qui est inserit pour l’attributian de subventions 
destinées à encourager l’emplui des amendements calcaires. 

Comme je ne sollicite aueune ressource supplémentaire, M. le 
ministre m'a fait savoir tout à l'heure qu'il était d'accord 
pour que le texte que j'ai déposé soit adapté. 

M. le président. Quel est Favis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Mon- 
sieur Beauguitte, le Gouvernement est en fm. d'accord sur 
cet article additionnel, mais sous réserve d’une petite modifia- 
tion. 

Nous voudrions e le taux de subvention applicable à chaque 
département soit frxé, mon pas par arrêté du seerétaire d'Etat 
à l'agriculture, mais par décret. 

M. André Beauguitte. Monsieur le ministre, vous allez com- 
liquer le mécanisme d'attribution des subventions, et, en fin 
ke compte, le déeret sera tout de même préparé par le seeré- 
taire d'Etat à l’agriculture. 

M. le ministre des affaires éconemiques et financières. Bien 


M. André Beauguitte. Je ne voyais pas l'utilité de cette maodi- 
fication. Je l’aceepte néanmoins puisque, sur le fond, jai 
satisfaction. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur géméral. La commission accepte l’amende- 
ment avec ka madification demandée par le Gouvernement. 

M, le président. M. B itte ayant accepté la substitution du 
mot « décret » au mot « arrêté » dans le texte de son amemde- 
went, je mets aux voix sou amendement n° 376 aimsi modifié. 

L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, es adapté.) 

M. le . M. Marcel David a d un amendement 
ne 379, dont la commission accepte Ja sion, tendant à 


insérer les nouvelles dispositions suivantes : 
« Art. A. — Les di itions du décret du 30 octobre 1935 


relatif au financement des marchés de PEtat et des collectivités: 
publiques, modifié par les décrets des 25 août 1937 et 2 mai 


1938, sont étendues: 
« 1° Aux marchés passés par les sociétés d’économie mixte: 


daus lesquelles l'Etat, les collectivités, les ou 
en ies détiennent, ensemble ou séparément, 
« Aux rarehés pee organismes visés par 
ticle 9 de la loi n° 51-59 du # mai 1951 4 les déerets 
n° 54-239 du 6 mars 1954, n° 54-598 de 11 jnim , mes 54-1119, 
54-112 et 54-1122 du 10 novembre 1954, n° 55-880 du 30 


jain 
195 ainst — lettres attribution d'allocation, pré- 
vues par la lo exemplaire: 


i du 24 mai 1951, qui seront établies en 
u : 
« Les dispositions de la loi dm: 19 août 1996 portant création 
d'une eaisse nationale des marchés de FElat sent étendues aux 


marchés et aux lettres visés au 
« Art. B. — La cuisse natio des marchés de l’Btat, des: 


collectivités et établissements publics est autorisée à recevoir 





CT 


LA HU JUS MR HR : 





| Martin, 7! 
tend à accorder wrre prime de 


en garantie, avaliser, accepter et endosser les effets. de com- 
mree créés les entreprises publiques dent la liste sera fixée 
par arrêté ministre des affaires éconemiques et financières. » 

M. Marcet David. Je retire eet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. Marcel David à : un amendement n° 380 et dont la 
commission accepte la discussion tendant à introduire un nouvel 
our À ainsi D " 

« Les transferts fonds en provenanee de la France métro- 
politaïine, de FAlgérie, de la Tunisie et du Maroc, à destination ‘ 
des terriioires de Ix zone franc C.F. A. et de la 26ne franc 
C. F. P., qui ont été exéeutés par voie hancaïre on postale, 
du ft au 16 octobre #M8 incinsivement, sur lx base des parités 
bye à ces dates, EP san. v d'un a 

 CcORMiSsions régionales m s par les artic 5 
D 7 ge esse pme à rés 
« Les commissions doivent apprécier dans quelle mesure les 
rations dont il s'agit sont justi Les, qui ne 
répondaient pas à une nécessité impérieuse à la date à 1 e 
is ont été effectués, doivent donner lien de la part des béné- 
ficiaires au reversement au profit du Trésor de la. plus-value 
correspondant à la différence entre Te montant en francs. €. F: A. 
ou en francs C. F. P. du transfert tel qu'il a été réalisé ef la 
somme exprimée en franes C. F. À. ow em franes C. F. P: qui 
aurait été effectivement mise à la disposition du bénéficiaire 
si lepération avait été réalisée postérieurement à la medifica- 
tion de parité des monnaies. 

« Les décisions de reversement sont prises par les commis- 
et exéeutées dans les eandittons ues aux 
À du déeret n° 45:509 du 23 avril Les déci- 
sions des commissions régionales prises dans le cadre du 
déeret n° 48-1623 du 16 oetobre somt validées, » 

M. Marcel David. Je retire cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

. M. Gilbert Martin a déposé, au nom de la commission de 
l’agricallure saisie pour avis, un amendement n° 384 tendant 
à introduire un nouvel articte ainsi eençu: 

« Il est institué, à partir de 1 janvier 1956, en faveur des 

cadres techniques des eaux et forêts, une prime de rendement 


sions régionales 
awtieles 9 et 1f 


| de même montant que celle allouée aux cadres du génie 


rurah, » 

Ea parole est à M Gilbert Martin. 

M. Gilbert rapporteur pour avis. Cet amendement 
ement aux cadres techrriques 
des eaux et forêts, au même titre que la prime allouée æux 
cadre du génie rurak H + deme pour objet de une 
injustice entre ces agents appartenant à des services diffé- 
rents du ministère de Fagricuilture. - 

Je crois savoir que l'affaire est déjà assez avancée et qu’un 
accord de principe aurait été donrré. 


._ M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et finaneières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Le Gou- 


* verrement examine en ce moment cette 


En principe, nous sommes d'accord avec le mrinistère de 
l’agricutture. Les études se poursuivent. Maïs nous ne savons 
pas s’il n’y aura pas Men d’envissger la répereussion de cette 
mesure sur d’autres corps. 

Dans ces comditons, je ne puis accepter maïmtemant l’amven- 
dement. J'imdique simplement que nous essaierens d'abowtir le 
plus rapidement possible. 


RS RE POP pape. toi. 1e 
la déclaration de Je istre des affaires 
financières. Je retire mon amendement. 

M. Pierre Abelin. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Abelin. 


simplement les 

agents des. eaux et forèls. sont dans une situation très défa- 

DRE PEER LEUR OO ministère de lagri- 
cuiture. 

Hs sont sortis des mêmes écoles et, un temps d’ancien- 

neté , ils se trouvent à un inférieur à d’autres 


ca - 
Je pense que cette question est examinée long- 
SR oh ed ve Aormmmemquauee - "À 
M. le président. We. le ministre ne Va centesté. 
L'amendement n° 285 de M. Gilbert Martins est retiré 
M Gilbert Martin, aw non de lx eommission de F e 
saisie pour avis, à ur amendement n° 382 terdamt à 
FR un gg À a De Fm ag x 
« Il est institué, # partir janvier. 1966, en faveur du 
personnel des directions des services agricoles, une prime de 


rends. acte de 
onomiques et 
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rendement du même menant que celle allouée aux ingénieurs 
du gémie rural. » 
La parole est à M. Lalle pour soutenir l'amendement. 


M. Aïbert Laille. Mes chers collègues, si notre pays désire 
mamtenir son expansion dans le domaine agricole, il importe 
d'assurer le recrutement de techniciens pe valeur " p + 
leur tâche qui est spécialement “ "# et qui exige, à côté 
d'une slide jormalian technique, des qualités pédagogiques, 
PE ues et morales. 

Mes collègues connaissent tous, pour avoir appréciée dans 
leur circonscription, la valeur des directeurs des services agri- 
coles et de leurs collaborateurs directs que sont les ingénieurs. 

Il a été fréquemment rendu hommage à deur action dans le 

assé et nos gurtes rurales se plaisent à reconnaître 
eur efficacité. Pans l'avenir, plus encore, il fant des ingénieurs 

ualiliés, éléments de Lg ag dans une agriculture en pleine 

éviution, C'est pourquoi tuinistère de l'agriculture se doit 
d'oavrir à ces fonctiormaires une carrière digne de leur forma- 
tion et du rôle qu'ils ont à jouer. 

Or, il n'est pas douteux que, comparé à d'autres E 
dépendent de a même autorité, le eorps des ingénieurs des 
services agricoles se trouve placé, sur Plan des rémunéra- 
tions, dans une position défaverisée. 

En eflet, si les mngénieurs en chef des services agricoles 
bénéficient des mêmes indices que leurs collègues ingémieurs 
en chef du génie rural et conservateurs des eaux et forêts, àl 
faut recomnaitre “27% la parité n'existe plus au niveau des 
ingénieurs et ingénieurs principaux de ces trois corps. C'est 
pourquoi nous ve en mgre 8 ve Sage ag £ des 
ingéniewrs principaux services coles, un déroulement 
de carrière à celui des ingémienrs et ingénieurs prin- 
n du er rural et des eaux et forêts. L" 60 . 

s'agit là d'une mesure de stricte équité, faute de laquelle 
on assisterait à la disparition d’un corps qui a rendu #t qui 
rend de grands services à notre agriculture. Les demandes de 
détachement et les egistrées depuis quelqne 


Re ce 
on examine des divers services d'un dépar- 


temerrt, en constate que Ha plupart d’entre eux perçoivent des 
indemnités de fenctiohs et  » rendement en net à des 
fonds communs. En revanche, malgré de multi démarches, 
les ingénieurs des services agricoles restent exclus du bénéfice 
des indemnités de fonctions et de rendement, et en peut se 
demander si te fait de consacrer leur activité aux agriculteurs 
ne place pas ces fonctionnaires dans une situation mineure, 
conséquence de la conception erronée se fait ume certaine 
administration de l’importance sociale notre agriculture. 


C'est at sgh À mer gro rom de réclamer d’ur- 
gence l'octroi de ces indemnités de fonctions aux ingénieurs des 


services agricales et l’inseriftion de crédits correspondan 
budget du ministère de Fogiicdiare, Des : nes ce 


corrigée. 


M. le président. La pe est à M. le ministre des aflaires 
économiques et financières. 


M. le TT EE à Penn. L'amen- 
dement que vient de défendre M. illustre parfaitement ce 
que j'ai dit précédemment: quand une demande est faite par 
> service, service voisin a de bonnes raisons de faire la 

me s 

Vous me permettrez de vous dire que le Gouvernement est 
toujours fort embarrassé en de ces gr age i sont 
extrèmement délicats, de me gg en du Stint des 

soulevée 


Joactionnaires. La tion est étudiée en même tem 
que celles qui intéressent les personnels des eaux et forêts “ 
guelques a < 


Je | le règlement de ces questions entre dans les 
atiibnns u Gouvernement suquel Îl ient de les 


résoudre de manière à sotlever le moîns de icuités. T1 serait 
déplorable qu’une disposition législative rende fmpossible un 
examen exhaustif et comparé des différents corps de fonction- 
Raires se trouvant dans une situation analogue. 

J'insiste auprès de vous, monsieur Lalle, pour que vous con- 
sentiez à retirer votre amendement. Je vous donne l'assurance 
que l'examen de cette question se poursuit dans un esprit bien- 
Veillant, en accard avec des services de la fonction publique. 


M. le président. La parole est à M. Lalle. 
M. Albert £alle. Je reconnais avec vous, monsieur le ministre, 
que cette | ere n’est pe du domaine législatif. Je n'ai 
qu un regret; celui d’être obligé de présenter ces observations. 
D Tr. vertes, que ce problème fût résolu depuis 
est à er. Elle doit l'être rapidement dans 
égaiem 


cl injustice 
l'intérêt non seulement des intéressés mais ent de notre 
agriculture, 


‘conditions 





M. te président. Monsieur Lalle, maintenez-vous l'amende- 
ment ? 

M. Abert Laïlle. Non, monsieur le président, je le retire. 

M, le président. L'amendement est retiré. 

M. Pierre Garet a déposé un amendement n° 383, dont le Gon- 
vernement accepte la discussion, qui tend à insérer un article 
additionnel ainsi concu : 

« Le délai de dix ans prévu à l’article 6 de la loi n° 697 du 
23 décembre 1943 relnlive aux droits à pension du personnel 
sanunicipal reclassé dans les cadres des polices régionales Etat 
est porté à quinze ans pour les agents qui ne bénéficient pas 
des dispositions de l'article R 51 du code des pensions civiles 
et milisairc: de retraile ». 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement accepte cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 383 pré- 
senté par M. Pierre Garet, accepté par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Dorey a déposé hors délai un amendement 
n° 386, dont la commission accepte la discussion et qui tend 
à insérer un article additionnel ainsi conçu: 

« Emprunts obligataires émis en représentation de prêts à la 
construction. 

« Dans le premier alinéa de l'article 126 bis du code général 
des impôts, la date du 30 juin 1956 est remplacée par celle du 
30 juin 4460 ». 

La parole est à M. Dorey. 

M. Henri Dorey. Monsieur le président, ce texte fait double 
emploi avec un amendement précédemment soutenu par M. Mar- 
cel David. Je le retire donc. 

M, te président. L'amendement n° 386 de M. Dorey est retiré. 

M. Dorey a déposé hors délai un amendement n° 387 dont la 
commission accepte la discussion et qui tend à iusérer un articke 
additionnel ainsi conçu: 

« Participation de l'Elat au capital d’une seciélé de construc- 
tion de logements destinés aux Français musulmans origi- 
maires d'Algérie. 

« 1. — Le ministre des affaires économiques et financières 
est autorisé à prendre pour le compte de l'Etat, une participa- 
tion au capital d'une société d'économie mixte ayant pour 
objet le financement, la construction, l'aménagement de locaux 
d'habitation destinés aux Français musulmans originaires 
d'Algérie, venus travailler en métropole et à leurs familles. 

. « H. — Le capital initial de cette société est fixé à 150 mil- 
ons. 

A. participation de l'Etat ne pourra dépasser 55 p. 100 du 


« Le reste du capital sera souscrit par : 

« 1° Des collectivités ou établissements publics intéressés; 

« 2° Des personnes privées physiques ou murales, de nutio- 
nalité française. 

« AM. — La participation de l'Etat sera imputée sur le chapi- 
tre 54-90 « Participation de l'Etat (souscription et libération 
d'actions) » du budget du ministère des finances et des affaires 
économiques (I. — Services financiers.). 

« IV. — Sur les crédits ouverts au ministre de l'intérieur 
pour l'exercice 4956 par le décret n° 55-1689 du 31 décembre 
1955 et par des texles spéciaux, une somme de 50 millions de 
francs est définitivement annulée sur le chapitre 44-53 « Sub- 
ventians en faveur de l’Algérie et des populations algériennes ». 

« NV. — ]l1 est ouvert au ministre des affaires économiques 
et financières, sur l’exereice 1956, en addition aux autorisa- 
tion et programme et aux crédits de payement accordés ar 
le décret n° 55-1889 Qu 31 décembre 1955 et par des textes spé- 
ciaux, une auturisation de programme et un crédit de paye- 
ment s'élevant à 50 millions de francs, applicables au charpi- 
tre 54-90 « Participation de l'Etat {souscription et libération 
d'actions) » du budget des finances et des affaires économi- 
ques {1 — Services financiers). 

« VI. — Les statuts de la socicté seront approuvés par décret 
en conseil d'Etat. 

« VH. — Un décret en conseil d'Etat déterminera, dans les 
deux mois ce suivront la promulgation de la présente loi, ses 

‘application et, notamment, la composition du 
conseil d'administration, qui ne pourra comprendre plus de 
seize membres. » 

La parole est à M. Dorey. 


M. Honri Dorey. Mes chers collègues, les dispositions conte- 
nues dans cet amendement ont pour but de permettre de régler 
la participation de l'Etat dans une société de construction de 
logements destinés aux Français musulmans originaires 
d'Algérie. 

Une enquête administrative de 1953 récemment mise à De 
par les sondages du dernier recensement, permet d'évaluer 
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à 300.000 environ le nombre des Français musulmans, origi- 
naires d'Algérie, résidant dans la métropole. 

Des efforts ont déjà été faits par les collectivités locales et 
les entreprises pour apporter une solution au logement des 
Francais musuimans. Mais il est apparu que les conditions de 
logement de cette population étaient particulièrement pénibles. 

ne première estimation fixait à 35.000 lits les besoins 
urgents et immédiats. Pour atteindre cet objectif, il est indis- 
pensable de faire appel à un organisme d’impulsion et de finan- 
cement qui puisse, par la coordination des études. des pro- 
grammes et des ressources aboutir à une simplification des 
procédures, tout en conservant la souplesse e réclame la 
nécessaire décentralisation des tâches d'exécution et de 
gestion. 

Dans ces conditions, une société nationale d'économie mixte 
paraît constituer la formule juridique la plus apte à associer 
aux fonds pubhes les concours les plus divers. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement accepte 
l'amendement. 

M. Pierre Meunier. Un amendement identique a déjà été 
adopté. 

M. le rapporteur général. C'est exact. 

M. Robert Coutant. En effet, M. Roiland en a déposé un dans 
le même sens. 

M. Henri Dorey. Il est possible que M. Rolland ait déposé un 
tel amendement, mais je ne l’ai pas entendu le défendre. 

Je maintiens donc mon texte. À 

M. Lionel de Tinguy. C'est une bien mauvaise facon de tra- 
vailler ! . 

M. le président. Je vous prie, monsieur de Tinguy, de consi- 
dérer que la présidence n’en est pas responsable. 


M. le rapporteur général. Un amendement identique, n° 371, 
a déjà été adopté. 

M. le président. En effet, monsieur Dorey, le même texte, 
exactement, a déjà été adopté. 


M. Henri Dorey. Dans ces conditions, je retire mon amen- 
dement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 
divers.) 

Mes chers collègues, il est évidemment très difficile de suivre 
un débat dans des conditions pareilles. 

Je fais pour le mieux, croyez-le bien, et ne m’adressez aucun 
reproche. 


M. Emile Halbout. Il est aussi très difficile pour nous, mon- 
sieur le président, de suivre le débat. 

Tous les amendements ont été distribués et, cependant, on 
sppelie des numéros dont nous ne sommes pas saisis! 


M. le président. S'il y a tant d’amendements, monsieur Hal- 
bout, c’est qu'il en a été déposé beaucoup. Je ne les invente 
pas, croyez-le bien. (Sourires.) 

MM. Abelir et Queuille ont déposé hors délai un amendement 
n° 388, hors délai et dont le Gouvernement accepte la discus- 
sion, tendant à insérer l'article additionnel suivant : 

« A concurrence de 37 p. 100 des anciens droits qui leur ont 
été assignés en 1953, les manufactures d'armes de Châtelle- 
rault et de Tulle seront rétroactivement soumises, au titre de 
1954, à la contribution des patentes pour la part de cette contri- 
bution correspondant aux centimes communaux. La cotisation 
sera perçue en compensation d’un dégrèvement d’égal mon- 
tant dont Lénéfcieront, au titre de la même année, les patentés 
de la commune et qui sera réparti entre eux proportionnelle- 
ment à leur base d’imposition. » 


La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. 11 s’agit de rectifier une erreur. 

Au-cours de la législature précédente, il fut une séance de 
nuit où l’on avait présenté des textes un peu improvisés. (Sou- 
rires.) 

Parmi ces textes figurait celui qui visait à dégrever de Ja 
patente certaines manufactures d'armes, ce qui avait pour 
résultat de surcharger les autres contribuables des communes 
intéressés. On a constaté les méfaits de la mesure et on l'a 
annulée pour les exercices ultérieurs, 11 n'en reste pas moins 
que mp certaines communes, et notamment celles de Châtel- 
lerauit et de Tulle, une situation tout à fait dommageable 
résulte pour les contribuables patentés de ia suppression de Ja 
patente qui affcetait les manufactures d'armes, Nous demandons 
done que ces manufactures soient imposées à titre rétroactif 
pour l'exercice 195 

Le Gouvernement peut-il nous donner son accord sur ce 


point ? 


(Mouvements 





M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement ne fait 
pas d'opposition à cet amendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur général. La commussion l'accepte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Abe- 
lin et Queuille. | 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Alliot a uéposé hors délai un amende- 
ment n° 398, dont le Gouvernement acceple la discussion et 
qui tend à insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

« Les tarifs de la taxe unique sur les viandes en vigueur 
dans la‘France métropolitaine sont majorés de 1 frane par kilo- 
gramme de viande. 

« Le taux du prélèvement visé à l’article 1°, paragraphe 1, 
de la loi n° 55-408 du 12 avril 1955 est fixé à compter de la date 
de promulgation de la présente loi à 16 francs 50, dont 
10 francs 50 au profit du fonds d'assainissement du marché de 
la viande. » 

La parole est à M. Alliot. 

M. Edouard Alliot. Mes chers collègues, cet amendement est 
une offre transactionnelle qui réduirait à 1 franc, au lieu de 
1 franc 50, l'augmentation de la taxe proposée par ie Gouver- 
nement au titre de la circulation des viandes. 

Je sollicite du Gouvernement, en contrepartie, que le ‘taux 
de prélèvement soit porté à 10 franes 50 au lieu de 8 francs 50 
em la dotation du fonds d'assainissement du marché de la 
viande. 

Cette nouvelle formule aurait pour effet d'augmenter nota- 
blement la dotation prévue pour la prophylaxie. antilubæcu- 
leuse des animaux et j'espère que le Gouvernement acceptera 
cette» propositisn. 

M. le 
l’agriculture. 


M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture. J'insiste d'une facon 
particulière auprès de l’Assemblée nationale pour qu'elle vote 
cet amendement de facon à assurer au fonés d'assainissement 
du marché de la viande les moyens de faire face au programme 
que j'ai déjà indiqué. 

Le Gouvernement a consenti un effort en acceptant, d'abord la 
réduction de 1 franc 50 à 1 franc de l'augmentation de la taxe 
au titre de la circulation des viandes, ensuite le relèvement du 
taux de prélèvement au profit du fonds d'assainissement du 
marché de la viande. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le rapporteur général. La commission est favorable à cet 
amendement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je suis d'accord à condition 
que les taux soient de 16 p. 100 et de 10 p. 100 au lieu de 
16,50 p. 100 et 10,50 p. 100. 


aber président, Acceptez-vous celte modification, monsieur 
jot ? 


M. Edouard Alliot. Oui, monsieur le président, 
M. Pierre Meunier, Je demande ja parole. 
M. le président. La parole est à M, Meunier, 


M. Pierre Meunier, Nous ne pouvons pas accepter une aug- 
mentation de la taxe unique sur ia viande. Celte augmenta- 
tion aurait un effet psychologique désastreux. / 

M. le minisire des affaires économiques et financières nous 
disait lui-même, hier, qu'il y avait une tendance trés nelle 
à la hausse des viandes; c'est un argument supplémentaire 
pour ne pas accepter une augmentation de la taxe. 

Nous y sommes résolument hostiles, d'autant plus que vous 
pouvez trouver, sur le produit de la taxe au taux actue!, les 
sommes nécessaires à la lutte contre la tuberculose bovine. 

Je demande le scrutin. 


M. Pierre Abelin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Abelin. 


M. Pierre Abelin. Je me souviens d'avoir fait voter, par 
l’Assemblée nat'onale de l'époque, cette taxe sur les viandes 
et je constate que son rendement est beaucoup plus important 
qu'il n'avait été escompté lorsqu'elle a été établie. 

Une question se pose : faut-il majorer le taux de la taxe ou 
faut-il améliorer l'assiette ? Je ne suis pas certain que des 
études suffisantes aient été faites en vue d'améliorer l'assiette 


. La parole est 4 M. le secrétaire d'Etat à 


de la taxe. 
Une fraude subsiste, qui joue dans des abattoirs iculiers 
et même dans des abattoirs municipaux et il semble bien qu'un 


certain nombre de communes ne soient pas suffisamment 
intéressées au rendement de la taxe et au contrôle de la per- 
ception ct de l’assieite, 
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C'est pourquoi 
pas possible d'in! 
ment de la ta 
produit total. ;, Fe Us 34 ne LES 4 

C'est peut-être une erreur que de vouloir majorer les. taux 
sans se préoccuper suflisamment du système de l'assiette. Or, 
je répète que la fraude, s'agissant de cette taxe unique, existe, 
beaucoup plus importante que le' système ne devrait le. per- 
mcUres::; ; SEA : 


o 


éresser davañlage les communes au reude- 


J'insiste encore pc e Gouvernement veuille bien nous 


le 
fournir quelques, Ron À ah sur les méthodes qu'il a envisagé, 


à appliquer pour améliorer l'assiette de la taxe et augmenter 
soi: rendement, sans majorafion de faux. | 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à 


l':gricuMure;. 


M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
species le secrétaire d'Etat à l 
cu lème des abattoirs, M. 


. Le Gouvernement et 
ture se sont préoc- 
dier l'a dit lier. 


est ment en eréant des abattoirs intercantonaux et 
les tueries 


surtout en su 
nn que 4 taxe db R = des t perçue. ue 

In important a ‘sur , qui va 
être op m0 À appliqué dans un certain de de villes 
et de communes. M MR ANT à 

Si nous pou ns cette action, parallèlement à la lutte 
contre Ja. rculese, non seulement nous aurons de la bonne 
viande et du bon lait, mais aussi nous notre pays, 
sur le plan de l'exportation, dans les tions les meilleures. 

M. André Beauguitte. Je demande. Ja parole. | 

M. le président. La parole est à M. Bauguitte, 

M. André Beauguitte, Monsieur le président, j'avais déposé 
un amendement à. l’article .11 et \° demande, puisque nous 
allons voter sur l'amendement de M. Alliot…. 

M. le président. Nous n’en sommes plus à l’article 11, qui a 
été disjoint, monsieur Beatguitte. 4 ; 

M. André uitte. Je demande une adjonction à l’amen- 
dement de M. Alliot, Mon $ous-xmendement est ainsi conçu : 

« Après les mots : « dont 10,50 p. cent au profit du. fonds 


ulières que nous 


d'assainissement du marché de la viande », ajouter les mots : 


« et 0,50 p. cent. au t du centre technique de la salaison, 
de la charcuterie et des conserves de viande ». 

M. le. ‘On ne peut vraiment pas disculer eflicace- 
ment si des sous-amendements sont ainsi déposés au dernier 
moment. ATP Lu id Fa 

M. André Beauguitte. Il n’est pas présenté au dernier moment, 
monsieur le-président. Je l'avais: sé sous forme d’ämende- 


ment pour qu'il soit appelé lorsque l’article 11 viendrait en 


discussion. : 
M. le président. Je vous l'ai dit, l’articte 11 a été disjoint. 
M. André Beauguitte. Je reprends donc, maintenant, mon 
amendement sous forme de -sous-amendement. 
M. André Tourné, C'est une taxe nouvelle. 
M. André Boauguitte. Ce n'est pas une taxe nouvelle, Ma 


re osilion reste dans le cadre de la taxe déjà proposée par 


uvernement. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. C’est un lèvement 

RS à ME sn Be PENL. 
ï 4. e lé. de mesures improvisées en è 

de nuit, Je.er que nous ne nous lancions dans cette voie. 
; men 2 ce ar de vd contre le texte dont 
on nous propose le vote maintenant, et je demande le scrutin. 

“. le Le sous-amendement de M. L 
“. rep 9 ous inde | Beauguitte n'est 
Je mets aux voix T'améndeménit de M. Alliot, dans lequel 
ee ee - 2m et mg on à demande _ fe gree 

nt rem 4 

par M. p par chiffres 16 et 40, acceptés 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le serutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Pérsonne ne demande plus à voter ?... 

Le sérutin est clos. c , 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des. votes.) 
Fri président. Voici le résultat du dépouillement du seru-. 

Nombre des: ss Ms dé porte 
#4 Major ité ‘absolue } rare gr fie ! F4 

He PT Oui van 4 
“: 3 0 side 274 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


je demande au Gouvernement s'il né serait 
vé,. ce qui aurait pour eflet d'en améliorér. le . 


: exercer de fonctions auprès des pouvoirs p 





Au nom de Ja commission de l'intérieur, saisie pour avis, 
M. Mérigonde propose, sous. forme d'amendement n°333 rec. 
titié. des .articles additionnels aiñsi conçus : 

t« Article A. = A titre transitoire, et pour une période de 
quatre années: 

« 1° Sont créées au ministère de l'intérieur : 

« à) Huit emplois de préfets hoïs cadre, qui seront pourvus 
par priorité pur 11 nomination de préfels exerçant ou ayant 
exercé leurs fonctions en Afrique du Xord, soit daus des postes 
iérritoriaux, soit en service délaché ; 

« b} Trois emplois de préfèts hors cadre, qui seront pourvus 


. par la nomination de prélets qui occupent un poste suit dans 


un département métropolitain d'Algérie ou d'outre-mer, soit 
dans une administration centrale et bénéficient d'un ind'ce net 
de traitement au moins égal à S00; 

« c) Quatre emplois de sous-préfels hors cadre; 

« 2° Les secrétaires généraux des préfectures des Bouches-du- 
Rhôné, du Nord, du Rhône, de Seine-et-Uise et du Pas-de-Calais 


* sont nommés par:décret en conseil des ministres, sur la propo- 


sition- du ministre de l'intérieur. Hs sont rémunérés. sur la 
base du traitement du préfet de 3° classe et bénéficient de 
l'équivalence prévue en faveur des directeurs adjoints et sous- 
directeurs par l'article 7, alinéa 5, du déeret du 19 juin 19%0 
modifié, portant statut particulier du corps préfectoral. 

« Article B. — Pendant une période de quatre années, les 
membres du corps préfectoral réunissant au moins vingt-cinq 
ans de services valables pour pension et 16 $c ans d'âge, 
pourront, sur leur demande, être admis à faire valoir leurs 


_ droits à une pension de retraite à jouissance immédiate. 


« Article C. — Jusqu'à sn com des postes hors cadre eréés 
par l'article A, 1°, ci-dessus, lorsque deux mises à la retraite 
auront été prononcées ge application de l’article précédent, 
un emploi de prélet ou de sous-préfet hors cadre sera supprimé 
selon que ces mises à la retraite auront été prononcées 
cadre des préfets ou des sous-préfets. 


« Article D. — Les surnombres qui existent dans le cadre des 
réfets seront résorbés dans un délai de quatre ans à compter 
e la promulgation de la présente loi. 

« Article E. — A pue "4 du {* janvier 1957, les nominations 
de sous-préfets en qualité de préfets devront, dans la propor- 
tion de ! sur 3, entrainer la résorption automatique des postes 
de préfets hors cadre créés par la présente loi. 


« Article F. — A compter du #* janvier 1957, aucun préfet ne 

urra exercer de fonctions ré Vr pouvoirs publics ow 

ns un cabinet ministériel s'il été préalablement placé 
dans la position hors cadre. 


« Article G. — Avant le ?* janvier 1957, le ministre de l’inté- 
rieur saisira le Parlement d'un projet tendant à remettre en 
ordre la situation du corps préfectoral. » 

La parole est à M. Mérigonde, rapporteur pour avis de la 
commission de l'intérieur. 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 
sieurs, lors de, la discussion des chapitres du ministère de l’in- 
térieur, vous avez cru devoir supprimer les crédits qui vous 
étaient demandés pour faire face aux dépenses de création d’un 
certain mombre de postes de prélets hors cadres et de sous- 
préfets hors cadres. 

Depuis, M. le ministre de l’intérieur a été entendu par la 
commission des finances et, à nouveau, il a affirmé solennelle- 
ment sa volonté hien nette de ne pas etoffler exagérément le 
cadre des préfets, IL a affirmé également sa volonté non moins 
nette d’assainir.]la carrière préfectorale, mais compte tenu 
des préfets actuellement en surnombre qui, je le répète, pro- 
viennent à la fois d'Allemagne, d'Algérie et d’Indochine, M. le 
rhinistre ne peut pas procéder maintenant à cette opération. 

C’est pourquoi la commission des finances, après avoir 
entendu M. le ministre et tenant compte de sa déclaration, a 
voulu lui permettre de danner forme légale à ses désirs. 

C’est en fonction de cette situation que la commission & 
accepté le texte suivant : 

« À compiler du 1% janvier 1957, les nominations de sous- 
mg en qualité de préfets devront, dans la proportion d’un 
sur trois, entraîner la résorption automatique des postes de 
préfets hors cadre créés par la présente loi. [ 
.« À compter du 1% janvier 1957, aucun » ne pourra 

I lics ou dans un 
cabinet ministériel s'il n'a été préalablement placé dans la 


position hors cadre. » 


Cela permettra automatiquement de placer des prélets en 
nombre dans des postes ferritoriaux. 

.« Avant le ## janvier 1957, le ministre de l’intérieur saisira 
le Parlement d’un projet tendant à remettre en ordre la situa- 
tion du corps préfectoral, » 

.La commission de l'intérieur a pensé, avec M. François- 
Benard d’ailleurs, que la rédaction du dernier paragraphe 
n’était pas välable, Car ce n’est pas au ministre de l’intérieur 


ns le 
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de saisir le Parlement d’un prajet, mais au Gouvernement tout 
entier. 

C'ést ainsi qu'à mon amendement n° 333 s’ajoute le sous- 
amendement n° 399 que la commission de l’intérieur fait sien. 

C’est pourquoi je vous demande d'adopter cet amendement 
n° 333 reclifie, modifié par le sous-amendement n° 399. 

Il est bien entendu que, dans la mesure où vous accepterez 
cet amendement, il sera possible, immédiatement ou dans une 
seconde lecture, de rétablir les crédits qui avaient: été suppri- 
wés lors du débat sur le collectif relatif à l’intérieur. 

M, le président. M. François-Bénard (Hautes-Alpes) a déposé 
hors délai un sous-amendement n° 399 à l'amendement n° 333, 
sous-amendement dont le Gouvernement accepte la discussion, 
et qui tend à rédiger ainsi l’article G proposé par cet amen- 
dement : 

« Avant le 1* janvier 1957, le Gouvernement prendra toutes 
mesures réglementaires et, au besoin, déposera un projet de 
loi pour la remise en ordre de la situation du corps préfec- 
toral. » 

Vous venez de soutenir ce sous-amendement, monsieur Méri- 
gonde ? 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Oui, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le ur général. Le texte que M. Mérigonde nous 
soumet résulte des discussions qui se sont déroulées au sein 
de la commission de l'intérieur et des amendements que M. de 
Tinguy a proposés au nom de la commission des finances. 

La commission des finances obtient satisfaction dans Ja 
mesure où le ministre de l’intérieur a accepté de redonner à 
la position hors cadre sa vraie signification: Ne doivent être 
gx dans la position hors cadre que les préfets qui exercent 

es fonctions soit auprès de la présidencé de la République, 
soit auprès des présidents des Assemblées, soit auprès des 
ministres. ; . 

Nous comptons sur M. le ministre de l’intérieur pour n'user 
dorénavant de la position hors cadre que dans les conditions 
ainsi fixées. 

- M, le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. J'accepte l'amende- 
ment. 

Je ne crois pas avoir besoin, à cette heure, de répéter devant 
l’Assemblée ce eo j'ai déja dit une première fois et déve- 
loppé avec plus de précisioh encore devant la commission des 
finances et devant la commission de l’intérieur. 

Il y a actuellement 17 préfets en surnombre qui, ur Ja 
lupart proviennent d'Allemagne, d’Indochine et d'Afrique du 
ord. Ces 17 préfets doivent être payés. Pour 11 d’entre eux, 
je propose de substituer la position hors-cadre à la position 
en surnombre, -ce‘qui permettrait d’ap une solution au 
problème posé, notamment, par la présence de préfets dans 
des cabinets ministériels. 

11 ne s'agit pas, bien que le mot « création » ait été employé, 
d'instiluer des emplois nouveaux, je tiens à le souligner. 

J'ai pris des engagements, conformément au désir de la com- 
mission des finances et de la commission de l’intérieur. Ces 
engagements étaient d'ailleurs conformes à ma pensée. Je 
m'excuse auprès de l’Assemblée de ne m'être pas, sans doute, 
assez clairement expliqué lors de la discussion des chapitres. 

. ne ; wi l’Assemblée voudra bien voter l'amendement 
n° rectifié. 


M. le président. La parole est à M. Abelin, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Pierre Abelin. Je voudrais poser à M. le ministre de l’inté- 
rieur une question sur la situation des préfets hors cadre. 

La création de la position hors cadre, nous dit le Gouverne- 
ment, permettra, notamment, à un certain nombre de préfets 
d'être détachés auprès des ministres ou des présidences 
d’assemblées. 

Nous admettons E prlaguers r cette position, mais nous pen- 
sons aussi que certains préfets, très aptes à exercer des 
tions administratives, seraient moins à leur aise dans un - 
tement parce que, dans ce co très important de l'Etat 
comme dans d’autres, on trouve des hommes de nts 
très différents. Certains sont de parfaits repr 
vernement en province; d’autres, bien que fonctio 
distingués, n'ont pas suffisamment le sens de l’au 
assumer celte forme de l’activité administrative. 

Je demande, dans ces conditions, que la création de K 
pue hors cadre ette d'utiliser les préfets dans des 
onctions administratives autres que celles de tants 
us er pr a dans un département. te. d’ _ com- 
p e la mesure qu’on nous e non 
Pas à « assainir » e corps prétecioral Bowber) — je ne 
saurais reprendre cette expression — mais d’affecter aux fonc- 


té pour 


ésentants du 1 





tions de préfet les hommes doués du tempérament nécessaire 
à l'exercièe de telles fonctions, 4 

. Telle est la question précise que je me permets de poser 
à M. le ministre de l’intérieur. * * 

M. le président. La parole est à M. le-ministre de l’intérieur. 
‘ M. le ministre de l’intérieur, J'éprouve d’autant plus de plai- 
sir à répondre à M. Abelin que la préoccupation qu'il exprime 
constituait, lorsque je suis intervenu précédemment devant 
l’Assemblée nationale, un de mes arguments principaux. 

Parmi les préfets en surnombre, il en est qui devraient 
pouvoir être placés à un te territorial, A l’invérse et notam- 
ment pour exercer des fonctions dans des cabinets ministé- 
tiels, des préfets occupant des postes territoriaux pourront 
être mis en hors cadre, ce qui dégagerait des préfectures, per- 
mettant ainsi d’aflecter à des postes actifs, en fonction de leurs 
qualités, certains des préfets actuellement en surnombre. 

- En outre, cela permettrait de donner satisfaction à M. le rap- 
porteur général de ‘la commission des finances qui demande 

ue, dans les cabinets ministériels, ne > per figurer que 
es préfets hors cadre et non pas des préfets occupant siroul- 
tanément un poste territorial. 

J'avais soutenu déjà les deux arguments principaux qui ont 
été présentés. 

Je les confirme en me référant d’ailleurs aux explications 
que j'ai données devant les commissions compétentes. 

M. te président, La parole est à M. Mérigonde. 

M. Marcel Mérigonde, ges pour avis. On voudra bien 
me permettre de préciser le sens du mot « assainir » que j'ai 
employé. (Sourires.) 

Je ne dis pas, monsieur Abelin, que le corps des préfets 
n'est pas sain. C’est le nombre des préfets qui nous paraît 
exagéré, et créer une situation malsaine. 

_ C’est dans ce domaine que nous voulons agir. 


‘M. le président. Nous avions tous compris! 


M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Le sous-amende, 
ment n° 399, de M. François-Benard, permet précisément à 
M. le ministre de l’intérieur et au Gouvernement de prendre 
toutes mesures réglementaires utiles et, au besoin, de déposer 
le jet de loi nécessaire pour la remise en ordre du corps 


pré 

‘M le t Je mets aux voix le  sous-amendernent 
n° 399, de M. Francois-Benard, accepté par la commission ef 
par le Gouvernement, 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est adopté.) 
ce ». 7 ob ge aux im Fonmisnent #7 À 333 … 
i ù nde, modif e sous-amendement de 
M. Ève po 

(L'amendement, ainsi modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Nous avons terminé l'examen des articles 
additionnels. 
L'Assemblée voudra sans doute suspendre ses travaux pour 
quelques instants. 

-(La séance, A pt le samedi 23 juin, à zéro heure trente- 
cinq, est reprise à zéro heure cinquante-cinqg minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

A la demande de la commission des finances, nous allons 
reprendre l’article 12 … 

M. le ministre de l’intérieur, Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Monsieur le président, à la 
suite du vote de l'amendement n° 333 rectifié de M. Mérigonde, 
e deman@e à l’Assemblée nationale de vouloir bien reprendre 
examen du chapitre 31-11 de l’intérieur a été disjoint par 
un précédent vote et l'examen du chapitre 57-30 tif à la 
Lg sure civile, et de voter, pour ces deux chapitres, les cré- 
ts demandés par le Gouvernement. « 
La commission de l’intérieur et la commission des finances 
seraient d’accord pour pro à l’Assemblée de reprendre 
l'examen de ces deux cha 
dits demandés le Gouvernement 


31-11 et 57-30 et voter les cré- 

par ur l’a tion des 

mesures relatives au corps préfectoral et à la civile. 

Je vous demande donc, monsieur le président, si, aux termes 

du règlement, il est possible à l’Assemblée de procéder à un 
nouv 


examen de ces deux chapitres. 


M. le président. Monsieur le ministre de l’intérieur, il semble. 
qu'il ne puisse s’ que d’une seconde délibération, laque 
pe pourra interv que 1 tous les articles auront été 
examinés et avant le vote sur l’ensemble du projet de loi. 

La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. 1 est exact que la seconde délibé+ 
ration ne peut avoir nee Re gore ere ee tiens à préciser! 
que nous sommes d'accord pour le ment des che 
pitres 31-11 et 57-30, demandé par M. le ministre de l’intérieur. 


-… tion de la présente loi, les 
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M. le président. Acte ést donné de cette déclaration, 
La parole ést à M. Mérigonde, rapporteur pour avis. 

M. Marcel Mérigonde, rapporteur pour avis. Après les décla- 
tions de M. le ministre, notamment en ce qui concerne les 
crédits relatifs à la tection civile, la commission de l'inté- 
rieur est également d'accord. A la suite du vote de mon amen- 
dement, le rétablissement des crédits aux chapitres indiqués 


a été accepté. 

M. le président. Le rétablissement des crédits pourra être 
opéré au cours de la seconde délibération, qui ne peut avor 
lieu maintenant, ou de la navetle. 


[Article 12.] 


M. le président. A la demande de la commission des finances, 
nous abordons maintenant la discussion de l’article 12 et des 
chapitres du budget des travaux publics qui avaient été précé- 
demment réservés. * 

Je donne lecture de la nouvelle rédaction proposée pour l’ar- 
Licle.12 par la commission des finances : 

_ «Art. 12. — J. — Le Gouvernement pourra, par décrets en 
conseil d'Etat: < | 

« 4° Instituer une taxe de coordination sur tous les véhi- 
cules et ensembles de véhicules automobiles, effectuant es 
transports routiers, publies ou privés, de marchandises, don! 
le poids total autorisé en charge excède cinq tonnes. Le tax 
semestriei de cette taxe, fixé par tonne de poids total autorisé 
en charge, ne pourra excéder, pour les véhicules qui circulent 
dans les limites de la ‘zone courte à laquelle ils Seront ratta- 
chés, 1.000 francs par tonne jusqu'à un poids total de 8 tonnes, 
ce taux étant majoré de 50 p. 1 ur les véhicules d’un poid: 
total en charge supérieur; pour les véhicules qui sortent des 
imites de la zone courte, le taux semestriel de Ja jaxe ne 
pourra excéder 12.000 francs par tonne ou fraction de tonne en 
sus de la ne. 

. « Le taux de. la taxe pourra être revisé annuellement war 
décret en fonction de l'évolution économique du secteur des 
Le (gai telle qu'elle est retracée dans les comptes de Ja 

« En outre, la taxe applicable aux véhicules circulant dans la 
zone longue pourra être réduite d’un tiers pour les véhicules 
des entreprises de transports publics appartenant à des grou- 
pements professionnels constitués en vue de participer à des 
comités régionaux de coordination groupant les diflérentes caté- 

es de eurs publies et les teurs; la constitution, 
le fonctionnement et le contrôle de ces comités seront fixés par 
les décrets visés au premier alinéa. : 

« Cette taxe sera recouvrée, et les infractions réprimées, selon 
les modalités et sous le bénéfice des sûretés vues par le 
code général des ts en matière de contributions indirectes; 
son montant, e d'avance, pourra être réglé au moyen 
d'obligations cautionnées dans les conditions et sous les garan- 
ties prévues à l’article 1698 du même code. 

« Les décrets prévus au premier alinéa du présent article 
fixeront la date d'entrée en vigueur, les r d'assiette, de 
pa » d et de contrôle, de la taxe de coordination, ainsi que 

liste des matériels spéciaux, notamment les véhicules aff2e- 
tés aux transports intérieurs dans les chantiers ou les entre- 
sg qui en seront exonérés. Ils détermineront les conditions 

ans lesquelles seront imposés les transports effectués avec des 
véhicules provenant de l'étranger. 

« 2° Instituer per les transports publics ét privés effectués 
per navigation intérieure, une taxe générale sur tous les 

teaux tractés ou automoteurs et dont le taux semestriel fixé 
par tonne de port en lourd autorisé ne rra excéder 70 francs 

r tonne pour les bateaux tractés 130 francs pour les 

ateaux automoteurs affectés aux rchandises générales. Les 
taux t être portés respectivement à 210 franes et 
à 390 francs pour les bateaux citernes; cette taxe pourra être 
mm sur la base d’un taux journalier au plus égal à 1/50 

u taux semestriel. ’ 

« MH. — Sont exonérées des taxes sur le chiffre d’affaires les 
affaires de rt portant sur: 

« a) Le bétail, viandes, les abats de triperie et les sous- 
roduits d’origine eg soumis à la taxe de circulation, 
tuée par les articles 15 à 21 de la loi n° 51-598 du 24 mai 


1951 
« b) Les vins soumis à la taxe unique instituée par l’article 22 
de la loi n° 51-598 du 24 mai 1951 at ” 
« €) Les og À» 29 et d'or sousmis à la taxe unique 
ti par l’article 14 de la loi n° 54-404 du 10 avril 194; 
,* pes ue et thés soumis à la taxe GT instituée Lur 
I 1 La 465 du 30 avril 1955. . 
« II, — Dans un délai de trois mois, à dater de la promulga- 
tions des articles 19 ter, 21, 
23 et 36 de la convention modifiée du 31 août 1937 annexée au 


- gd du même jour, réorganisant le régime des chemins de 
fer, nouveau 


modifiées par un avenant approuvé 





par décret en conseil d'Etat sur le rapport du ministre des 
aflaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat aux 
travaux publics, aux transports et au tourisme. 


« IV. — La mise en vigueur des dispositions prévues au pré- 
sent article ne pourra intervenir qu'au jour fixé pour l'applica- 
tion par la Société nationale des chemins de fer français des 
majorations de tarifs de transport rendues possibles par la 
création des taxes de coordination instituées au paragraphe I. » 

La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Monsieur le président, mes chers 
collègues, à cette heure matinale, je résumerai brièvement — 
vous êtes déjà très au courant — le problème de l'article 12. 

J'ai souligné cet après-midi les efforts louables de M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics pour réaliser un début de 
coordination et mettre de l’ordre dans un domaine où il y à 
besocoue d’anarchie et où la guerre des tarifs est finalement 
préjudiciable à l'intérêt général. 

En commission des finances, c'est à l'unanimité que l’ar- 
licle 12 du Gouvernement a été disjoint. La prineipale raison 
fut que cet article 12 représentait pour l’économie nationale, 
dans, les circonstances actuelles, une charge qui nous a paru 
excessive et pape d'entraîner une tension sur les prix 
que le niveau de l'indice général rendrait redoutable. 

Une autre critique de l'article 12 a été présentée par plu- 
sieurs collègues, dont M. de Tinguy, à savoir qu'il faisait une 
brèche dans le système fiscal actuel par la suppression de la 
taxe sur les prestations de services, Cette suppression entrai- 
nait, d’autre part, une charge importante pour ceux qui sont 
assujeths. à la taxe sur la valeur ajoutée et qui ne pourraient 
id déduire de la taxe sur la valeur = io les taxes de presta- 
ions de services qu'ils auraient payées. 

Ces craintes nous ont amené à rechercher — et je ne fais 
que m'acquitter d’un mandat que m'a donné la commission 

es finances — un texte qui ne tomberait pas sous les mêmes 
critiques, c'est-à-dire qui maintiendrait la taxe sur les presta- 
tions de service et sa déductibilité et qui n'apporterait à 
l'économie qu’une charge modérée. 

Avec l’article 12 du Gouvernement, on peut estimer à une 
cinquantaine de milliards la charge ge pèserait sur l’économie. 

Selon le texte transactionnel que la commission des finances 
a adopté ce soir, la charge n'atteindrait qu'une vingtaine de 
milliards, compte tenu des hausses de tarifs qui accompagne- 
raient la nouvelle taxation, 

FA ve part, les taux des taxes prévues sont un peu moins 
evés. 

Dans le troisième alinéa du paragraphe II du texte de la com- 
mission des finances, nous avons cru nécessaire d’expliciter la 
disposition relative à la formation des groupements profession- 
nels. Il est bien entendu 27 s’agit, non pas de faire du corpo- 
ratisme, mais de créer des organismes de liaison entre Îles 
transporteurs publics et la Société nationale des chemins de fer 
français, de manière à établir une discipline dans les tarifs, à 
mettre un terme à la guerre des tarifs, qui aboutit finalement 
à une aggravation du déficit de la Société nationale des che- 
mins de fer français, couvert par les finances publiques. 

Dans le texte du Gouvernement, cette disposition était 
exprimée, d'une façon | pour ed peu énigmatique, par une allu- 
sion à la possibilité de décider par décrets de tarifs particuliers. 

Nous avons jugé qu'il était plus clair de définir les choses 
très exactement et d'évaluer la réduction de taxes qui pouvait 
ètre accordée à ceux qui, au sein des comités de coordination, 
nt l'engagement de respecter les tarifs avec disci- 
pline. 

Nous avons prévu — c’est une mesure qui était généralement 
jugée nécessaire — d’exonérer des taxes sur le chiffre d’affaires 
es affaires de transport concernant des denrées soumises à des 
taxes uniques. 

Enfin, dans le dernier alinéa, nous avons tenu À préciser que 
la mise en vigueur de la nouvelle taxation devrait coïncider 
avec la date à laquelle entrerait en application l’augmentation 
des tarifs de la Société nationale des chemins de fer français 
envisagée par le Gouvernement. 

Nous n’avons pas le sentiment de gene un texte parfait, 
Son avantage essentiel, au regard de la commission des 
pong est qu'il constitue une moindre charge pour l'éco- 

mie. 

D'autre art, la commission n’a pas voulu rester sur un vote 
négatif, celui de la disjonction. Elle a voulu appuyer les eflorts 
du Gouvernement pour faire entrer la coordination dans la voie 
des réalisations, C’est donc une contribution positive qu’elle 
apporte tout en ne méconnaissant pas le caractère très impar- 
fait de cette transaction. 


M. le président. La parole est à M. Noël. 


M. Marcel Noël. Le problème de la coordination des transports 
est depuis longtemps à l’ordre du jour des travaux parlemen- 


k taires, sans jamais avoir été résolu. 
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Vos propositions de coordination fiscale n’ont pas .le mono- 
pole de la nonveanté, L'originalité de votre texte était, sans 
aucun doute, l'importance considérable des incidences. finan- 
cièrés: qui en auräent résulté et qui n'auraient pas manqué 
d'avoir une répercussion sur le prix des marchandises. - 

Jusqu'à présent Jes mesures qui ont été prises, soit par des 


aménagements financiers, soit, décrets-lois, n’ont pas amé- | 


lioré; au contraire, Ja coordination des transports. 

Elles se Sont traduites par des taxes ou impôts nouveaux et 
par la suppression d'un nombre considérable de lignes dites 
secondaires, jte dit 
_ Le résultat justifie les eritiques que nous n'avons jamais 
cessé de, faire; c'est le déficit accru de notre compagnie natio- 
paie des sand de LS PRE à 

insi, plus vous supprimez de lignes, plus vous exigez de 
produetivité de nos cheminots. plus les Giicurtés deies 
grandissent d'une facon considérable, 

ll est un autre es aq du Prime, mn ge important, 
Ben moins grave, c'est l'aspect économique et démogra e. 

Vous savez qu'en raison de l’évolution de résolue 
trielle, les entreprises les plus importantes se concentrent 
autour des grandes cités industrielles et dans ces cités tandis 

e les pelles, disséminées, disparaissent rapidement. 

Cette situation exige donc que les travailleurs n’habitant 
ces cités empruntent les moyens de transport mis à leur dis- 


position. Or, le plus sûr, le plus régulier, le moins coûteux, 


est le transport ferroviaire, 
La suppression de lignes, la menace toujours agitée de la 


fermeture de certaines autres, ont créé une psychose d’inquié- 
tude mi Jes usagers. 

D'où le désir de trouver un logement sur le lieu de travail. 
Ce désir est favorisé par les employeurs qui utilisent la coti- 
sation de 1 p. 100 à construire eux-mêmes des logements pour 
leur personnel venant de l’extérieur, “ 

Cela pose des problèmes économiques, démogra es et 
fle logements. qui vous dépassent et que, maintenant, vous 
pe pouvez plus résoudre. 

Cet après-midi, vous avez affirmé, monsieur le secrétaire 


d'Etat aux travaux publics, votre volonté de poursuivre cet. 


eflort de suppression de lignes en invoquant incidences 
pes et en feignant d'en ignorer les incidences financières 
et # iques. fe Fe vs ‘à 

Mie l'soptiase d'Etat, à ce sujet, nous regrettons que 
les hauts dirigeants de notre société nationale aient attendu 
1954 pour venir dan: cette maison lancer un S. ©. S. pour l’ave- 
nir de la Société rationale des chemins de fer français, en 
faison de cette politique de la fermeture des lignes à tout prix 
et sous n'importe quel prétexte, LCR 

Il sémble que vous ne vouliez pas écouter ces conseils par- 
ticulièrement autorisés, C'est pour nous une raison d’inquié- 
tude supplémentaire, . ee 

D'autres méthodes s'imposent, mais vous ne:nous les og 

ez. ur Pourtant elles sont attendues par toute la, nation, 
Biant onné l'importance du. problème, En 2 

Le texte de la commission est ineontestablement. préférable 
À celui du Gouvernement. Il contient des à ns que nous 

urrions accepter. La taxe sur les véhicules supérieurs à cinq 


nnes, la e sur les camions supérieurs à huit tonnes 
frappent des uen vhpge vent payer, en raison même 
Blea bénéfices qu'elles nt en exploitant d’une façon inhu- 


maine leur personne! et en s’opposant à toute mesure 


sociale 
en jieur faveur, maigré les itions de travail particulière- . 


Toutefois, certaines dispositions ne nous issent pas ma 2 
tables. C’est pourquoi nous avons. dé des amendemen 


ur tenter de les rer. 
it“ eflet, nous ne pouvons admettre la réduction d’un tiers 


des taxes, cadeau fait aux es sociétés de Ù 
D'autre , Une Rhin à À des ne mn marchandises 
S. N, C. F, aurait des ré sur les prix. est con- 
pers ET ou de blocage des prix que vous dites vou- 
ir pra À x. 
C'ést la raison pour pen nous avions demandé que la 
pre LE à à SL, es Re 
Soit Hroi su * ” 
à certaines gs ne sociétés. Notre atti sera fone- 
tion, naturellement, de 
ments. | 
M. le président, La parole est à M. Privat. 
M. Albert Privat. Je signale à l’Assemblée, au Gouvernement, 
À le tre des affairès 


en partéalee à M. minis 

et ancières, que la Société nationale des chemins de fer 

çais, dont la situation financière est moins que 

uisque, si je ne he 4 son pour 1955 est de 

JE milisrds 8t que Les prév ns. 1956 seraient de l'ordre 
88 pourrait se procurer un certain nombre de res- 

sources dont elle semble peu se soucier. | 1 


l'accueil qui sera falt à nos amende- 


Elle dispose, d’une part, de terrains non loués pour lesquels 
des offres importantes lui ont été. faifes el ce dans le Du de 
construire des usines, au moment où l’on parle en perrianencé | 
d'expansion économique. Fe RO LE ce par aa 2) 

La Société nationale des chemins de fer francais n'a jamais 
cru devoir donner un favorable à ces offres et se mon- 
tre. particulièrement hostile à toute location de longue durée. | 
IL existe, d'autre part, en dehors des gares, un nombre 
important de commerçants, d’artisans.et d’industriels k béné: : 
ficient de locations dites précaires de la part de la té natio-" 
nale des chemins dé fer français. 

Il est probable que ces locataires accepteraient de payer, au 
bénéfice d’un bail commercial, une redevance appelée soit 
achat de pas de porte, soit droit au bail ét 2 pourrait être 
mg entre 1 p. 100 et 10 p. 100 du chiffre d'affaires 

e : 12 ; , TT 

LÀ opération De, CRE absolument rien à une situa- 
tion de fait qui dure depuis plusieurs dizaines d'années et 

est appelée à se prolonger encore . longtemps, En, revanche. 
elle permettrait à la Société nationale des che de fer frans 
gs de se procurer 4 à 5 milliards de francs d'argent frais. 

e me propose d'ailleurs de revenir sur cette question.  : : 

Les taxes que le Gouvernement veut faire supporter aux 
transporteurs routiers ét qui représentent des charges supplé- 
mentaires considérables auront, ce n’est pas douteux, des con- 
séquences excessivement graves sur les prix. 

ous les transports privés seront particulièrement touchés. 
D'impôts en a 4e nous allons vers une situation catastro- 
es ring le Parlement portera une grande part de respon- 


M. le président. La parole est à M. Beauguitte, 

M. André Beauguitte. Tout à l'heure, en écoutant le discours 
de M. le secrétaire d'Etat aux travaux publics, j'ai eu ne 
sion qu'il s'agissait moins de voter le collectif que d’instl 
un véritable débat sur la coordination du rail et de la route, 
IL n'est pas possible, en un laps de temps réduit, d'étudier 
suffisamment un texte. Nous néeus trouvons nécessairement, en 
ce moment, en présenee d’une mesure fmprovisée, puisque la 
commission des finances en a délibéré peut-être un quart 
d'heure ou vingt minutes. à 


. M. le rapporteur général, Je ne peux pas laisser dire cela, 
Depuis quinze jours, nous travaillo 1-4 sur cite question. 

-N. er ue ge Monsieur le rapporteur général, je parle 
de la rédaction dont vous venez de nous donner rtf À -=S 
qui n’a pas été soumise à la commission des finances il y a 
ee, jours Ôu trois semaines, puisque ‘vous l'avez élaborée 

’après l'article proposé par le Gouvernement. ‘ 

Pour ma part, j'avais remis à un de vos coliègues de la com- 
mission dés finances, M. Hénault, uné note résumant ma posi- 
tion. Mais il ne m’a pas caché, tout à l'heure, qu'il ne Jui 
avait même pas été possible d'en parler en commission et 
qu'il ++ juste eu le tenïps de vous en entretenir, 


ur È LL 

Je voudrais {ut de mêmé, en quelques mots, indiquer 
quelle cn PR mon avis, Reg ap 2e ue l’on nous pro- 
pose sur mp eg 4 bâtiment et des travaux publies 
exemple, c'est-à sur la construction dont on a discuté 
longuement hier soir et au cours de laquelle chacun a apporté 
un avis pertinent. mur 

Aux termes de l’article 12 la taxe sur les ns de ser- 
rewplacke par une Use un par les trans urs te qu sera 
Y per vart eu des | » 2 
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les entreprises de travaux publics un outil de travail indispen- 
sable au même titre que le tour ou la presse dans un usine 
métallurgique ; 

Que les intéressés ne coneurrencent pas les transporteurs, 

uisque le camion ne paraît pas rendre les services attendus 
d'engins de transport spécialement aménagés ; ga F 

Que la profession dout je parie, comportant la manipulation 
de matériels très lourds et de matières très encombrantes, exige 
des véhicules de puissance élevée ; 

Que contrairement aux entreprises de transport public les 
transports privés ne peuvent réaliser le plein emploi de leur 
pare de véhicules dont l’utilisation est liée à l'importance des 
travaux, au nombre des chantiers et qui peut être nulle durant 
les périodes d’intempéries et de sous-emploi ; 

Que l'application éventuelle de cette taxe sur les moyens de 
transport poserait un problème part'culier pour les engins qui, 
susceptibles de rouler sur route et d’assurer a:nsi les trans- 
ports, sont cependant spécialement gménagés et ne peuvent 
être utilisés que pour les travaux publics. | 

La coordination des transports pose sans aucun doute un pro- 
blème qu'il importe de résoudre, mais je ne pense pas qu’il 
puisse l'être par un projet préparé trop vite et dont on ne 
semble pas avoir mesuré exactement les incidences. 

Par aïtleurs, le moment paraît mal choisi ur l'adoption 
d'une telle mesure, alors qu'un important effort fiscal est 
réclamé à toutes les entreprises et qu on leur demande de déve- 
lopper leurs investissemnts et leur og po 

n conclusion, je souhaite le maintien des modalités actuelles 
de taxation des transports de magcbrändises, la suppression de 
la déduction de la taxe de prestations de services sur les trans- 
ports agai la nouvelle taxation des transports privés dont 
je parle conduirait à demander la fixation d’un nouveau taux 
de réfaction de la taxe sur la valeur ajoutée pour pallier une 
augmentation certaine du coût des travaux publics et de la 
construction. ( 

En conséquence, je demande la suppression du paragraphe 
essentiel du nouveau texte qui nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Courant. 


M. Pierre Courant. Monsieur le président du conseil, lsrsque 
je me suis inscrit sur cet ariicle, je pensais que je r'inscri- 
vais sur le texte qu'avait préparé et présenté le Gouvernemer:: 
et l'aurais eu des vbservations assez amples à formuler malgré 
l'heure tardive, car j'aurais voulu vous dire, d’abord, que j'écais 
entièrement d'accord avec vous pour réaliser, lorsque cela serait 
possible, une coordination du rail et de la roule. 

Je me souviens même + je me suis fait tuer avec un 
gouvernement, ceiui de M. Pleven — une question de confiance 
avait été posée sur ce problème — sans d’ailleurs que 
vous en ayez la responsabilité, monsieur le président du 
conseil, car je crois me souvenir que vous n'avez pas parti- 
cipé à sa chute. 

is à l'heure présente, un autre texte nous est soumis. Il est 
l’œuvre de .M. Leenhardt et a eté rédigé — je puis rassurer 
M. Beauguitte — après de longs travaux et un examen appro- 


ndi. 

Répond-il à ce qu'auraient été mes préoccupalions ? J'avais 

l'intention + “y très spécialement. votre attention, en ce 
jour de juin 1956, sur la gravité de la situation économique du 
pays et vous dire qu'il m'apparaissait que M. le ministre des 
affaires économiques et financières avait eu raison de déclarer 
hier au Conseil de la mur — si les journaux nous ont 
exactement rapporté ses paroles — que nous étions, à cet 
égard, au bord du précipice et que les prix français présen- 
taient des symptômes exirèmement inquiétants. 
Je crois que, si intéressante que soit en ce moment la ques- 
tion de la coordination du rail et de la route, nous ne pouvons 
pas l’examiner à froid, comme ii le faudrait. Nous devons nous 
préoccuper, tout d'abord, de savoir si ce que nous ferons pour 
coordonner le rail et la route n'aura pas une influence haus- 
sière et ne provoquera pas. en bousculant les prix, une flambée 
qui deviendra peut-être, demain, l'incendie. 

Il me issait impossible d'admettre les quarante et quel- 
ques milliards de surcharge de l'économie que prévoyait le 
texte de l’article 12. Le vote de ces dispositions me semblait 
être une énorme imprudence,’ lourde de conséquences pour 
demain. 

Comment, en effet, ne pas penser qu'une augmentation 
immédiate ou quasi immédiate de tous les tarifs de transports 


n'entraiînerait pas soudainement dans les prix un élément haus- : 


sier et que nous n'arriverions pas à celte flambée que j'évo- 

quais il y a un instant ? 

Je voulais souligner aussi le facteur nouveau annoncé du 

blocage des prix. Ün blocage des prix, accompagné de facteurs 

haussiers déclenchés par le Gouvernement sous forme d'aug- 

Po de taxes, se traduirait par des situations que vous 
eZ. . 





Si les prix montent et qu'on ne puisse pas les répercuter 
dans les prix de détail, 11 se produit des choses peu agréables. 
Dans certains secteurs, c’est la recession, car certains produc- 
teurs ne veulent pius vendre leurs produiis et les conservent 
en attendant de mouvoir les céder à un prix suffisamment 
rémunérateur ou, du moins, égal au prix de remplacement; 
d'autres vendeurs, moins honnctes, en présence de celle silua- 
tion. reconstituent ces ventes clandestines que nous avons 
longtemps connues sous le nom de marché noir et que nous 
voudr:ons ne pas revoir. 

Une telle situation n'était point belle et je voulais vous 
suppiier, monsieur le président du conseil, de ne pas la créer 
de vos mains et ce vous souvenir qu'il valait encote mieux 
“ nserver un dcficit de la Société nationale des chemins de fer 
francais. dont l'effet inflationniste est certain mais ne jouera 
au'à retardement, plutôt que de provoquer. dans quelques jours, 
on dans quelques semaines, un facteur haussier indiseutable 
<ur toutes les données de l’économie. 

Je dois dire que M. le de: ngtcred général. à l’objectivité et à 
l'application duqu£, je rends hommage, a, je crois, saisi les 
dangers que présentait cette siluation, lui qui à également des 
“esponsabilités. Le texte qu'il a rédigé est entièrement différent 
du prèmier et ses incidences économiques sont rertainement 
heauconp moins graves. 

Comme il a été dit, l'incidence écanomique ne dépasse guère 
20 milliards. C'est déjà beaucoup. Mais celle du texte primitif 
attergnant, je crois, 47 milliards. C’est dire que le mal est heau- 
coup muoms grand; c’est dire que les risques que je redoutais 
se produirant d'une maniere moins certaine. 

Par ailleurs, le bouleversement véritable de l’économie qui 
résultait de la suppression de la taxe sur les prestations de 
service et des exonérations que représentait le régime diffici- 
lement instauré il y a peu de temps à ce sujet, ne se retrouve 
plus dans le nouveau texte. Par conséquent, certains serteurs 
de l’économie. spécialement sensibles en ce moment, comme le 
bâtiment, dont la perturbation aurait pour résultat d'arrêter 
l'effort de construetiyn, voient s'éloigner les menaces de réres- 
sion, Ainsi, l’un des dangers principaux qui étaient envisagés a 
pu être éearte. 

En résulte-til que le nouveau texte soit opportun ? Je suis 
amené, tout en souiignant ma préférence pour ce texte, à faire, 
du point de vue économique, quelques réserves. Il se traduit 
par une nouvelle surcharge puur une économie en péril et, 
par conséquent, il peut raisonnablement apparaître comme 
inopportun. 

Mais je ne veux point donner à mes explications, en raison 
des soneis que causé l'heure à M. le président de séance, un 
volume aussi cunsiderabie qu'elles auraient pu prendre si nous 
avions dù discuter du texte gouvernemental + Rs La situa- 
lion m'aurait paru tellement grave que j'aurais été obligé de 
développer ma pensée avec chiffres à l’appur et d'examiner la 
situation financiere générale. 

Je elos donc là mes observations en demandant à mes col- 
lègues de réfléchir à la situation en se rappelant que toute 
surcharge actuelle de l'économie est infiniment périlleuse. 
Aussi bien, M. le ministre des affaires économiques et finan- 
citres, cunsrient du danger que courait l'économie du fait de 
la suppresSion des taxes, sur les biens de consommation, à 
déclaré qu'il s'agissait d'empêcher le déclenchement du méea- 
risme de l'indice des 213 articles, encore qu'il indiquait ne pas 
y atlacher une grande importance. Par conséquent, cette 
pe ne sera pas déterminante. 

[ne fois déjà, monsieur le ministre, vous avez détaxé cer- 
taines denrées de consommation pour éviter une hausse des 
prix. Je ne comprends pas qu'on procède à une taxation an 
inoment où l’on annonce un blocage des prix. Cette politique 
me paraît contradictoire. 

Puisque vous vous attachez justement à maintenir les prix 
et à éviter leur déchaîinement, il faut écarter toute mesure 
de taxation des denrées. C’est seuiement ainsi que nous pour- 
rons éviter les extrémités qui m'inquièttent comme elles vous 
inquiètent vous-même. 

M. le président La parole est à M. François-Renard. 


N. Frangois-Benard (Hautes-Alpes). M. le ministre des affaires 
économ.ques et financières vous a confié une tâche bien rude, 
Monsieur le décrétaire d'Etat aux travaux publics, en vous 
demandant de lui trouver des ressources immédiates afin d'allé- 
ger le chapitre qui concerne la subvention d'équilibre de la 
Société nationale des chemins de fer français. 

Vous avez voulu — et vous avez bien fait — profiter de cette 
cCcasion pour nous présenter un tex'e sur la coordination. 

Tâche difficile, d'autant plus lourde que M. le ministre des 
affaires économiques et financières vous a demandé un peu plus 
que ce qui était nécessaire pour le collectif. Aussi M. le rappor- 
teur général — à qui je tiens à rendre hommage — a-t-il voulu 
vous venir en aide et rendre possible cette coordination grâce 
à un texte d'incidence plus légère, 
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Nous avons la chance, au moment où nous discutons «de ee 
problème, de voir paraître ‘une brochure remarquable, Services 
publics et productivité, éditée par M. Guibert qui est certaine- 
ment le meilleur spécialiste de l'heure en matière de ‘transport. 

Si vous n'’aviez pas des préoccupations d'ordre fiscal, vous 
auriez pu, monsieur le secrétaire d'Elat aux travaux ‘publics, 
suivre tous ‘les conseils que donne M. Guibert. Il vous recom- 
mandait trois choses : 1 sauvegarde de la liberté du choix de 
l'usager, la neutralité de l'Etat à l'égard des différentes tech- 
niques de transport et la réforme des systèmes tarifaires en 
presence. 

Vous wous êtes tout de suite attaqué au troisième point, le 
plus ‘urgent, celui qui nous préoccupe depuis longtemps. A ce 
sujet, M.:Guibert, après un remarquable exposé des interventions 
de l'Etat dans les différents modes de transport, après avoir 
démontré que ces interventions désordonnées ont conduit au 
système actuel, estime que ‘la seule facon de sortir de la situa- 
tion présente est d'amener une nouvelle intervention.et de per- 
mreltre, Eee un certain temps, par des moyens fiscaux, de 
rétablir l'équilibre tarifaire auquel il'faut tendre pour envisager 
la coordination entre les modes de transport. 

Jusque là nous ‘pouvons vous suivre. Malheureusement, le 
texte que vous nous soumettez présente l'inconvénient grave 
de vouloir nous lier pour toujours. 

Vous nous dites que la coordination n'a jamais pu être réali- 
sée jusqu'à présent, qu'il faut donner au Gouvernement tous les 
moyens de la ‘faire, C'est là où mon point de vue -difière du 
vôtre, car si le nouveau texte de ka commission -des finanees 
prévoyait des étapes, nous sommes assurés qu'après chacune 
d'élles de nouvelles dispositions seraient ‘prises en accord avec 
_ ei nr ne k coordination ee pr et ‘faire 4 
sorte i soit un moyen non permanent. 

Mots veus te de nd RSR de notre droit le plus 
strict qui est celui de voter l'impôt. Vous voulez, chaque année, 
räjuster le taux de l'impôt, décret, sur de prix moyen des 
transports, prix moyen qui, jusqu’à présent, n’a pas de fonde- 
ment juridique. C'est là une formule ‘dangereuse. 

Ce prix moyen, nous ne le connaissons pas. Sera-ce celui de 
la Société nationale des chemins de fer français, car pour l'ins- 
tant il n'existe pas de prix des transports routiers ? Quel sera 
l'élément neutre, l'élénrent au-dessus des parties en présence, 
grâce auquel on pourra a ier ce prix moyen des transports ? 

M. Leenharüt a essayé de trouvér une solution plus acceptable 
pour nous. Cepenilant, vous voudriez que nous n'ayons plus 
aucun droit de regard et vous pensez que le texte, tel qu’il 
est, produira Les effets ‘attendus. 

%e crains médlheureusement .qu'il n'en soit pas ainsi et c'est 
ee nous aimerions savoir sil’objectif que vous vous êtes 

est bien atteint. 

Ænfin, ce -qui nous ‘inquiète davantage, c'est la délégation 
des pouvoirs de l'Etat que vous voulez remettre aux mains 
d’un groupement professionnel. 

"M. le rapporteur général a cherché à définir ce groupement 
professionnel et à l’étendre à tous. Dans de texte qu'il nous 
présente, sa formule semble plus compréhensible -et on y trouve 
au’moins la notion de garantie. Cependant, ceux qui ont eonnu 
l'usage ET fait les groupements professionnels de ces délé- 
em ‘pouvoirs ont le droit de manifester quelque inquié- 

En éthange des sacrifices qu’on leur demande, an proposera 
à ces groupements professionnels de répartir l'impôt entre eux. 
Je crains que, dans une lutte aussi rude often que se livrent 
en ce moment les modes de transport, plus faibles — qui 
ne sont peut-être pas ceux qui, économiquement, doivent dis- 
paraitre ‘les premiers — se ‘trouvent en situation d'infériorité. 

Vous ‘me "permettrez, à ce sujet, de lire quelques lignes de 
M..Guïtert sur le corporatisme professionnel. 

L'auteur nous indique qu'une telle délégation présente cer- 
tainement ‘des avantages: : 

« L'organisation corporative sera moins onéreuse, plus décen- 
tralisée et mieux adaptée à la vie économique régionale que 
l'administration et .édictera une réglementation mieux faite et 
plus facilement acceptée par les intéressés. Aussi paraît-elle 
souhaitable sans réserve dans le domaine de Ja réglementation 
saciale et technique et dans celui des pouvoirs de police et de 
discipline. 

« Par contre, elle pu en général de sérieux risques 
dans Je domaine de la réglementation économique. On peut 
craindre, en eflet, que les organismes corporatifs orientent nor- 
malement leur action vers la défense ‘égoïste d'intérêts profes- 
sionnels souvent opposés à l'intérêt général, en levant les 
rix de vente et en demandant la possibilité de restreindre 
dus à la profession même ou, même, de limiter la produc- 
ion. 

« Le DU puissant sur le plan électoral, cherchera 
à obtenir de l'Etat des pouvoirs d’autoprotection et il faudra 
que l'Etat cherche l'Etat et celui-ci, éans ‘les pays démocra- 











tiques, -est généralement organisé pour résister aux individus 
et non pour résister aux groupes. » 

Ce soft là mes principales inquiétudes. 

En conclusion, je regreite, monsieur le secrétaire d'Etat ax 
travaux publics, que vous ayez été" placé dans des conditions 
bien moins favorables que certains de vos collègues au ‘sein 
du Gouvernement. 

Plusieurs d’entre eux, en éflet, peuvent proposer des Toxs- 
cadre. Vous, malheureusement, vous êtes abligé de nous ‘pro- 
poser une recette budgétaire. 


‘M. le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
économiques et financières. 


M. le ministre des affaires économiques et financières. Mes- 
danes, messieurs, à cetle heure, je n'ai pas l'intention de faire 
un exposé général. Je veux seulement indiquer que le ‘Gou- 
vernement se zallie au nouvean texte proposé par M. Leenhardt 
au nom fle la commission des finances. 

Sans doute, nos préférences ällaient-elles au texte que nous 
avions proposé. Vous me permettrez de dire qu’il nous a 
tait des recettes budgétaires plus nee mie et que la dimi- 
nution des recettes n’allège ,pas les charges de la nation, mais 
accroit simplement le cit. c'est-à-dire augmente les éharges 
de la manière certainement la plus dangereuse. 

Le nouveau texie de la commission des ‘finances, présenté 
par M. Leenhardt, a du moins l'avantage de sauver une ‘part de 
ces recelles. En présence des répugnances qui se sont mani- 
festées dans certains groupes, nous l’acceptons. 

Nous regrettons aussi le texte primitif de l’article 42 parce 
u’il donnait la posSibilité d’un effort important dans le sens 
e la coordination -et que la concurrence que se livrent des 


‘divers modes de trausport constitue, elle aussi, une lourde 


charge, qu'on a souvent dénoncée avec juste raison.-CGette eoen- 
currence a pour résultat d'entraîner un suréquipement dans 
le domaine des iransports, suréquipement très lourd pour 
l’économie natianäle ét qui ne peut prendre fin que par M 
coordination. 7 

On a essayé bien des procédés de coordination. Les procédés 
autoritaires .ont, en définitive, échoué, il faut bien le recon- 
naître. Malgré les eflorts qui ont été déployés depuis pins de 
vingt ans, on n’a äbouti qu’à des résultats très partiels et ‘très 
insuffisants. 


i 
Et voilà qu’une proposition a été faite : commencer la ceordi- 
nation en établissant, entre les principales catégories de trans- 
ports, l'égalité des Charges fiscales, dans des conditions qui 
permettent d’assurer une équitäble répartition, de telle sorte 
ue l'Etat guerre pas aux uns la subvention de l'entretien 
es routes ét, d'autre part, n’impose pas à d'autres des charges 
particulièrement Jou pour assurer le fonctionnement d'un 


service gr 

C'était là une ide qui pouvait, en outre, être féconilée par 
ces groupes de transport dont M. Pinton vous a indiqué ‘te 
plan ét qui, eux r.0n plus, ne constituent pas un non- 
y pu gr déjà une loi de 1449 les avait prévus sans qme 
l'on pu, cependant, leur donmer une “véritable réalité, 

Pour une fois, les tran eurs publics et la Société natin- 
nâle des chemins de fer ais tontbés d'accord .sur 
ds ane à l'égalité focal t À et Fr . “6 “ 

À e et, en e temps, la .coc 
nation €t la disparition des déficits. 

Vous avez été inquiets, mestlames, messieurs — 
nos coll l'ont -dit — de la charge qui en 
l’économie nationale. 

Avez-vous pesé les charges qui résultent des déficits «et peut- 
être de celui de la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais plus que d'autres ? ‘Les avez-vous mis en balance avec 
celle des ? 

Avez-vous évalué ce que Ja concurrence entre les moyens 
. La coûte à l'économie nationale, aux usagers €t à 

at ? 

‘En définitive, si vous aviez fait cette pesée, vous auriez sans 
doute véritablement compris et vous auriez été eonvaineus 
qu'une mise en orüre allège le poids au lieu -de l'aggraver. 

Mais enfin, peut-être vous a-t-il paru : notre proposition 
témoignait d’une certaine présomption que nous n'avions 
pas évalué d’une manière suflisamment exaëte l'incidence des 
charges fiscales que nous créisns. * 

“Nous nous inclinons devant vos préventions, convaineus que 


urs ‘dla 
ultait pour 


probablement vous vous rendrez compte assez vite que d’autres 
mesures plus tes que célles que la commission des 
finances a :a être 


Nous nous rallions done au texte de la commission. S'il 
diminne la recette de moitié, s’il rend moins “faciles les 
accords entre les : urs sous le contrôle et la direction 
des pouvoirs publics, du moins a-t-il l'avantage de les favoriser 
dans une certaine mesure, moins complètement mais. ‘tout de 
même, en rendant possible une certaine coordination, 
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Vous 45e pe pas. voulu d'une solution audacieuse. Nous 
acceptons. solution. plus prudente que nous propose 
Mi. Leenhardt. au nom. de la commission des finances, et nous 
vous demandons de vous y rallier comme nous l'avons fait. 


M le président. La parole est à- M. le président dù conseil. 

M: Cuy Mollèt;. président du. conseil. M. le ministre des afiaires 
économiques et financières vient de vous dire que nous nous 
rallions à cette proposition et. souhaitons que l’Assemblée 
l'adonte. 

Aussi le Gouvernement pose-t-il la, question de confiance peur 
l'adoption de l'artiele 12 dans le texte du rapport supplémen- 
taire- n° 2313, contre toute motion et tous- amendements, sous- 
amendements ou articles additionnels de nature à en madifier 
lx portée ow à en retarder: l’applicatien, et, en conséquenee, 

our l'adoption des chapitres 45-31, 45-44. 45-42, #1 du 

deet des travaux publics avec les dotations prévues au rap- 
port n° 1862. 

M. le: président. Le Gouvernement pose la question de 
contiance pour l'adoption de l'article 12 dans le texte du rap- 
port supplémentaire n° 2318, contre toute motion et tous 
amendements, sous-amendements ow articles additionnels de 
nature à. en. modifier la ée ou à en retarder application 
et, en ee . pour l'adoption des chapitres 45-31, 45-41, 
45-12, 46-41 du budget des travaux publics avec les dotations 
prévues. au rapport n° 1802: 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la: Constitution, 
« le vote sur la question de conflance ne peut intervenir que 
Le é u heures après qu'elle a été posée devant l’Assem- 

», 


Quel jour l’Assemblée entend-elle: procéder au vote ?... 


M. le président du conseil, Mardi. 

Sur divers bancs. Mardi. 

M. le président, Le vote aura donc liew mardi matin, à neuf 
heures et demmie. 

L’Assemblée voudra sans doute, dans l'intervalle, poursuivre 
l'examen des affaires inscrites à l'ordre du jour. (Assentiment.) 


LS [Article 2 (suite).] 
ETAT Æ (suite): 
Postes, télégraphes et téléphones (suile). 


M: 16. président. Nous abordons maintenant les chapitres du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones qui 
avaient été précédemment réservés. 


Fa parole est à M: le rapporteur général de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur gene, ee cours de sa premièe sance 
du 20: juin dernier l'Assemblée nationale à renvoyé à la. eom- 
mission des finances deux chapitres du projet d& loi at 
mn ag ur we po budgétaires, relatifs au: oduet 
annexe postes, télégraphes téléphones pour 1056 : 

Le: itræ 1020. — Suponess mixtes. — Gentres. télégraphi- 
ques et onitques. — PFersennel: titulaire :. 

Le chapitre 1040. — Se:vices postanx spécialisés. — Personnel 
titulaive.. 

La, commission. des flnances. a procédé à ur nouvel examen 
des propositions formulües le Gouvernement sur ces deux 
chapitres. Elle à étudié également les demandes d’améliora- 
tions. du. personnel dès postes, KIÉ; s et téléphones pe 
sentées différents orateurs au cours du débat public. Elle 
ä gene noté la déclaration faite par M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, tél plies et téléphones. relètive à la situa- 
tion finance div dès pestes, télégraphes et téléphones. 
Cette situation se caractérise par un. équilibre fragile: de telle 
sorte que tante: itation. des- du. budget. annexe 
serait de nature à justifier une augmentation du tanx des taxes 
téléphoniques et. postales, 

Enfin, votre commission des flhances a pris acte de l'eflort 
fat le Gouvemement pour satisfaire une revendisation 

d avait appuyée avec une particulière insistance, celle qui 
est relative à l'attribut'on de l'indemnité de us drop - 
quoi: la. commission des finances n'a pas cwœ 4 fier 
sensiblement: là déeision. qu'elle avait prise sur les: deux cha- 
pitres considérés au cours dis som: premier examen. . 

Au chapitre 1020, elle maintient lin réduetion indicative d'un 
millien: qn'elle: avait. adin, d'inviter le; Gouvernement 
bienveillanee, les. diflé- 


rentes améliora de situation. qu'elle suggère. 

_ An Fa. Po elle æ dé: Mes PRIT réduction 
indicative de 1. rancs w souligner l'int ‘que présente 
la * Mme dre tondant à re ê 


s de ! ; délai 
prévu pour la réforme de la catégorie employés », basée 
sur l'appellation de «. commis ». . k à 





M. le dent. « Chap. 1020, — Bureaux mixtes. — Centres 
télégraphiques et téléphoniqnes. — Personnel tilulaire- 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 343.539.000 franes. » 

Je tiens à fhire connaître à l’Assemblée que je sms saisi 
d'un très grand nombre d’amendements. EL il est deux heures 
du matin. 

Aussi ai-je l'intention + gg vi le règlement dms tuute 
sa rigueur: je me berne:aï à lire et à mettre aux voix les 
amendements déposés par les memlires des groupes ayant 
épuisé leur temps de parole. 6 

Sinon, il ne sera pas pessible d'en terminer dans un délai 
raisonnable. : 

Mine Reyraud a présenté un amendement n° 8, tendant: à 
réduire d& 1.068 franes, à titre indicatif. le crédit dm cha- 
pitre 1020 afin, dit l'exposé sommaire, qu'une mesure immé- 
diate de réparation soit accordée aux ex-commis ancienne 
formule. 

Quel est l’avis de la commis-ion ? 

M, le rapporteur général. Elle laisse l’Assemblée juge. 

M; le: président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. |l est opposé à cet amen- 
dement. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Rey- 
raw, repoussé pur le Gouvernement. 

(L'amendement, mis auæ voir, est' adopté.) 

M. le président: MM! Hartltlemy et Pierre Meunier ont déposé 
un «mendement n° S$5, tendant à réduire de 1..N0/franes,. à titre 
indicatif, le crédit, du. chapitre 1020); 

D'après l'exposé sommaire, l’objet de cet amendement, est 
là réalisation de la réforme du cadre des inspecteurs par la 
création de la carrière unique « inspecteur, inspecteur adjoint». 

Quet est L'avis du Gouvernement ? 

M. . secrétrire d'Etat aux postes, télégraphes 
et tété es,. On a longtemps parlé de cela hier. M, le seoré- 
taire d'Etat au. budget. à dit qu'il s'agissait d'une question 
d'ordre interministériel qui intéressait un. certain nombre 
d'administrations, 

M: l@& président. Je: mets aux voix l'amendement n° 85, Je 
MM: Barthélemy. et Pierre Meunier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté ) 

M le président, MM. Barthélemy et Pierre Meunier ont 
déposé un amendement n° 86, ayant pour objet de réduige 
de’ 1.080 francs, à titre indicatif, le erédit du chapitre 1020. 

N'après l'exposé sommaire, cet amendement tend à réalisez 
l'intégration dans les emplois de contrôleurs des 18:00 agents 
d'exploitation et de 1.800 agents des installations. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement s'oppase 
à l'amendement. 

M. le président. Je mets «aux voix l'amendement n° 88, de 
MM: Barthélemy et Pierre Meunier, repoussé par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Barthéiemy a déposé un amendement 
n°87, ayant: pour objet de réduire de: 1.0) franes, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 1020. 

D'après l'exposé sommaire, cet amendement tend au rajns- 
tement des: eflestifs: du personnel d'exécution des postes, télé- 
graphes et téléphones. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement est contre. 

M le pré Je mets aux voix l'amendement n° 87, de 
M. Barthélémy. 

(L'amendement, mis aux vair, est: adomté.) 

M: le président: M. Barthélemy a Jéposé un amendement 
n° 88 proposant une réduetion indicative de: 1.009 franes du 
crédit du chapitre 1020 et tendant à relever de 20.000 à 
MV.008 franes la prime dite de « résultats d'exploitation ». 

Quel est Pavis du Gouvernement ? 


M, le. secrétaire d'Etat. au budget, Le Gouvernement s'oppose 
à l'amendement. 

M le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je: tiens à faire connaître à l’Assemblée nationale que la réper- 
cussion flnancière dim vote: de cet. amendement serait pour 
les postes, télégraphes et téléphones de l’ordre: de 2-364 mil- 
lions de: francs. 

Je pense avoir démontré hier que ce collectif des postes, 
télégraphes et: téléphones: n'est pas tout: à. fait un simple budget 
de reconduction, mais qu'il: compte des améliorations très 
j amies: augmentation très intéressante des effectifs, 

e dw cadre employés et, en: accord: avec W. le secrétaire 


: MBtat aw budget, attribution à toute une partie du: personnel 


de là prime dé risque, attribution qui, en: année pleine, entraîne 
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l'inscription au budget des postes, télégraphes et téléphones 
Le dépense supplémentaire de plus de deux milliards de 
rancs. 

Un proverbe dit: « A chaque jour suffit sa peine ». Je crois 
pouvoir modifier ainsi ce proverbe: « A chaque buiget suffit 
Sun eflort » et j'ai la conviction — je su s persuadé que c’est 
d'ailleurs l’impression de la corporation tout entière — qu'un 
effort très intéressant a été fait dans ce budget de 1956. 

Je vous ai dit hier que le budget était tout juste en équi- 
libre. que toute dépen<e nouvelle devait Ctre compensée par 
un re:èvement des tixes secondaires. À la suite de la décision 
que vous avez prise hier, en particulier de r'attribution de cette 
prend de risque. les services de l'admin:<tration des postes, 
élégraphes et téléphones se sont aujourd’hui penchés sur ce 
problème du relèvement des taxes secondaires. 

Toutefois, je suis obl'gé de vous faire savoir que si l'amende- 
ment de M. Barthélemy était adopté, c'est-à-dire si nous étions 
obligé de porter de 29.000 à 30.00 francs hà1 prime de résutats 
d'exploitation, demain ce n'est plus sur les taxes secondaims 
que je devrais jouer pour assurer l'équilibre de ce budget, 
ce serait, immédiatement, sur les taxe: principales, non plus 
de 19357 mais de 1956. | 

M. le président. La parole est à M. Coutant, pour répondre 
au Gouvernement. 

M. André Barthélemy. Je demande la parole, monsieur je 
président. Il s'agit de mon amendement. 

M. le président. Votre groupe na plus de tmps de parule. 
Je ne puis vous autoriser à intervenir. Il fallait vous réserver 
du temps pour les sujets les plus importanis. 

M. André Barthnéiemy. Je n'abuse pas des interventions. 

En outre, je fais observer que le Gouvernement a également 
épuisé son temps de parole et qu'il intervient néanmoins. 

M. le gross. La Constitul:on dispose que le Gouvernement 
obtient | dre. quand il le veut devant les Assemblées, Aucun 
article ne donne le même droit aux membres du Parlement. 

M. André Barthélemy. Je ne vous demande qu'une minute, 
monsieur le président. Vous nous avez demandé tout à l'heure 
de nou montrer raisonnables. Nous l'avons été. Nous avons 
retiré un certain nombre d'amendements. Laissez-nous une 
possibilité de nous exprimer. Notre groupe est celui qui, au 
cours de cette séance, a le moins souvent pris la parole. 


M. le président. Mais il a déposé le plus grand nombre d'amen- 
dements. 

. groupe de M. Coutant n'a pas épuisé, lui, son temps de 
parole. 

Si un autre groupe veut vous céder quelques minutes, je ny 
verrai aucun incouvénient. . 

M. Robert Coutant. Je crois. monsieur Barthélemy, que je 
vais aller dans le sens de vos préoccupations. 

Je demanderai simpleinent monsieur le secrétaire d'Etat 
aux P.T.T. de bien vouloir envisager, sur ce plan particulier, 


d'étudier le moyen de donner à la prime qui a été accordée son . 


véritable sens, c'est-à-dire celui d’une prime de résuitats et 
de faire varier cette dernière en fonction des résultats obtenus 
par voire administration. 

Nous avons fixé une base minimum. I faut ensuite envisage” 
de la modifier suivant les possibilités et les rendements de 
l’adruinistration. 

Je crois que si nous nous engageons dans cette voie, nous 
ne mettrons pas en péril l'administration que vous dirigez et 
que vous donnerez satisfaction à votre personnel. 


M. le président. Monsieur Barthélemy, le groupe des répu- 
blicains progressistes vous cédant les onze minutes qui lui 
restent, je vous donne la parole. 


M. André Barthélemy. Morsieur le président, je vous remercie 
de votre indulgence. de même que le groupe progressiste de 
sa générosité. D'ailleurs, je n'utiliserai pas les onze minutes 
qui nous sont ainsi accordées. : 

Je désire répondre à M. le secrétaire d'Etat que nous croyons 

ossible de donner satisfaction à l’ensemble du personnel des 

LT. quant à la revalorisation de la prime 42 fin d'année. 

En effet, la s'iuation est telle qu'actuellement le personnel 
des postes, télégraphes et téléphones fait les frais d’une poli- 
tique de générosité de cette administration à l'égard d'autres 
administralions qui bénéficient de la franchise postale. L'admi- 
nistration des finances et l'administration militaire profitent 
d'une quantité de services gratuits. 

D'autre part — c'est le rapporteur de la commission des 
finances lui-même qui l’a dit dans son rapport et, si je ne me 
trompe, vous l’avez vous-même reconnu — l'administration des 
en télégraphes et téléphones met à la dispositien du Trésor 
es avoirs des chèques postaux, qui atteignent le chiffre pee- 
table de plusieurs centaines de milliards de franes. En eontre- 
mt le Trésor public sert mages que à l’administration 

es postes, télégraphes et téléphones un intérêt de 1,5 p. 100, 








Si, comine l'a suggéré le rapporteur de la commission des 
finances — et nous serons éventuellement d'accord avec lui à 
ce propos — celle remunératior était relevée de 1 p. 100 seule- 
meut, it se:ait possible d'accorier au personel des postes, télé- 
graphes et téléphones le relèvement de sa prime de fin d'année, 

ui pourrait être indexée sur le traitement minimum vital, et 
il resterait encore largeinent assez d'argent pour satisfaire un 
grand nombre d'autres revendications. 

C'éta! cc compiément d'information que je voulais fournir à 
l'Assemblée, Je tiens à ce que celle-ci cuntirme, uuc fois de plus, 
la position qu’e:le a prise dans ce domaine et qu'elie ratilie celle 
de la commission des moyens de communication qui, dans son 
énorme majorité — puisque seuls ses membres poujadistes se 
sont ahstenus — avait voté le principe du relevement de Ja 
prune de tin d'année en faveur des personnels des postes, télé- 
granhes et téléphones. 

M, le président. La parole est à M. le secréiaire d'Etat aux 
posies, télégraphes et téléphones. 

M. le sccritaire d'Etat aux postes, télégraphes et télénhones. 
Je répondrai à M. Barthélemy qu'en effet j'ai décaré hier que, 
pour assurer l'équilibre du budget de 1957, il faudrait falalement 
faire un choix entre différents sé de 1 

J'ai dit, notaminent, que je n'exeluais pas l’idée de demander 
à M. le ministre des affaires économiques et financières de 
reconsidérer la position de. son administration sur un certain 
nome de problèmes, en partieulier sur la part du budget des 
charges communes qui représente les frais causes aux postes, 
télégraphes et téléphones par les autres administrations, entre 
autres les administrations financières et aussi au sujet de l’idée 
d'un relevement du taux d'intérêt de 1,50 à 2,50 p. 100 des 
sommes mises à lu disposition du Trésor grâce aux avoirs des 
chèques poslaux. 

IE est bien certain que je reprendrai ces idées et que je les 
défendrai lors de la préparation du budget de 1937. Mai: 
M. Barthélemy ne se fait pas d'illusions: il sait bien que ce 
n'e:t pas maintenant que je peux obtenir de telles mesures, 
qui sont ceztes désirables, de mon collègue M, le ministre des 
affa:tcs économiques et financières. 

Or, i!, s'agit ici du collectif de 1956 et non du budget de 1957. 

Je réponds, par ailleurs, à M. Coutant que sbn idée de l'in- 
dJexation des primes de résultats d'exp'oitations sur les rende- 
dements des différents services dés postes, télégraphes et 
téléphones n'est pas à exciure, qu'elle est intéressante, et 
mérite une éluüde. 

Mais M. Coulant comprendra que c'est là également un 
domaine où i: serait dangereux de se livrer aux fantaisies de 
l'improvisation. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 88 de 
M. Barthelemy. 

(L'amendement, mis aux voix, esl adopté.) 

M. le . M. Robert Coulant a déposé un amendement 
n° 134 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 102. 

La parole est à M. Coutant, 

M. Robert Coutant. Je ne défendrai plus mes amendements 
étant donné le peu d'intérêt qu'ils présentent maintenant. Je 
les retire. 

M, le président. L'amendement n° 134 est donc retiré ainsi 
que les amendements n°* 135, 136, 137, 138 et 139 de M. Coutant. 

Mme Prin a déposé un amendement n° 261 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 1020, en 
vue de réaliser le surclassement de 643 recettes à partir de la 
recette de distribution. 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Je m'oppose à cet amendement. | 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 261 de 
Mme Prin. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Alvide Benoit a déposé un amendement 
n° 263 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1020. 

Cet amendement a pour objet la revision du statut des per- 
sonnels assurant la suppléance électrique dans les établisse- 
ments de receveurs distributeurs. ; 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
I s’agit d'un amendement qui avait été accepté par la commis- 
sion finances. Je pense avoir donné à la commission une 
réponse dans mon exposé général. 


Je mets aux voix l'amendement n° 263 de 


M. le président. 
M. Alcide Benoit. 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
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M. le . Mine Prin et M. Piérre Meunier ont déposé 
un AR re n°.264 tendant à réduire de 1.000 franes, à 
titre indicatif, le crédit du chapitre 4020, pour obtenir fa réduc- 

à trente-six heüres de là durée du travail hebdomadaire 
des personnels féminins des Services téléphoniques et des 
chèques postaux. 

Quel est l'avis di Gouvernement ? 


M, le secrétaire d'Etat aux postes, ' et téléphones. 
Le Gouvernement est opposé à cet ainendement. 

M, le nt. Je mets aux voix l'amendement n° 264 de 
Mme Prin et M. Pierre Meunier. 

“(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M, jean Cayeux. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La paro.e est à M. Cayeux pour un rappel 

au pm à 
dean Cayeux. Je voudrais pôser une question. 

PASSembrée hattonale vote :eir série” des amendements por- 
tant réduction indicative de 1.009 francs. Nous sommes réunis 
fci dans }2 souci d'effectuer un travail efficace et utile. Aussi, 
je voudrais que vous nous disiez, monsieur le président, quelle 
séra la ortée des’ votes émis par l’Assemblée nationale s'ils 
sont éga sment émis par le Conseil de Ja République. 

Puis-je demander si après le vote du budget, étant donné 
l’'äiméndement qui vient d'être adopté par F ssemblée natio- 
fale, la semaine de travail hebdomadaire des em | fémi- 
nins dans les PT. T. sera réduite à trente-six heures ? Je pose 
ja question : que faisons-nous au juste ? 

M. 1e , Le libellé deë amendements doit suffire à vous 
renseigner. C’est une indication domnée au Gouvernement, indi- 
cation dont les auteurs de l'amendement peuvent espérer qu'il 
tiendra compie. 

Et puis, permettèz-moi de vous le dire, monsieur Cayeux: 
ce n'est nouveau. Me 

M: Vallin et Mme n'ont déposé un amendement n° 265 
‘tendant à réduire dé 1.000 franés, Pa titre indicatif, le crédit du 
ne tre 1020 pour que soit réalisée une ge du cadre des 

leurs et contrôleurs principaux par la création de la 
carrière unique. : 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et 
Cette question — nous l'avons dit hier — intéresse plusieurs 
départements ministériels. 

M. le. président, Je mets aux voix l'amendement n° 265 de 
M. Vallin et Mme Prin. 

-(L’amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Mme Priu à déposé un amendement n° 266 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre br À y obtenir ke rélèvement mdiciaire des 


nn Éhodt oer 


Quel est l'avis ri Gouvernement ? 
M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
Le Gouvernement Pie. À qe red hier sur cette 
‘uné catégorie bénéfléie d'un relèvement : 
u’éllé change d’attributions. C'est le conseil supérie 
onction pu 
des indices. 


M. te président. Je mets aux voix l'amendement n° 266 ds 
| Mme Prin. 


_ (L'ameñdement, mis aux voiz, où adopté.) 

M. le président. M. Virgile Barel a déposé un amendement 
n° 267 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 1020, afin que soit intégralement décomptée 
la durée d'utilisation des receveurs-distributeurs et receveurs 
des 5° et 6° classes. 

purs 4 l'avis du Gouvernement , ? 

le secrétaire d'Etat aux postes, tétégraphes et téléphones. 
ll À opposé à l'amendement. 
de le cts Je mets aux voix l'amendement n° 267 de 


amendement mis aux voix, est adopté.) 
Prin a déposé un amendement n° 268 


et téléphones. 
uestion. Pour 
ciaire il faut 
ur de ja 
que qui est qualifié pour procéder au relèvement 


le président. Mme 
undant À'réduire de 1000 francs, is 10000 eut “A gr 






1020 pour que soient créés 
d'en oitation uv gr: ialarisaion d'u d'auxilisires di: ‘ dé 
De RTE ee eu se gg bureaux, . . 


Quel es avis du Gouveneuiont 3 télégraphes et téléphone. 
Li est opposé à l'amendement. ' ; 
M: 1e président, Je meis aux voix l'antiousent n° 268 de 
(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 
% 





M. le président. La parole est à M. Je secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones. 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 
Le budget de mon département vient d’être victime d'un cer- 
tain nombre d'amputations, toutes petites mais assez nom- 
breuses, 

Je voudrais essayer d'obtenir une compensation pour réta- 
blir un équilibre. C’est pourquoi je me tourne vers le ra 
porteur général de la commission des finances et je Jui deman e 
de ramener de 1 million de francs à 4.000 francs ka réduction 
indicative opérée par cette commission au chapitre 120. 

La commission des finances a voulu, par cette réduction 
de 1 million, atitrer mon attention sur un certain nombre de 
questions. 

Je peux donner l'assurance à M. le rapporteur général que 
cet objectif est atteint: mon attention a été attirée. Je dermande 
donc à la commission des financés de se contenter d’une réduc: 
tinn de: 1:000 francs au lieu de 1 million. (Sowrires.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission. 
M, le rapporteur général. La commission acceple. 
Je consulte dons l'Assemblée sur le réta- 


M. le président. 
blissement, au chapitre 1020, d'un crédit de 999,000 francs, 
(L’ Assemblée, conSullée, décide de rétablir te Crédit.) 


M, le Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je consulte l’Assémblée sur l’augmentalion proposée pour le 
chapitre 1020 et qui s'établit au chiffre de 344.526.000 francs, 


à la suite des décisions qu'elle vient de prendré. 
(L'Assemblée, consultée, $e prononce pour cette angmen- 
ation.) 
M. le président. « Chap. 1040. — Services postaux spéciali- 
sés. —— Personnel titulaire: 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 198.765.000 franxs, # 
M. M'dol a déposé un amendement n° 90 tendant à réduire de 
1.000 franes, à titre indicatif, le. crédit de ce <hapitre, pour 
l'application de la loi de 1924 sur la titularisation des auxiliaires 
aux anciens agents de la C. Q. T. M. et de la J. T, U. R. versés 
dans le personnel des postes, télégraphes et téléphones. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones. 


M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et té 
M. le secrétaire d'Etat au budget a répondu hier et a déclaré 
que la mesure n'était pas applicable à des fonctionnaires qui 
viennent d’une entreprise privée. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Midol. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 


M. le: . M. Marcel Noël à déposé un amende ment, 
n° 269, tendant à réduire de 1.000 franes à titre indicatif le 
crédit du chapitre 1040, afin d'attribuer l'indice .230 aux cour 
mu convoyeurs et entrepaseurs. 

pe est à M. le secrétaire d'Etat aux postes, 
et téléphones. À 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et télépiiones. 
Le Gouvernement rappelle simplement que la question à nn 
été soumise au conseil supérieur de la fonction publique 
proposition avait d'ailleurs été présentée par l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones. Malheureusement, cette 
proposition n'a recueilli qüe 14 voix sur 24, c’est-à-dire qu’elle 
n'a pas obtenu la majorité. L ‘administration :n’a donc. ueun 
moyen, étant donné cette décision du conseil supérieur. 

ru roue Je mets aux voix l'amendement de M. Mar- 
cel Noë 

(L'amendement; mis aux voix, est adopté.) 

M. le Mme Prin et M. Barthélemy ont déposé un 
amendement, n° 2%, tendant à réduire dé 1.000 francs à à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 1040, en vue de réaliser la 
rélorme de la catégorie « employés » basée sur l'appellation 
de « commis ». 

Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
La question à été réglée par un article additionnel. 

M. André Barthélemy, Nous retirons l’amedement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Je consulte l’Assemblée sur l’augmentation proposée par la 
commission, pour le chapitre 1040, et ramenée à 198. 162.000 
franes à la suite de l'a option dés amendements n°* 


télégraphes 


à (Li4sembiée, consultée, se prononce pour celle augmenta- 
ion. 

. M. le président. Nous arrivons au chapitre d’ ver 

« Chap. 6090. —. Participation du budget d'exploitation aux 
sv annuelles de renouvellement des matériels et installas 

ns: 

es ordinaires, ‘augmentation de 24.562.000 francs, % 
de me pr est à M. le rapporteur général. 
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M. le rapporteur général. La dotation du chapitre d'équilibre 
a été augmentée d'une somme égale aux réductions opérées sur 
les autres chapitres. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 24.562.000 
francs, du chapitre 6090. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour cette augmenta- 
tion.) 

M. le président. J'appelle maintenant l’article 
chiffres résultant du vole des etats D, FE et F: 

« Art. 7. — 1, — Les recettes des budgets annexes (services 
civils) raltachés pour ordre au budget général sont fixées à la 
somme de 315.840 millions de francs. 

‘ « Celte somme a que 

« A concurrence de 280.171 millions de francs aux recettes 
ordinaires ; 

« À concurrence de 35.669 millions de francs aux recettes 


7 avec les 


extraordinaires, 
conformément à la répartition par service et par chapitre don- 
née par l’étit D annexé à la présente loi. 
“« ÎL — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses 
ordinaires imputables sur les budgets annexes (services civils) 
en addition aux crédits reconduits par l'article 7 de la loi 
n° 55-1043 du 6 août 1955 et dont le montant à été constaté par 
le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1955, modifié par le décret 
du 17 avril 1956, des crédits de payement s'élevant à la somme 
totale de 21.489 millions de francs, conformément à la réparti- 
tion par service et par chapitre donnée gar l'état E annexé à 
la presente loi. 
- « HE — Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses en 
capital imputables sur les budgets annexes (services civils) en 
addition aux crédits réconduits par l’article 7 de la loi n° 55-1043 
du 6 août 1955 et dont le montant-a été constaté par le déeret 
n° 55-1689 du 31 décembre 1955, modifié par le décret n° 56-390 
du. 17 avril 1956 des crédits de payement s'élevant à la somme 
totale de 8.056 millions de francs et des autorisations de pro- 

aime s'élevant à la somme totale de 24.891 millions de 

nes, conformément à la répartition par service et par Cha- 
vitre donnée par l’état F annexé à la présente loi. » : 
_ Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 

M, le président. Nous avons terminé l'examen ,des_ dota- 
tinns budgétaires des postes, télégraphes et téléphones. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


_ M le président. Nous passons maintenant aux dotations bud- 
gétaires des anciens combattants et victimes de la guerre. 

. Dans sa première séance du 14 juin, l'Assemblée a adopté 
la motion de M. Lucien Begouin tendant à surseoir à la discus- 
sion des crédits du ministère des anciens combattants et vic- 
times de là guerre. , | 

- La parole est à M. Leenhardt, rapporteur général. 


. M. le rapporteur . . La commission des. finances à été 
saisie Co le Gouvernement d'une lettre rectificative qu'elle à 
acceptée. , 


Mile re La parole ést à M. Tourné, rapporteur pour 
omIm | 


avis de la © ission des pensions. 


M. André Tourné, rapporteur pour avis. Mesdames, messieurs 
il y à huit jours, l’Assemblée nationale a voté à l'unanimité 
une. motion préjudicielle présentée au nom de la commission 
des pensions par le président de cette commission, M. Begouin. 

Ceilte motion préjudicielle était ainsi rédigée : 

« ©’Assemblée nationale décide de surseoir à l'examen des 
chapitres relatifs au budget des anciens combattants et vic- 
times de la guerre contenus dans le projet de loi minor us- 
tement des dotations budgétaires reconduites à l'exercice 1956, 
jusqu’au g par le Gouvernement d'une lettre, rectificative 

roposant . crédits supplémentaires devant permettre, en 

ehors de l'application de la troisième tranche du plan : } 
quadriennal, la réalisation de mesures nouvelles en faveur. 
anciens -comfhbattants et victimes de la guerre, ainsi que la 
stricte ication du rapport constant. » “7 

Age vote de cette motion, la discussion des chapitres 
du get des anciens combattants et victimes de là guerre 
fut donc renvoyée. VE pr 
” Comment se présentait ce budget? Il s’ it de la 
reconduction pure et simple du budget de 1955 sur l’année 
1956. Mais à ce budget ainsi reconduit t un crédit de 
a M di quadriennal, pt mt ver M di, @ 

n n , 1 LA par Ty 
31 décembre ! L F ; “#40 
‘ Votre commission des pensions s’est réunie cet après-midi 
à quatorze heures trente. Elle a entendu notamment M. Le 









































Coutaller. sous-secrétaire d'Elat aux anciens combattants, qui 
lui a donné connaissance de ce qu'on nt une lettre recti- 
ficative. Que trouvons-nous dans ce texte ? 

Nous y trouvons, d’abord, l'article 74 qui prévoit que les 
victimes d’une amputation et les ankylosés bénéficieront d'une 
majoration de 85 points ; ensuite, l’article 75 qui dispose que 
les veuves de guerre qui ont des jeunes enfants bénétieieront, 
pour les deux premiers orphelins, d’une augmentation de 
points, qui passent de 80 à 100. 

Un exposé des motifs accompagne chacun de ces articles, 
mais pour faire gagner du temps à l'Assemblée, je n'en donne- 
rai pas lecture. | 

L'article 76 dispose que les anciens combattants de- France, 
d'outre-mer et d'Algérie pourront bénéficier désormais de la 
retraite à l'âge de soixante ans au lieu de soixante-cinq ans. 
IL prévoit également que les anciens combattant qui n'étaient 
pas bénéficiaires de la retraite du combattant, mais qui avaient 
cinquante ans quand fut votée la loi du 31 décembre 1953 

ourront demander le bénéfice de la retraite. Mais il s’agit, 
ien entendu, d'une catégorie spéciale d'anciens combattants, 
distincte de l’ensemble des anciens combattants, lesquels doi- 
vent avoig atteint l’âge de soixante-cinq ans pour bénéficier de 
la retraite. 

Telles sont les dispositions de la lettre rectificative. 

Combien de crédits nouveaux comporte-t-elle ? Nous ne 
trouvons que les 8 milliards qui figuraient-déjà dans le budget 
lors de la première discussion. 

- Tenant compte de l'absence de crédits nouveaux, votre 
commission des pensions a manifesté une légitime amertume. 

Il est vrai qu’une disposition nouvelle est prévue, puisque 
les troisième et quatrième tranches du plan quadriennal sont 
jumelées, alors que, autrement, il aurait fallu attendre l'année 
prochaine pour bénéficier de la quatrième tranche. 

S'agit-il d'une bonne mesure ? La commission des pensions 
répond affirmativement. Cette mesure est convenable; elle 
facilitera la tâche de l'administration, pour le payement des 

nsions, au titre de la quatrième tranche, dès le début de 
‘année prochaine. 

Mais, mesdames, messieurs, nous devons tout de même, sur 
ce point is, y voir clair. Combien cette mesure coûtera- 
t-elle de plus à l'Etat ? à 

Nous répondons très franchement qu'elle ne Jui coûtera 
presque rien pepe que s’il ne payait que la troisième tranehe 

vue depuis 
En effet, d'après 
des anciens combattants et victimes de 
la troisième tranche du plan dit qua 
à 7.165 millions de francs: Avec la nouvelle disposition qui 
nous est posée et que nous acceptons, il s'établira à 7.432 
millions, soit 267 millions de francs de plus. k 
. Mais, pour- est de la quatrième tranche et contrairement 
à ce qui a été affirmé à la radio et dans la presse. 

M. Lucien Bégouin, président de la commission des pensions, 
Très bien ! 14 
. M. André Tourné, rapporieur pour avis. … — ces nouvelles 
sont certainement le fait de journalistes mal informés ou qu'on 
a voulu tromper — l'application de Îa quatrième tranche du 
plan quadriennal n'interviendra qu'avec le budget de 1957. 
IL n'en est donc pas question dans les dotations budgétaires 
de 1956 que nous examinons en ce moment. 


M.. Marcel Darou. Monsieur Tourné, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 


M. André Tourné, rapporleur pour avis. Je vous en prie. 


re j'ai M nt LU jé ds 
’ai pr celle disposition commission 
finances va e Bliqué le Pen que l'opération. 
- Au lieu d'utiliser, cetle année, environ 8 milliards pour 
l’application de la troisième tranche à partir du 1* janvier 
prochain et d'obtenir, l'an prochain, 8 milliards au titre de la 
da fe tranché, à pärtir du 1* janvier 1957, j'ai demandé 
bloquer les deux tranches à du 4% juillet 1956, obte- 
nant 4 milliards de la troisième tranche r n'avoir en 1956, 
MST à dégager pour cette mème tranche. Mais je 
is l'application, par anticipation, de la quatrième 
tranche au 1* juillet avec un crédit de 4 milliards pour une 
derni-année, c’est-à-dire 8 milliards pour l'année Le va - 
Nous aurons ainsi, à partir du ?* juillet 1957, obtenu l'appit 


cation intégrale du quadriennal, application intégrale qui 
comment d'uleus 14 1# juillet 1060 des 
Et, au 1° janvier 1957, il y aura eflectivement 16 milliards 


d'inscrits au budget des anciens combattants et victimes ce 


‘lés réponses que nous à faites M. le ministre 
érre, le montant de 
ennal devait s'établir 


leur pour avis. C'est là uné précision 

Change absolument rien à l'argumen- 

tée: cette année il n’y aura pas d'autre 

crédit supplémentaire que les 267 millions que j'ai mentionnés. 
L 


M. André Tourné, ra 
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H est bon qu'on le sache, parce qu'on à dit un peu partout 
que les pensions étaient augmentées de 50 p. 100. Vous compre- 
nez très bien qu'il ne serait pas sérieux de laisser accréditer 
dans l'opinion publique, alors que de grands invalides mani- 
festent — comme ils l'ont fait mereredi dernier à Wagram 
et comme ils le feront mereredi prochain sur les marches 
de l'Opéra — que les pensions sont augmentées de 50 p. 100. 
D'ailleurs personne ne le demande. IL reste qu'au moment où 
des hommes font connaître leur mécontentement} de braves 

ens lisent dans leur journal que ces mêmes hommes voient 
eurs pensions augmentées de 50 p. 100 d'un seul coup. Je le 
répèle, ce n’est pas sérieux! < A ; 

Je n'ai pas d'ordre à donner aux journalisies qui nous 
éecutent, mais s'ils pouvaient donner une. précision sur ce 
point et si la radio, qui est très écoutée, pouvait aussi apporter 
cette précision, les choses iraient bien pour tout le monde, 

Il est vrai que d'autres proposilions nous sont également 
faites. Elles concernent 150 millions de francs supplémentaires 

ur les secours de l'office national, 50 millions supplémen- 
taires pour les besoins des services et encore 50 millions sup- 
plémentaires pour augmenter l'effectif du personnel. 

4 ce sujet, il est bon de souligner comme M. le ministre 
n'a pas manqué de le rappeler et bien que nous le répélions 
depuis très longtemps, que 300.096 dossiers sont à ;’heure 
actuelle en souffrance à l'administration centrale, qui exigent 
une décision aussi rapide que pure 

ll est inadmissible que des hommes, des femmes, des enfants, 
des vieux et des vieilles attendent deux, trois, quatre et même 
cinq ans que leurs droits à pension soient réglés. J1 arrive que, 
lorsque les dossiers sont réglés, es intéressés soient partis 
dans l’autre monde. I ne sera possible de mettre de l'ordre 
dans cette affaire que si l'on recrute le personnel indispensable, 
aussi bien pour l'administration centrale que pour les admi- 
nistrations régionales et départeraenta'es sans oublier les cen- 


tres de réforme qui ne sont pas plus favorisés. | 
En ce qui concerne ces crédits, il est bon également que 


l'Assemibléé nationale soit éclairée, Quand on parie d’une dota- 
tion de 150 millions de francs, par exemple, pour les secours 
de l'office rationat — je précise que, dans l'esprit du ministre 
des anciens combattants, il s’agit d'aider un peu plus Îles 
anciens combattants de la France d'outre-mer — il est bon de 
souligner que ce crédit qui nous est présenté comme une nou- 
be existait déjà dans le cadre du crédit global de 8 mil- 

rus, * 

Au fond, monsieur le ministre des finances et des affaires 
économiques — én hochant la tête, vous semblez devancer mes 
paroles — nous constatons que vous avez tenu vos promesses 
de la semaine dernière, Vous nous avez dit: non, vous n'aurez 
rien, sinon dans le câdre des 8 milhards de francs. Or, d'effort 
réel et nouveau — cela doit être dit, au nom de la commission 
des pensions afin que les chosés soient claires — il n'y en a 
pas. / : 

La commission des pensions constate que Je Gouvernement 
n'a pas tenu compte du vote massif de l’Assemblée nationale 
intervenu la semaine dernière; il est bon de rappeler que, 
cependant, des egagements précis ont été pris ces derniers 
mois, à plusieurs reprises, devant des congrès d'anciens ecom- 
battants. 

Quand on a avancé le chiffre de 100 milliards de franes, on a 
vraiment commis une grave erreur, Quand la radiodiffusion a 
donné le le rendu du premier débat sur le budget des 
anciens combattants — je l'ai entendu — elle n'a parlé 
+ des 106 milliards que l’on vou:ait arracher à M. Mamadier. 

r, personne, jusqu'à maintenant, n'a demandé 100 milliards 
de francs pour améliorer le sort des anciens cogbattants et 
victimes de la guerre. 

- La commission des pensions se serait contentée de ce qui 
avait été chiffré par le ministre des anciens combattants lui- 
même, à savoir une dépense supplémentaire de 4.200 miilions 
de francs. 

J1 serait bon, sur ce point aussi, que la vérité soit largement 
Le de façon que chacun sache exactement à quoi s’en 

nir. 

Mesdames, messieurs, j'en aurai terminé quand je vous aurai 
indiqué que la commission des pensions — qui m'a dema:idé 
de rappeler tous ces faits — s'est réunie-cet après-midi, à 
Pre heures trente, huit jours après le vote intervenu sur 

motion préjudicielle présentée par elle. 

‘Elle ne comptait qu'un nombre réduit de commissaires, car 
nombre d’entre ses membres attendaient une décision bien 
avant, Comme vous le savez, la décision est interveriue aujour- 

- seulement. 

La commission des pensions, après une longue discussion, 
a cons qu'elle ne pouvait pas prendre une ision comme 
elle le fit la semaine dernière et m’a demandé de faire con- 
naître à l'Assemblée n'était pas satisfaite de ce qui 
élait proposé, car, au fond, 1's'agit d'un transfert de crédits 











de chapitre à chapitre, ce qui ne représente aucun effort nou- 
veau. 
* Considérant donc qu'elle ne pouvait pas prendre une telle 
dé-ision. la commission laisse l’Assemblée juge de décider du. 
sort à réserver au hudget des anciens combattants tel qu'il 
hous esi gresenlc. 

M. le président. La paroe est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. Tanguy Prigent, ministre des anciens combattants el vic- 
times de querre. Mesdames, messieurs, au cours de notre 
séance du 14 juin, M: le ministre des affaires économiques et 
tinanciéres nous avait fait connaître qu'il acceplait -d'étudier 
un nouvel aménagement des huit milliards de francs de crédits 
nouveaux 1uscrits à la parlie du collectif qui intéresse .e mi- 
nistère des anciens combattants et victimes de la guerre. Mais 
i ajoulait, avec beaucoup de netleté, qu'il ne pouvait envisager 
aucune augmentalion du voiume global des crédits, C'est d'ail- 
leurs ce que M. le rapporteur pour avis vient lui-même de 


; chpRS ef 


es conversations annoncées ont eu lieu; un accord es! inter- 
venu. Vous en connaissez les éléments et je veux simplement 
les rappéler d’une facon très brève. É 

Dans le projet de collectif figurait, à notre budget, un crédit 
nouveau de huit miiliards de francs; mais il convient de pré- 
ciser qu'au d‘part- Je ministère des affaires économiques et 
financieres ne mettait pas en réa:ité huit milliards à la dispo- 
sition du ministère des anciens combattants. En effet, dès le 
début de l'application du plan quadriennal, on avait dépassé 
pour ce:laines calégories la cadencz prévue et, en conséquence, 
on ne pouvait libérer, pour l'application de la troisième tranche, 
que 7.165 millions de francs. 

Un premier résu:tat à été obleñu à la suite de conversations 

ui ont eu lieu entre le ministre des affaires économiques ef 
huantières, le secraitaire d'Etat au budget et le ministre «es 
anciens combattants. Nous avons obtenu ja libération de la 
totalité des 8 imilliarde, soit, par conséquent, un crédit supplé- 
mentaie de 835 milions de francs. 

Pour tenir compte de ce que M, le ministre des affaires éco- 
nomiques et financières avait indiqué, à savoir qu'on ne pou- 
vait dépasser le volume total des crédits, c’est donc dans la 
lhmite de ces 835 millions que nous nous sommes efforcé de 


. réaliser le meximum, en méme temps pour aseurer un meil- 


leur fonctionnement de nos services, qu'il s'agisse du minis- 
tère lui même ou de l'office national, et pour promouvoir quel- 


: ques modestes mais définitives mesures nouvel.es. 


Voici ce que nous vons proposons : 

Je viens de dire que 835 millions devenaient disponibles. 
Pour une partie de ces crédits, il n’y avait pas lieu d'établir 
une Jlettre rectlificative, puisqu'il s’agit d'une répartition de 
crédits à l’intérieur même du budget du ministère des anciens 
combattants. Dans ce domaine, nous avons demandé que %0 mil- 
lions de francs nous soient accordés pour nous permettre de 
recruter des vacateurs et aussi pour améliorer la rémunération 
des médecins de nos centres Jde réforme. 

Il est exact, comme le disait tout à l’neure M. le rapporteur 
que notre devoir est de rattraper le plus vite possible un retard 
extrémement douloureux dans :a liquidation des dossiers Nous 
le faisons en ce moment avec beaucoup de célérité, en em- 
ployant tous les moyens possibles: la réorganisation des ser- 
vices, la simplification des procédures, la décenira'isation ; mais 
il nous faut, en plus, des employés rouveaux et c'est pour cela 

ue nous avions demandé des crédits destinés au recrutement 

es vacaleurs. 

Notre demande initiale était de 98 millions de francs: elle 
correspondait à la rémunération des vacaieurs dont nous avons 
besoin, en année pleine, pou: es services centraux et pour 
les services extérieurs. Mais, étant donné qu’en 1956 nous ne 
pourrons utiliser ces vacateurs que pendant un trimestre, 
nous avons estimé qu'un crédit de 50 millions de francs serait 
suffisant. 1] est bien entendu que ces vacateurs resteront en 
fonctions l’année prochaine. Par conséquent, en année pleine, 
le chiffre de 50 millions devra être multiplié. 

Telle est la première mesure que nous vous proposons. 

La deuxième consiste à doter l'office national et les offices 
départementaux des anciens combattants de crédits nouveaux 
et, fà aussi pour le dernier trimestre de l'ännée, nous avor$s 
obtenû un crédit de 150 millions de francs. 

Il est bien entendu que nous songeons surtout à faire ua 
eflort dans le domaine de l'Afrique du Nord et de Ja France 
d'outre-mer. Mon ami, M. Le Coutaller, qui s'occupe plus. spé- 
cialement de ces problèmes de l'Afrique du Nord et de la 
France d'outre-mer, vous donnera ultérieurement des préci- 
sions. 

D'autre part, également pour l'outre-mer, en vue d'y réorga- 
niser et d'y perfectionner nos services, nous avons demandé 


. et obtenu un crédit de 50 millions de francs. 


Toujours dans le cadre des 835 millions de francs, bien sûr, 
mais, cetle fois, au titre de la lettre rectificative, nous avons 
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obtenu des erédits pour promouvoir des mesures nouvelles, 
Et s’il exact, monsieur le rapporteur pour avis, que ces crédits 
sont: modestes et que le fond des 8 milliards n'est pas- 
ue il n’est pas permis d'affirmer que rien n'a été faut. 

n cflet, ces mesures nouvelles que, je l'espère bien, au 
cours de cette nuit, nous allons inscrire dans la loi, seront donc 
des mesures Kgislalives, acquises définitivement. 

Nous nous sommes d'abord préoccupés, à cèt égard, des 
ank vlosés, c'est-à-dire des mutilés qui, sans avoir subi d’ampu- 
tation, se trouvent dans une situation au moins aussi pénibis 
que ceux qui en ont subi. 

Il s'agit d'une assimilation qui mous coûtera 1.200.000 frames 
pour le dernier trimestre de cette année. 

Une autre mesure nouvelle concerne le blocage des deux 
tranches. IL est exact que la presse a donné, à ce sujet, des 
iuformations qui ne sont pas sérieuses. On a confondu Je blo- 
cage des tranches et le doublement des pensions. 

ien entendu, je le dis après M. le rapporteur, il n'y a rien 
de tel dans notre réorganisation. Mais ke bloéage des deux 
tranches est une mesure heureuse étant donné qu'il permet 
de diminuer considérablement le travail des services, et du 
ministère. d®%s anciens combattants et du ministère des finances. 
On fait une seule opération au lieu de deux, ce qui t de 
donner satisfaction beaucoup plus rapidement à l'ensemble des 
ressortissants qui, dans un délai de quelques mois, verront 
réalisée d’un seul coup la totalité du plan quadriennal. 

Cette mesure nouvelle que nous vous proposons coûtera 

7 millions de plus que l'application à 73,6 p. 100 de la troi- 
sième tranche. 

En faveur des anciens combattants d'outre-mer, nous faisons 
un effort en ramenant de 65 à 69 ans l’âge requis pour béné- 
ficier de la retraite. Nous le proposons, d'abord parce que la 
durée moyenne de l'existence dans les territoires d'outre-mer 
est moins longue, en suite, et surtout, parce que les lois 
sociales, particulitrement l'attribution de l'allocation de vieil- 
lesse, ne sont pas appliquées ou ue le sont qu'iucomplètement 
dans ces territoires. 

Nous demandons également que soient relevés de la forclu- 
sion les anciens combattants qui, remplissant à la date du 7 j 
vier 1954 les conditions fixées par la loi du 31 décembre 103, 
avaient omis, - r des raisous diverses, de présenter leur 
demande et n'élaiént pas encore titulaires de la carte d’ancien 
combattant. ë 

Cet ensemble de mesures, concernant quelques catégories seu- 
lement, je le reconnais, coûtera 13 millions. 

Par a'lleurs, et ceci est très important, nous vous proposons 
d'augmenter de 20 points les pensions accordées aux deux pre- 
miers enfants orphelins des veuves de guerre ainsi qu'aux 
orphelins comwlets. Ceite mesure sera définitive. Nous la pro- 
posons parce que nous estimons qu'il s’agit là d’une des caté- 
gories les plus intéressantes. Nous aidons ainsi indirectement les 
veuves, qui sont également dans une situation des plus inté- 
ressantes quand leurs enfants sont en âge de scolarité. 

Voilà ce que nous vous et nous reconnaissons, bien 
sûr, que c'est peu. Les chiffres sont modestes. Toutefois, je le 
répète, ces mesures nouvelles, “étant définitivement inscrites 
dans la loi, entraineront des dépenses plus grandes l'année pro- 
chaine, puisqu'elles vaudront, non pour un seul trimestre, mais 
pour une année pleine. 

Creyez nous regrettons de ne pas vous proposer .des 
mesures plus généreuses. 

Nons avions pensé, mon ami Le Coutaller et moi, vous 2e 
poser également de consentir un effort particulier pour l'en- 
semble veuves — afin de faire un ee de plus vers l’établis- 
sement du taux normal de la moitié la pension d’un inva- 
lide à 100 p. 100 — pour l'ensemble des orphelins, pour les 
grands invalides et les aveugles. 

Mais la situation économique et financière du pays nous à 
commandé d’être modestes dans nos propositions et je suis 
sûr que vous ne doutez ni du patriotisme ni de Ja soilicitude 
de tous les membres du Gouvernement, solidaires, bien 
entendu, du monde des anciens combattants. 


Cependant, je vous demande la permission de vous rappeler 
que le 


budget des anciens combattants et victimes de la guerre 
est tout de même, dépuis quelques années, un budget en 
expansion: vi 

En 1953, le total de ses crédits était de 156 milliards; en 1954, 
de 172 milliards; en 1955,°de 198 milliards et il atteindra, cette 
année, 220 milliards. , 

Céla n’est pas dû, bien sûr, je tiens à LS à un effort spon- 
tané du Gouvernement. H s’agit de l'application de lois exis- 
tantes, c’est-à-dire du plan quadriennal, d'une part, et du rap-' 
port constant, d'autre part, ; 

Mais, s'il est honnête de reconnaître qu'il ne s’agit Jà que 
de l'application correcte de lois existantes, c'est cependant un, 


fait que ke budget des anciens combattants est en nelle 
gression, Si nous considérions certains ressortissants individuel. 


” times 





lement, nous pourrions constater que, depuis 1937, des pén-" 
sions on! été multipliées des coefficients allant de 40 4 50. 

La discussion du budget des änciens, combattants et des vie< 
de Ja rre provoque thaque année au sein du Parle- 
men: des débats pé‘ibles et mème douloureux. ds 

Ce n'est pas étonnant puisqu'il s’agit d’un budget qui n'est 
pas seulement de caractère essentiellement social mais qui 
intéresse, en outre des hommes, des femmes, des familles 
dont La situativn et la qualité des sacrifices qu’ils ont consentis 
à La nation commande, au delà de Ja sympathie afflectueuse, la 
solidarité de la colcctivité nationale. 

I est donc normal que, däns ce domaine plus que dans 
n'importe quel autre, nous tous, membres où non du Gouver- 
nement, nous regreïtions de mè | wc tout faire, de ne pas 
salisfaire pleinement en une seule fois les revendications légi- 
times dont nous sommes saisis. 

Cela n'est malheureusement pas possible, vous le comprenez 
d'atileurs tous fort bien. Vous comnaissez les raisons de cette 
impossibilite . 

Nous allons, en effet, faire un gros effort pour les vieux et 
les vieilles de Frame. Xous er jé ve que le fonds de solidarité 
sera bientôt définitivement voti, fonds de solidarité qui inté- 
ressera d'ailleufs beaucoup d'anciens combattants et de vie- 
"+: + Th problème d'Algéri dre tant 

y à auss grave me d'Algérie, qui engendre 
de drames familiaux et aussi des dépenses Arès lourdes dont : 
nous avôüns le devoir de tenir compte, 

Ces considérations ne peuvent vous échapper et elles ne 
pouvaient pas échapper au Gouvernement, 

J'ajoute d'ailleurs que, si je suis persuadé que vous com- 


| prenez cette situation, les anciens combattants et victimes de 


guerre la comprenneut aussi, 

Plusieurs de leurs représentants les plus qualifiés que nous 
avons vus ces jours-ci nous l'ont dit, avec des mots qui nous 
ont vivement touchés, en hommes qui se sont battus pour 
sauver la patrie, : 

Quant aux familles qui ant fait et font preuve d’un ca 
civique sans défaillance, elles savent bien que l'aventure moné- 
taire, comme la guerre, constituerait un grand danger pour le 
pays au moment où celui-ci doit faire face à de nouvelles et 
crueltes épreuves. 

Le Gouvernement vous demande done, mesdames, messieurs, 
de croire au sérieux et à la sincérité des arguments qu'il avait 
le devoir de porter à votre connaissance. ? 

Nous ne doutons pas de votre réponse et je suis sûr aussi 
que la grande et attachante famille des anciens combattants et 
victimes de la guerre sentira notre peine à tous, d'une part, 
IBais approuvera pleinement notre souci d’éviler à la France 
une aventure financière qui risquerait- de lui être fatale. 
(Applaudissements & gauche.) sa 

M. le J'ai recu de MM. Lucien Bégouin et Vincent 
Badie la motion: préjwicielle suivante déposée en vertu de 
l’artiele 46 du règlement : | 

« L'Assemblée nationaie, ï 

« Constatant que la lettre rectificativé au projet de loi por- 
tant ajustement des dotations budgétaires reconduites à l'exer- 
cice 1956 ne contient aucun crédit supplémentaire et n'apporte 
que des mesures Re vw Spy vec en faveur des aneiens 
combattants et vietimes guerre, 

« Décide de surseoir à l'examen du budget de ce départe-:. 
ment jusqu'au dépôt, par le Gouvernement, d’une deuxième 
lettre reetificative com l'inscription de crédits nouveaux, 
en dehors de ceux actuellement inserits dans le rapport n° 1862 
et permettant d'améliorer de facon substantielle la situation des 
anciens combattants et victimes de la guerre. » 


La parole est à M. Bégouin. <- x 
M. Lucien Bégouin. Mes chers collègues, l’Assemblée natio- 
nale, dant à mon attente, a bien voulu voter à la quasi- 
unanimité de ses membres la motion préjudicielle que j'avais 
eu l'honneur de défendre devant elle au nom de la commis- 
sion pensions. 
Après une semaine de réflexion, le Gouvernement vient de 
faire connaître ses propositions à la commission des pensions. 
Je proteste d'ailleurs, au nom de la commission, comme l'a 
fait avant moi M. Tourné, contre le dépôt tardif de la lettre 


rectificative. Le Gouvernement eût pu la déposer au cours de 
sermaine écoulée alors qu’il à at , Dour le faire, la fin 
la discussion du colleetif À 3 

J'ai done été amené à décider une réunion inopinée de la 


commission des pensions. Le quorum n'ayant pas été atteint 
— et de loin — je > dents à D msn de se 
D D Me DIORS à me er sa motion 
comme lié | 
JT cat 1 aus par Lot D eve d de 
s'était € pour obte À: 
suppemenae ’ai estimé que je devais reprendre cette motion 
ielle en mon nom propre. N 
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L'Assemblée me permettra d’énumérer brièvement les 
demandes que nous avions présentées. 

Nous souhaitions voir bloquer au 1* juillet 1956 les troi- 
sième et quatrième tranches du plan dit quadriennal. Nous 
voulions, d'autre part, que le Gouvernement accepte un article 
additionnel que notre collègue, M. Darou, a déposé en vue de 
la revalorisation de la retraite du combattant à dater dû 
te mt 1957. Nous demandions également l'application totale 
et loyale du 2: em constant. Nous demandions enfin que dés 
mesures nouvelles portent sur quelques-unes des revendica- 
tions essentielles des anciens combattants et victimes de la 
ee entre autres les veuves de guerre, pour lesquelles nous 

ésirions une augmentation de 21 points pour le taux normal, 
de 14 points pour le taux de réversion et de 28 points pour 
le taux exceptionnel, les ascendants, les nds invalides, les 
aveugles, les ankylosés et les anciens combattants d’Algérie et 
des territoires d'outre-mer. 

Ces dispositions nouvelles, on l’a souligné maintes fois 
au cours des discussions, devaient entrainer le vote de 4 mil- 
liards environ de crédits pour 1956. 

J'indique à l’Assemblée que, conscients nous aussi de la 
gravité de la situation financière du pays, nous nous sommes 
volontairement abstenus d'aller plus loin. Cependant, toutes 
les revendications des victimes de la guerre ne figurent pas 
dans l’énumération que je viens de donner. Il y a par exemple 
les mutilés titulaires d’une pension d'invalidité au-dessous de 
85 p. 100, qui attendent également l'application de la loi et 

i sont pénalisés depuis trop longtemps. Nous reconnaissons 

ne les impératifs de l'heure et c’est pourquoi nos demandes 
sont modérées. Elles ne sont pas, en tout cas, veuillez le recon- 
naître, de nature à mettre en danger l'équilibre des finances 
publiques. 

A cela, que répond le Gouvernement ? 

J'accepte, nous dit-il, de bloquer les deux tranchées du plan 
quadriennai. Cela facilitera d’ailleurs grandement le travail de 
mon administration. 

Pour la retraite du combattant qui, la loi est formelle, est 
non pas une faveur, mais un droit, et qui correspond à un 
dommage déterminé, le Gouvernement dit également: Je me 
refuse à envisager pour 1957 une quelconque augmentation. 

Le rapport Constant ? Je continuerai, dit-il, à accorder primes 
de résidence ou primes d’abondement aux fonctionnaires tout 
en trichant avec les victimes de la guerre, à qui je refuse 
l’ajustement proportionnel et loyal des pensions. 

En ce qu concerne l'effort de 4 milliards, poursuit le Gou- 
vernement, que vous m'imvitez, à faire en dehors du cadre 
de la troisième tranche du plan dit quadriennal, je réponds : 
Non. Je vous propose seulement environ 315 millions qui, pris 
sur les crédits reconduits, seront affectés aux orphelins, aux 
anciens combattants d'Afrique du Nord et des territoires d'outre- 
mer, ainsi qu'aux ank ylosés. 

Monsieur le président du conseil, monsieur le ministre des 
affaires économiques et financières, les anciens combattants 
ne tendent pas la main. Ils s’étonnent d’être obligés d'attendre 
à légitime réparation, le geste de solidarité que la nation 
eur doit. 

Depuis plus de trente ans pour ceux de 1914-1918, depuis dix 
ans pour ceux de 1939-1945. chaque année se livre, sous forme 
de marchandages sordides, la bataille du maquignonnage. Avec 
modération, mais avec fermeté, j'exprime le regret que, pour 
mettre les actes en harmonie avec les discours et les intentions, 
on en soit amené à des demi-mesures qui mécontentent et 
exaspèrent. 

Mes chers collègues, la semaine dernière, M. le ministre des 
affaires économiques et financières avait déclaré: Une chose 
est certaine, le total de la troisième tranche du plan dit qua- 
driennal ne æe être changé ni aggravé. Dans le cadre des 
8 milliards de francs, Je ne refuse pas un aménagement dif- 
férent de celui que nous avions envisagé. 

L'Assemblée nationale n’en avait pas moins manifesté son 
désir. 543 voix contre 31, de voir relever ces crédits de 
4 miltiards. C’est ce ne je lui demande de confirmer en 
votant la motion préjudicielle que j'ai déposée. 

Monsieur le président du conseil, monsieur le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre. après avoir rappelé 
que les droits nous défendons constituent une créance 
sacrée, je vous ai demandé de faire le geste que tant d'anciens 
combattants attendent. 

J'espérais, nous espérions tous, ici, un chiffre décent. Ne 
soyez pas surpris si majoration des crédits que vous pro- 
posez est considérée par la commission des pensions, comme 
vient de le souligner son- rapporteur pour avis et, je veux le 
croire, par l’Assemblée ainsi que, j'en suis sûr, par le monde 
ancien combattant, comme ressemblant à une aumône. 


Je souhaite donc de l’Assemblée un acte de justice dont la 
ue morale sera au moins aussi grande que la portée ma- 
érielle. 








M. là t. Je rappelle que ne peuvent intervenir, outre 
l’auteur de la motion, qu'un orateur contre, la commission et 
le Gouvernement. 

Contre la motion préjudicielle, la parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Monsieur le président du conseil, mesda- 
mes, messieurs, chaque année depuis la libération, à l'occa- 
sion du vote du budget des anciens combattants, nous avons 
été obligés de nous battre, je m'excuse de l'expression, pour 
obtenir des avantages provisoires, en dépit des lois vottes par 
le Parlement. 

Cette situation s'étant renouvelée plusieurs années, j'ai déposé 
un jour une proposition de loi tendant à régler en quatre ans 
l'application de toutes les lois votées en faveur des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

Cette proposition a abouti au vote de la loi du 31 décembre 
1953, qui n'a été qu'une caricature du plan quadriennal en ce 
sens que tous les droits des anciens combattants n'ont pas été 
inserits dans le plan 

Depuis le vote de cette loi, nous avons été obligés quand 
même, chaque année, au cours de la discussion du budget, de 
livrer un véritable combat pour obtenir une application nor- 
male, rigoureuse et honnête de cette loi du 31 décembre 1953. 

On avait évalué à l’époque ie montant global des crédits 
nécessaires à l’application de la loi à 32.500 millions de francs 
et nous en avions déduit logiquement que l'effort annuel devait 
être de 8 milliards. 

Or, ces 8 milliards par an n'étaient pas inscrits dans la loi. 
C’est vrai. C'est si vrai que, la première année en 1954, nous 
n'avons obtenu que 5.500 millions qui sont devenus 8 milliards 
au 1* janvier de l’année suivante. 

La deuxième année, en 1955, le Gouvernement de l’époque ne 
nous à pas, lui non plus, accordé 8 milliards, mais 5 milliards 
qui devaient, eux aussi, l’année suivante, devenir 8 milliards 
pour l’année pleine. 

Pendant plusieurs mois, les conversations ont été nom- 
breuses entre votre rapporteur. la commission ces pensions, 
d'une part, le Gouvernement, d'autre part, représenté souvent 
par le président du conseil, le munistre des finances et le 
miaistre des anciens combattants. I] a fallu renvoyer, à plu- 
sieurs reprises, le budget des anciens combattants devant la 
commission des pensions et devant la commission des finances, 
ns le vote de motions préjudicielles, pour obtenir ces & mil- 
iards. 

Pour la première fois, cette année et, je le souligne, sans dis- 
cussion aucune, sans marchandage, on à inscrit dans le collec- 
tif 8 milliards de francs pour l'application de la troisième 
tranche. 

Toutefois, j'ai fait cette année, une fois de. plus, la même 
constatation: ces 8 milhards sont toujours distribués aux bené- 
ficiaires très tardivement dans l’année. Ce fut vrai en 1954, 
particulièrement vrai en 1955; ce sera encore bien plus vrai 
peut-être — si je puis dire — en 1956 puisque, le 22 juin, l6 
collectif n’est pas encore voté et. que le ministère des anciens 
combattants n'a pu faire la répartition des 8 milliards. Autre- 
ment dit, les bénéficiaires devront attendre jusqu’an mois de 
septembre, d'octobre, peut-être même de décembre, pour obte- 
nir — avec effet rétroactif sans doute — le bénéfice de la loi 
pour l'année 1956. 

C'est, une fois de plus, poussé par une telle constatation, 
ue j'ai proposé à la commission des finances de bloquer les 
eux tranches au 1° juillet 1956. 


Or a déjà souligne les avantages considérables de cette pro- 
position sur le plan du travail. H n'y aura plus de difiicultés 
entre les différentes parties prenantes, dont les droits seront 
tons immédiatement satisfaits à 100 p. 100 au lieu de l'être à 
13,6 p. 100 ou 75 p 100 pour les uns et 100 p. 100 pour les 
autres, 

le ministère des anciens combattants n’accomplira le travail 
qu'une fois. Celui-ci sera beaucoup plus simple, beaucoup plus 
facile et beaucoup plus rapide et si, en 1956, les anciens com- 
battants percevront leur dù avec retard, ils seront assurés dès 
aujourd'hui d'être payés, pour l’année 1957, à partir du 1° jan- 
vier et sans aucune difficulté. 

J'ai formulé cette proposition devant la commission des 
finances et je l’ai soumise ensuite à l'Union française des 
anciens combattants et victimes de la guerre. J'ai reçu du pré- 
sident, M. Pierret-Gérard, une réponse datée du 12 mai dont 
j'extrais ce passage. \ 

« Le bureau à été tout particulièrement intéressé par la sug- 
gestion dont vous nous avez fait part et que vous avez bien 
voulu présenter à la commission des finances, celle de bloquer 
les deux dernières tranches du plan quadriennal avec un cré- 
dit global de 8 milliards sans augmentation de crédits, par con- 
séquent, et avec application du 1% juillet 1956, 

« Il est évident qu'une telle mesure, si elle était retenue, 
n'apporterait pas d'avantages pécuniaires aux avants-droit de 
la loi du 31 décembre 1953 mais, par contre, elle présenterait 
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l'avantage considérable de me pas les faire attemire aussi jong- 
temps pour la mise en application par le ministère des anciens 
combattants des mesumes votées. 

« Ce sont, en effet, les services du ministère des anciens 


combattants qui bénéficieraient d'une économie appréciable de 
travail en opérant cn une seule fois an dieu de x pour la 
mise en application des dernières tranches de la loi. 


Mais il'ajoute — et je voudrais que nous en soyons bien 
à accord : 

« Si nous comprenons bicu, rt dans l'hypothèse de l'appl'- 
cation loyale de cette disposition, les choses se passeraient 
conne suit: 

8 A partir du 1°” juillet 4936, payement intégral de «ce 

est prévu par Ja loi du 34 Pas À 1953 ; : ” 

« Parallèlement et pour l'application du y" constant, 
payement, avec rappel du 1% janvier 1956, des pensions en 
fonction de la valeur à 304 francs du point d'indice ; payement 
à partir du 1 juillet 4956 des pensions en fonction de la 
valeur à 344 francs du point d'indice. » 

Cela, d’ailieurs, duit être rigoureusement exact, si l'an tient 
cumpte de la lettre que M. le secrétaire d'Etat au budget à fait 

mvenir à la commission des finances 1 celle-ci lui à 

part de la suggestion que j'ai pen, rep ar dans 
cette 1ettre, en rappelle que da valeur du point d'indice est de 
305 francs au 1* janvier 1956 et doit être portée à 344 franes 
le 1°" juillet 1956 «et à 342 frames de 4° juillet 1957. 

ll ne peut pas y avoir, à moon seps, d'erreur d'interprétation 
dans ce domaine. H faut que la loi soit strictement appliquée ; 
le rapport constant doit être respecté. 

Mais mous sommes d'accord, monsieur le président en. 
l'application du rapport constant est la mème que cele 
mous ævons connue au cours de l'aunée précédente, c'est-à- 4 
qu'elle procède d'une interprétation dWférente &e celle que 
toujours, en tant que rs des anciens combattants, nous 
avons donnée. En ellet, elle ne tient compte que du traite- 
ment des fonctionnaires pour ji'applicalion du me, Ro £ons- 
tant. Or, nous savons bien que des primes comme li nité 
de résidence et la prime d'abondement attribuées À certaines 
catégorios de fonctionnaires pour augmenter leurs moyens 
d'existence n’entrent pas en digne de compte pour l'application 
du rapport constant. 

_ une mA moque ui frappe sans doute les retraités, mais 
dont À attanis, des victimes de ia guerre, æn 
sioulier, till souffrent depuis usieurs années. 

C'est là um problème qu'il faudra bien examimer sérieuse- 
ment un jour, pour essayer d'appliquer la loi dans sa lettre et 
dans son it et donner ainsi entière satisfaction à la légi- 
tune dr 2 50m du monde des co rap “og 7 v 

Lorsque ouvernement à accepté celte première proposi- 
tion de bl des deux tranches, àl a accordé, à men avis. 
une > ee mg res matérielle évidente au monde des anciens 
À 0 ag ro 4 des crédits, tout au 


1953 «et la Pétasten en de chaque ri à q En outre, 
gran ag chaque fois nous ne manquions gas — ei en mous 

souvent, d'ailleurs, ici et dans d'autres enceintes — 
de demander davan d'insisier pour que de nouvelles reven- 
dications soient satisfaites. 

Je ne dis pas que de nouvelles revendications surgissent ; 
élles existent. Tout le monde reconraît, dans cette Assemblée, 
que toutes les revendirations du monde des anciens combat- 
tants ne sont pas satisfaites. 

Peu à peu, on arrache, à chaque budget, des avantages 
nouveaux. 

Je sais que ceux que nous avons obtenus cette année dans 
la lettre rectificative ne sont pas très nombreux. Je sais que ces 

avan peuvent être consentis avec les crédits ant äu 
Be ts Le eg sur da Re page de 8 pur né 4 de 

a commission : pensions que gen aggcninss 
d'ailleurs, combien était justifiée la thèse nous 
souvent défendue Pa selon lagwelle es cr : ent sex aux 


différents . du budget des anciens combattants sont 
gonflés et me Con: s entièrement utilisés. 
Nous 1éclanans is des années un inventaire du monde 


Nous ne l'avons jamais “gr À Jusqu'à preuve du contraire, 
gonflés » 


De TS EE crédits sont exagérés, « 
C'est, en tout cas, la ce souteuus par de nombreux mémbess 
de l'Assemblée. 

Je ne reviendrai 


pas sur des trois mesures qui ont été 
og cg eq pu à © née dt societe eme. 
nts — dont LG pero ch en ge pe nouer à 
r que si ces mes a un 
mestre, ne coûtent que 4 millions de francs, elles coûterount, 
. l'année prochaine, en année pleine, 1.257 millions. 





Je me plais à souligner qu'un effert est fait en particulier 
pour les anciens ttants d'outre-mer. Si l’on await fait 
beaucoup plus tôt, beamcoup vite, un edlart pour les 
anciens combattants d' Nord et pour ceux d'entre- 
mer, peut-être aurail-on irouvé chez ces anciens combattants 
un Soutien PERD plus grané que celui sur lequel on peut 


jourd'hui 
* hote enfin qu'un effort sérieux est fait pour améliorer la 
situation de l'office des anciens cambatianis, aussi bien sur le 
plan métis ain que sur le plan de l'Union 
Pour “ ces raisons, NOUS ceplons de + an vu ‘préju- 
dicielle et, par conséquent, nous acceptons de uter le budget 
des anviens combattants tels qu'il est aujourd'hui présenté, 
(Applandissements à gauche.) 
fi. de ieur Bégeuin, maintemez-vous votre 
motion préjudicielle 7... 


2 Guy Motlet, président du conseil. Je demande la parole. 
. le président. La parole est à M. le président du conseil. 


af ren den cm Je demande à M. Bégouûn de reti- 
rer sa Motion préjudicielle. 

Ma liche est, œertes, facilitée ne, successivement, M. de 
ministre des anciens combattants d” d, puis, à y à quelques 
instants, M. Darou, ont dit l'essentiel de ce que contenait la 

Pis je vou nouvelle du Gouvernement. 

drais insister parce que je crois qu’il y a un malen- 


pr cette Assemblée, qui n'est d'accord sur les droîïls à 
reconnaître aux anciens combattants ? 


Ge n'est pas là problème de ge question sur laquelle on 
ut se a crencier, s'opposer uns les autres, ou fañre de 
surenchère. 


“Le droit des anciens cembattants étant reconnu par tous sans 
distinction de part, vams avez, snonsieur Bégouin, commis 
l'erreur — je crois que c'était un lapsus — de dire que cela 

anmône . 


allait apparaître ngjenmss urre 
Je voudrais que vons soyez d'accord avec moi pour dire que, 
dans les faîts, l'effort que da mation fera cette amnée pour les 


anciens combattants — je me dis pas: l'effort dû au présent 
Gouvernement, mais bien : l'eflert que la nation fera — me doit 
pas en lui-même aj-paraître comme une aumôme. 

Ensuite, j'espère que vous serez d'accord avec moi pour dire 


i représent a peu près toutes les associa- 
tions d’anciens combattants, men puis au + cablecti- 
verment. J'ai dit devant eux ce que pouvait être la 


demandaient ensuite — et ‘et j'ai entendu avec plaisir M. le 


pre RS que l’on fasse évoluer s 
4 dossiers, qu'à cette fin des vacateurs t 


Fe Elent très Ê- e de l'office national. 
Dans le même t l'attention du Gouverne- 
ment sur les ni or les ss douloureux : celui des veuves 
de guerre , tele des grands invalides. 
Ms parisient aussi de la retraite des anciens 
combattants, So D à Clé Cane SD 
médaille militaire. 

Je eur ai dit: fe vous demande de concevoir teut cela 
pat = À ans Je vous promels que nous le plus 
#J'ai ajouté ane réserve. Peut-être me l'ai-je pas exprimée asser 
nettement puisque certains disent me pas l'avoir entendue, 
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mais mes interlocuteurs ont fort bien compris. Je leur ai dit: 
nous ferons ible. Je garantis d'abord que la loi sera 
i iatégr . Nous essayerons même de faire l'effort 


supplémentaire que vous nous. avez demandé les vaea- 
teurs, les offices, etc, mais je dois affirmer que, cette année, 
tout sera subordonné au souei qu'a le Gouvernement de défen- 
dre le france, d’em une crise monétaire. 


pas 
compréhensifs, attentifs à eette précecupation à 

Où en sommes-nous ? On vous Va dit. Sur la plupart des 
En ù pr eg loi ma ne À ‘Ja loi 

cations es. est inté e; la 
seulement, sans doute, mais pére. à ph ue Quel- 
qnes mesures nouvelles qui ont été évoquées sont maïnte- 
nant définitivement acquises. Des certitudes sont eréées peur 
a Sur 

J'ai Fa co absolue qu’en 
mes € 
sible ». Nous ferons le 7 

Je vais plus sais, certains l'ont déjà dit, 
que les anciens combattants et victimes de guerre comprennent 
notre attitnde. Je affirmer avec beaucoup de nité que 
j L t. Et je suis sûr que l’Assem L 
quand ‘ gouvernementales, sera 
ou d’être allée au devant de leurs prévecupations essen- 
ielles. 

Nous n’aurons pas fimi, ee . Nous n’amrons pas fini 
avant que nous ayons entièrement réparé, avant que nous 
ayons entièrement a é notre dette envers les victimes 
de guerre. Nous avons encore des efforts à faire, mais nous 
cette année une éfape i et nous l’au- 


que 
M. le président. La parole est à M. le président de }x com- 


HR DID et her à Mon-teur le 
dr conseit, j'ai le sentiment — mieux, k certitude — 
d’avoir tenté un ultime eflort de conciliation avant ee débat si 


'a-t-on dit — à poser la question de conflanee. 

Comme vous, monsieur le président du conseil, je suis 
Eréoccupé des difficultés auxque notre pays doit faire face, 
et ik n’est pas duns mon imtention d'en ajouter à celles que 
vous rencontrez, pour votre , comme chef du Gouverne- 
ment. Toutefois, je soukai obtenir une i 

Vous venez de faire allusion à des 
avez eues avet les représentants 
d'anciens combattants. Or, les anciens combattants, 
de ces organisations, ont reçu, paraît-il, l'assurance qu’un 
serait r , Comme vous venez de l'indiquer, mais un effort 
an he 6 oeéiaunl ». Cab nine de commenttots @n 

(2 ». C el 
vous auriez approuvé les termes et dont je vous épargnerai 
naturellement la lecture, 

Or, je dois reconnaître que Ja décision de la commissiezæ des 
pensions, la semaine dernière, suivie ensuite par l’Assemblée 
nationale, a été quelque peu influencée par ces informations 
non encore démenties. -même, dams mon intervention, la 


semaine dernière, j'ai fait ments pris par le 
Gouvernement, e ents 





Après. une lougue conversation avee les intéressés, j'ai tenu 
à marquer que tout ce que je venais de dire était soumis à 
une réserve, à savoir que la défense du franc élait pour nous 
une piéoccupation primordiale. 

Lorsque les intéressés m'ont quitté, ils ant préparé un curmau- 
niqué et ont eu un geste tellement courtois — et, je dois dire, 
assez rare — que je ne me permelirais pas maintenant d'en 
discuter la valeur: ils m'ont envoyé leur communiqué. 

Je leur avais présen:lé un certain nombre d'observations. En 
| pis men ils n'avaient pas fait état, dans leur premier projet 

e communiqué, de la réserve que j'avais faite, du souci que 
j'avais eyprimé d'assurer la défense de la monnaie. 

Je faisais également une réserve sur un autre point, qui wa 
d'ailleurs rien à voir avec l’objet de la présente diseussion. On 
rapportait un me dherguer deg je leur avais tenwæ, mais 
que j'avais tenu mom cabinet, en leur demandant de bien 
veuloir garder sur ce propos une certaine discrétion. 

Hs en ont tenu comp\: em partie, en ce sens que, dans une 
partie du communiqué, la réserve est exprimée, mais elle ne l'a 

été exactement avec la force que j'avais moi-mème mani- 
esite. 

Far contre, dans la deuxième partie, il n'a pas été tenu 
compte de ka réserve. Mais, je le répète, cela n'a pas de rapport 
direet avec ce débat. 

Si vraiment i} existait un malentendu entre les assoœiations 
d'anciens combattants et moi, LS agree 7 je suis obligé de 
le dire, que la faute m'en incombât; je préférerais, en queïque 
mesure, paraître infidèle à des engagements que j'ai conscience 
de ne pas ayoir pris, plntôt que de porter le moïindre grief 
contre des mg rs d'associations d'anciens eombattants 
qui ont °u la délicatesse de me soumettre leur communiqué. Je 
ne voudrais pas décourager des visiteurs évemrimes de renou- 
veler un geste comme celui-là. (Applaudissements & gænche et 
au centre.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 

M. le président de la commission des pensions, Monsieur le 
président du conseil, je prends acte de votre réponse. 

Tout en regrettant que des satisfactions substantielles n'aient 
pas éle apportes cetie année pour l'amélioration du sert des 
anciens combattants et victimes de guerre, je retire ma motion 

judicielle. Je nourris l’espoir que, dans ves propositions 

étaires pour 1957, vous réserverez, enfin. leur place priori- 

taire aux anciens combattants, en tête du budget français. (Très 
bien! très bien! à qauclie et au centre.) 

M. le président du conseil. Je vous remercie. 

NW. le président. La motion prejudicielle est retirée. 

M. Albert Privat. Je reprends la motion préjudicielle de 
M. Bégouin ct je deruande le scrutin. 

M. le de la commission des pensions. Mousicur le 
En peut-être conviendrat-il de suspendre quelques ins- 

la séanee. 

M. le président. Monsieur Bégowin, je me permets de vous 
faire observer qu'il est bientôt trois heures et demie du matin 
et que depuis plus d’une heure nous discuions cette motion. 

Mme Francine Lefebvre. M. Privat se livre à une mnœunrre 


M. Albert Privat. Peut-être, prélendez-vous me denrer des 
leçons *? 
Mme Francine Lefebvre. Vous en mviez besoin! 


M. le président de la commission des pensions. Je dermande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des pensions. 


M. le président de la. commission des pensions. Après l'inter- 


vention de M. le président du conseil, je viens de fu:re, je 
crois on je le dis très simplement et tres sineëèremenmt — le 

ste sagesse qui s’imposait. Ce faisant, je pensais recueillir 
’unanimité de l’Assemblée. C'est pourquoi je me teurne vers 
notre collègue, M. Privat, pour lui demander de retirer la 
motion préjudieielle. 


J'en ai exposé les raïlsons. Nous ne sommes nullement satis- 
faits, ni les uns ni les autres. 

Je vous demande de ne pas p'olonger maintenant un débat 
qui n’aboutirait pas à des résuitats satisfaisants. 


M. le président du conseñ. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le président du conseil 


M. le président du conseil. Je ne m'adresse pas à M. Privat. 
Je demande à FAssemblée de bien vouloir se. rendre compte 
que M. Bégouin, agissant em sa ité de président de la com- 
mission des pensions, se se lié, comme il l'a déclaxé lui- 
même, par les vates antérieurs de la commission et se trouvant 
en face d’une difficulté particulière aujourd'hui, puisqu'il n’a 
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pu réunir sa commission, avait repris, à titre personnel, une 
motion préjudicielle qui avait été, à un moment, soutenue 
par la commission des pensions. 

M. Begouin vient de faire un geste que j'apprécie beaucoup. 
Je suis sûr que l’Assemblée lui sera reconnaissante d’avoir 
relire sa motion préjudieielle. 

Le fait de la reprendre revêt une tout autre signification. 
Je crois pouvoir dire, sans polémique vaine, que ce qui vous 
anime, monsieur Privat, c’est moins le souci de défendre les 
anciens combattants que de vous livrer à une opération poli- 
tique. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Hénault, pour répondre au 
Gouvernement. 

M. Pierre Hénault. Monsieur le président du conseil, c’est à 
vous que je veux m'adresser. " 

Comme chaque année, j'ai suivi avec beaucoup d'intérêt la 
discussion du budget des anciens combattants, Je parle en ma 
qualité d’ancien combattant des deux guerres. Très peu nom- 
breux sont ceux qui ont réellement participé aux deux conflits. 
Je me rallie entièrement à l’opinion de M. le président Begouin. 
Il a parlé comme sait le faire un ancien combattant. 

Mes chers collègues, aucune hésitation n’est plus possible; 
nous devons suivre l'opinion exprimée par M. Begouin et nous 
engager maintenant dans la discussion du budget des anciens 
combattants en repoussant la motion préjudicielle, 

M. le président. Monsieur Privat, maintenez-vous la motion 
préjudicielle ? 

M. Albert Privat. Je la retire, malgré les observations de 
M. le président du conseil qui n’ont pas été très gentilles à 
mon égard! 

Mme Francine Lefebvre. Je retire ce que je vous ai dit, mon- 
sieur Privat. 

M. le président. La motion préjudicielle est retirée. 


[Article 74.] 


M. le président. Nous abordons l’article 74. 

J'en donne lecture : 

« Art. 74. — Les taux des allocations prévues à l'article L. 38 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre sont majorés de 85 points pour l'amputation de 
la jambe ou de l'avant-bras lorsque l'articulation sus-jacente 
au moignon d’amputation est ankylosée. 

« Cette disposition prendra effet du 1° octobre 1956, » 

M. Darou a présenté un amendement n° 95 tendant à rédiger 
cornme suit cet article: : | 

« La majoration de 85 points accordée par l’a:ticle 12 de la 
loi n° 55-356 du 3 avril 1955 modifiant l’article L. 38 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est étendue, à compter du 1° juillet 1956, aux amputés de 
jambes ou d’avant-bras dont l'articulation sus-jacente au moi- 
gnon d’amputation est ankylosée. » 

La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Cet amendement est satisfait par le nouveau 
texte de la lettre rectificate. IL ne subsiste qu'une différence 
concernant la date d'application. J'avais prévu le 1° juillet 
1956, mais j'accepte bien entendu le 1* octobre 1956. 

Dans ces conditions, je retire mon amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 74. 

(L'article 74, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 75.] - 


M. le nt. « Art. 75. — Dans le quatrième alinéa de 
l'article L. 51 du code des pensions mililaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, au chiffre 80 est substitué le chiffre 
100. 

« Cette modification prenda effet à compter du 1* octobre 
1956, » 

Mme Gabriel-Péri, MM. Mouton et Tourné ont dé un 
amendement n° 390 rectiflé tendant à compléter cet article 


par un alinéa ainsi conçu: 
« À dater du 1 janvier 1957, la pension d’ascendant est 


portée au taux d'indice 333. » 
Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement oppose l’article 48 du règlement. 
M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 





M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

M. Mouton a présenté un amendement n° 392 rectifié, tendant 
à compléter l’article 75 par un alinéa ainsi conçu : 

« Les pensionnés de guerre au tâux de 100 p. 100 sont exo- 
nérés de la taxe de la télévision. » 

La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Nous avons déjà discuté cette disposition 
qui a été adoptée dans une autre partie du collectif. 

M. le président. Mainlenez-vous votre amendement ? 

M. Adrien Mouton. 1I à satisfaction. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Mme Gabr:el-Péri, MM. Tourné et Moutou ont déposé un amen- 
dement n° 394 rectifié, tendant à compléter l’article 75 par la 
disposilion suivante : 

« A-dater du 1° janvier 1957, la pension de veuve de guerre 
au taux normal est portée à la moitié de la pension d’un inva- 
lide à 100 p. 100, allucations comprises, soit à l'indice 5%9)0. » 

Quel est l'avis du Gouvemement ? ' 

M. le ministre des affaires é et financières. Le 
Gouvernement oppose l’article 48 du règlement. 

M, le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 

M. le dent. En conséquence, l'amendement est disjoint 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 75. 

(L'article 75, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 76.] 


M. le « Art. 76. — L'article L. 256 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
est complété et modifié comme suit: 

« 1. — Le deuxième alinéa est complété comme suit : 

« ... ainsi que les anciens combattants domiciliés en Algérie, 
dans les départements d'outre-mer et dans les pays d'outre- 
mer au séns du présent code ». 

« Cette disposition prendra effet du 1* octobre 1956 », 

« 11. — Il est ajouté un cinquième alinéa ainsi conçu : 

« Toutelois, les anciens combattants qui, âgés de cinquante 
ans au moins au 7 janvier 1954, formuleront une demande 
avant le 1° janvier 1958, bénéficicront des dispositions de 
l'alinéa qui précède ». 

MM. Mouton et Tourné ont déposé à cet article un amende- 
ment, n° 391 rectifié, tendant à rédiger ainsi le pa phe II 
du texte proposé pour le cinquième alinéa de l’article L. 256 
du code des pensions : 

« À dater du {* janvier 1957, le droit à la retraite du combat- 
tant est rétabli, à compter de l’âge de cinquante ans. 

« Elle est portée au taux de la pension de mutilé à 10 p. 100, 
à partir de l’âge de cinquante-cinq ane. » 

uel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des affaires économiques et financières. Le 
Gouvernement oppose l’article 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 

M. le président. En conséquente, l'amendement est disjoint. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 76. 


(L'article 76, mis aux voir, est adopté.) 


[Articles additionnels (suite).] 


M. le président. Nous arrivons aux articles additionnels. 

M. Darou a présenté un amendement, n° 94, tendant à insérer 
un article additionnel ainsi conçu: « La retraite des anciens 
combattants est rétablie, au 1* juillet 1956, à l’âge de cinquante- 
cinq ans, et au taux actuel de 1.272 francs par an. 

" « gg eue sera portée au taux de la pension du mutilé 

10 p. 100: 

he ee 1 janvier 1957 pour tous ceux ayant soixante-cinq ans 
et plus; 

ph 1# janvier 1958 pour tous ceux ayant soixante ans 
et plus; 

€ L.… {er janvier 1959 pour tous ceux ayant cinquante-cinq ans 
et plus. » 

La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. Je ne crois pas que l’article 48 du règlement 
soit opposable à cet amendement. 

Actuellement, tous les anciens combattants âgés de cinquante- 
cinq ans touchent la retraite au taux de 1.272 francs par an. 
En admettant même qu’au cours de l’année s'ajoutent d’autres 
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anciens combattants susceptibles de toucher cette retraite, je 
crois que le crédit inserit au budget sera suffisant pour per- 
mettre de leur donner satisfaction. 

Je sais bien que la lettre rectilicative apporte une satislaction 
dans ce domaine. Mais si l’on ouvre de nouveau la porte aux 
anciens combattants qui avaient cinquante ans au 7 janvier 1954, 
on la ferme aux autres. On crée encore une salégorie alors 
l'amendement que je présente permeltrait de donner salisfac- 
tion à tous les anciens combattants âgés de cinquanle-cinq ans 
et de rétablir, dans les années qui viennent, l'égalité des its 
entre la génération de 1939-1945 et la génération de 1914-1918, 

M. le président. La e est à M. le ministre des aflaires 
économiques et ières. 

__ M. le ministre des affaires économiques et financières. Je 
demande à M. Darou de vouloir bien retirer son amendement. 

Les indications qui me sont données montrent que le coût à 
la mesure serait 15 milliards de francs en année pleine. 

M. Lucien Bégouin. Ce n’est pas possible. 

M. le ministre des affaires et financières. Vous 
dites qué ce n’est pas possible, mais il n'est pas douteux que. 
pour les six mis gi restent à courir, il y aurait une dépense 
d'environ. la moitié, soit 7 milliards et demi. 

Or, nous sonimes ‘enfermés dans des limites budgétaires trop 


étroïes, je le nd. 1 nous n'avons pas créées el 
qui s'imposent Eure uSeIRen à nous. 
Je demande donc à M. Darou de retirer son amendement qui, 


au demeurant, tomberait sous le coup de l'article 48. 

‘« Marcei Darou. Je vais le retirer, monsieur le rministre. 
mais je ne veux pas laisser supposer que mon amendement 
coûterait 13 miLiards et que pour l'année 1956 soù application 
coûterait la moitié, soit sept milliards et demi. 

Aux anciens combattants qui, en 14%, ont touché ls retraite, 
il ne s'en 2j ar peut-être cent au cours de née. 

Que l’on cÀ he partir du 1 janvier 1967, vement, 

soit, mais À +À n'est pas vrai pou” 
r 1956 et il faudra tout de même bien reprendre un jour 
ces je ae on qui ont Cté déposées à maintes reprises. 

M. le président. Monsieur eye veuillez conclure ; n'oubliez 
Le reste encore plus de cinquante amendements à €xa- 


M. Marcel Darou. Ce n'est pas moi qui les ai tous déposés. 


(Sotrires.) 
Je retire mon amendement, mais en soubaïitant tout de 


7 des anciens combattants soient un jour 
reva 


M. le président. L'amendement est retiré. 
M. Darou à déposé un amendement n° % tendant à insérer un 
article additionnel ainsi rédigé : 


« Le 3° alinéa de l'article L. 39 bis du code des nsions 
militaires d'invalidité et des victimes de la il à 
été modifié par l’article 11 de la loi au 31 «2 À y 1 est 


modifié comme suit: 
« L'allocation n° 8 est majorée de 22 p. 100 pour les ton et 
« Elle est également majorée de 50 p. 100 pour les paraplé- 
Le rond et am à cotes les | intéressés ne 
gt des allocations prévues à aux articles L. 36 
L'Eau code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 


de guerre. 
« es majoration ne se cumule pas à l'allocation n° 7. » 
me parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Le barème de 1919 réservait pour une seule 
infirmité le pourcentage de 100 qui correspond en pas 
à l’invalidité totale et à un nombre très limité de pension 

Avec les amputés doubles et certains invalides atteints de 
rm "pet d'une extrème gravité, on ne trouvait que 
es aveugles 

Au "hui, l'évolution des idées à fait perdre, peu à 
au pourcentage de 109 la valeur absolue 4 lui avait été = 
vée à l’origine, sans préjudice, évidemment Se 
vité des lésions qui néanmoins le justifie. 

Or, l'a qui n'est pas atteint d’une autre infirmité et 
‘qui ne présente pas de cicatrice très visi 10 cependant que 


toujours pas sser le taux de 100 p. 100 ce 
Joi du 31 décembre 1953 et les décrets A 20 gras 
fiant le guide +4 ont de ra nsiblement " j* 
Situation des très grands lides qui, avee e. les co E, 


avaient si longtemp: constitué md 
D s'ensuit, par conséquent,  déclassement de 
ls"eéeité d'autint-plus tragique et préjudiciable à la vie noT- 
male qu’elle demeure. 


Cependant il ne paraît possible, si si l’on veut respecter 
les: liminaires de y * la réparation, tels qu'ils nt 
_ dans le code des he ge me des victimes 

de la , d'attribuer un pourcentage supérieur à #00 à 
une ji ité unique. 





L 





Telles sont les raisons qui tonduisent à proposer, à l'égard 
des aveugles, une nouvelle augmentation. Pour sauvegarder 
le caractère de cette dernière, il est proposé de la faire porter 
sur l'allocation n° 8, dont les conditions d'attribution figurent 
à l’article L. 33 bis du code. 

Son montant annuei est, actue lement, de 100000 francs 
pour les aveugles bénéficiaires du statut des grands mmtilés 
et de 200000 frar.:s pour les aveugles non bénéficiaires dudit 
slatut. 

HN est proposé, pour tenir compile de la cécité en soi, de 

rter uniformément cetle allocation à 300000 franc<, sans 

nir compte de l'ancienne diflérence qui était faite entre les 
bénéficiaires du statut des grands mutilés, qui n'av\Sem droit 
qu'à 100.000 francs, et les non-bénéficinires dudit siatut qui, 
par compensation, en recevaient 200.000. 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre des affaires ues et financières. Le 
Gouvernement oppose avec regret l'article 48 du règlement. 

M. le président. Quel est l'avis dé la commission des finances ? 


— rapporteur général. L'article 48 du règlement est appli- 
cable. 

M. te En constquence, l'amendement est disjoint. 

M. Darou a présenté un amendement n° 97 tendant à insérer 
l’article additionnel suivant : 

« H est ajouté un article L. 51 bis au code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre: le montant 
des pensions allouées dans les conditions des articles L. % et 
L. 51 aux veuves non remariées et bénéficiaires de l'articie 
L. 18: aveugies, amputés ep - deux ou de plus de deux merbres, 
parapié . est majoré de 150.000 francs après quinze ans 
de mariage et de 204.000 francs après vingt ans. 

« Les gériodes d'hospilalisation de l'invalide an titre des 
articles L.”"18, L. 117 et L. 124, ou d'hébergement en qualilé de 
pensionnaire dans une institution doivent être déduites de ja 
durée prévue à l'alinéa qui précède, » 

M, Marcel Darou. L'article 48 du règlement va sans doute 
étre opposé à cet amendement. 


M. le président. J'en ai l'impression. 

M. Marcel Darou. Je Je regretle. 

M. le eninistre des aflaires économiques et financières. Moi 
aussi, mais je suis obligé de l'opposer. 

M, le rapporteur général. L'article 48 est applicable. 

M. le président. En conséquence, l'amendement est disjvint, 

Nous passons à l'examen des chapitres. 
. Je donne lecture du chapitre 31-21: 


Trrne HI. — MOYens DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-21. — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 


cipaies : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 1607000 francs % 

Ja parole est à M. Tourné, rapporteur pour avis de ia com- 
mission des pensions. 

M. Angré Tourné, rapporieur pour avis. Je veux rappeler 
brièvement, monsieur le ministre, la situation de Ja direction 

interdépartementale de Montpellier et de son centre de réforme. 

L'année dernière, après de multiples démarches tentécs pen- 
dant de longues années, des lravaux d'aménagement tris heu- 
reux ont été effectués, "mais 2 À au partie du centre de 
réforme ek de la direction régi e est encore dans un élat 
de vétusté déplorable. Ces locaux sont eutourés d'administra+ 
tions où l’on à fait de considérables eflorts d'aménagement de 
sorte que, lorsque les anciens combattants se rendent au centre 
de réforme, ils ont l'impression d’être reçus dans un taudis; 
au demeurant, il: s’agit d'une caserne datant peut-être de deux 
cents ans. 

Je pense que vous pourriez facilement renouveler, cette 
année, l’eflort accompli l’année dernière. 

“. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Nous poursuivrons cet eflert. 


M. le président. La parole est à M. Bégouin. 
s Bégouin. Je renonce à la parole. 

M. le président. Je vous en félicite, 
La parole est à M. Hénault, 


ML Pierre Méneut, Je suis confus de prendre la parole 

des à heures du matin, Personnellement, je renonceraïs volon- 

à la AR gg mais j'ai promis à plusieurs collègues de poser 

on pra en leur nom, quelques questions, Je serai aussi 
que 


Doutbts. 
Monsieur le ministre, votre lettre rectificative marque un 
eflort, mais vous reconnaîtrez sans peine qu'il est modeste e$ 
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qu'il s’agit plutôt d'une ventilation de crédits. Nous n’y revien- 
runs pas, puisque nous nous sommes entretenus Jonguement 


-de cette question. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guere. 
Me permeltez-vous de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Pierre Hénault. Je vous en prie 
._ M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
Après mes précédentes explications et l'intervention de M. le 
-prés:dent du conseil, je demande que l’on veuille bien recon- 
naître que si, en effet, nous avons pris des mesures nouvelles 
dans le cadre du crédit de huit milliards, il n'en reste pas 
moins que des mesures législatives seront définilives et devront 
être financées désormais chaque année, comme, par exempie, 
l'augmentation du taux des pens:ons des orphelins. 

Il ne s’agit pas d’une simple ventilation de crédits. Vraiment, 
nous faisons un acte législatif qui consiste à créer défimilive- 
ment des mesures nouvelles, modestes, bien sûr, mais réelles. 


M. Pierre Hénault, 4 € j'ai parlé de ventilation, j'ai fait 
état de la déclaration de M. Bégouin. : 

En cé qui concerne les veuves de guerre, le nombre des 
décès croissant chaque année, il semble que l'on aurait À 
avec les mêmes crédits, améliorer la situation des survivantes. 

Renouvelant une question que je posais lors de la discussion 
du budget de 1955, à propos d'une proposition de loi déposée 
par M. Tourné, je demande où en est le statut des sourds de 
guerre. 


Il m'avait été fait, à ce moment-là, des promesses qui n'ont 


as été tenues : la législature s’est terminée et nous en sommes 

ujours au même point. 

Chaque année, évidemment, nous obtenons toujours quelque 
avantage. Mais combien de fois faut-il revenir sur les mêmes 
sujets avant d'obtenir enfin quelque chose! 

ce problème des sourds de guerre semble malhe@reusemnent 
avoir été quelque peu oublié des gouvernements successifs. 
Ce sont de grandes victimes de guerre et ils devraient être 
considérés comme tels. 

IL faudrait également penser aux tuberculeux pour qui est 
pénible la station debout, éx 

M. le ministre des anciens combattants avait bien voulu 
m'assurer que la rédaction que & proposais en faveur des 
tuberculeux de guerre serait étudiée par ses services. Pour- 
rait-on savoir ce qu'il est advenu de cette étude ? A ma con- 
naïssance, rien n’a été modifié. Je serais heureux de savoir 
qu'ils n’ont pas été oubliés. 

Je voudrais, enfin, poser une autre question qu'avait soule- 
vée l'année, dernière M. de Sesmaisons et à propos de liquille 
mon ami Raingeard se joint à moi. Il s’agit du pécule des pri- 
sonniers de la guerre 1914-1918. Le ministre de l’époque pro- 
mettait également de faire examiner ce problème, traité maintes 
fois auparavarit. 

Où en êtes-vous ? Sommes-nous, une fois de plus, devant des 

omesses qui seront sans suite ? C’est vraisemblable en ce qui 
es concerne. 

En vonclusion, je veux faire allusion au budget des plus glo- 
rieux des anciens combattants. Je m'adresse à vous, monsieur 

.le ministre, pe vous demander d’être notre interprète auprès 
de M. le garde des sceaux, responsable du budget de la Légion 
.d'hanneur et de la médaille militaire. 


L'examen des crédits de ce budget a été fait si rapidement 


. que nous n'avons pas eu le temps de nous en apercevoir. Je 
vous dernande de manifester à M. le garde des sceaux le regret 
ue nous avons éprouvé en constatant que ce budget avait 


; + escamoté et reconduit tel qu'il nows avait été présenté en 


A l’époque, plusieurs de nos collègues avaient protesté contre 
le gouvernement qui avait refusé la plus légère amélioration, 
Le rapporteur de commission des finances, M. Frédéric- 
Dupont, M. Darou et moi-même avions élevé le débat comme 
il convenait, Le Gouvernement n’en avait pas moins persévéré 
‘dans sa peu glorieuse attitude. ) 

Devant l’Assemblée, j'avais ensuite demandé la voie 
d’une motion préjudicielle, de surseoir au vote du udget tant 
qu'une modeste revalorisation ne serait pas accordée aux légion- 
-naires et aux médaillés militaires. Le gouvernement de l’époque 
se montra mg nr — je le dis comme je le pense — il nous 
ridiculisa. En d pit de tous nos eflorts, alors que l’on dépense 
souvent inconsidérément des milliards, il fut accordé une aug- 
mentation de 250 françs pour les légionnaires et les médaillés 
militaires, c’est-à-dire 20 francs par mois ou 50 centimes de 


1939. 
-_ N'est-il donc pas ible de revoir semblable décision, main- 
pr“ dépit de la triple offensive que nous avions menée 
en 

Nous savons que cette année rien ne permettra d'améliorer, 
disons l’aumône qui a été faite, mais nous voudrions pouvoir 
compter sur vous, monsieur le ministre, lors de l'élaboration 


faisions alors, c'est-à-diré le 


accepter d’être conduits ave 





appuyer là modèste demande que nous 
i B lement de la pension des 
légionnaires et des médaillés militaires. Sois, 

Je ne reviens pas sur les arguments que je développais à 
ra mais relenez que tous ces hommes ont été des héros 
dont la lignée se poursuit parmi nos petits-fls qui se battent 
eng iquement en Algérie où ils affirment devant un monde 
en folie l’héroïsme français. | F4 

M. le La parolesest à M. le sous-secrétaire d’Eta 
aux anciens combattants et victimes de guerre. SUR 

M. Jean Le Coutaller, sous-secrélaire d'Elat aux anciens 
combaltants et victimes de querre. Le Gouvernement a cons- 
cience de la situation des veuves de guerre. Si le nombre de 
pes de leur pension n’a pas été augmenté dans le cadre du 

udget de 1956, c'est parce que du fait de l'effet conjugué du 
rapport constant appiiqué intégralement en 1956 et des dispo- 
sit de la loi du 31 décembre 1953, les intéressées bénéficie- 
ront d’une augmentation seusible de leurs ressoürces. 

C'est âinsi qu'une veuve au taux spécial qui, au 34 mbre 
1955, pereevait la pension sur la base de 160,000 francs, fa 
à compter du 1* juillet 1956, 184.000 franes, soit une âugmen- 
tation de 24:000 francs. Ce calcul vaut pour une veuve disposait 
de ressourees et qui, par conséquent, ne peut prétendre ni à 
l'allocation iale de 31.200 francs, ni au bénéfice du fonds 
national vieillesse que les Assemblées votent actuellement. ‘ 

Mais lorsqu'une veuve ne dispose pas de ressources autres 
que sa pension de veuve de guerre, elle percevra, du fait de 
la possibilité de cumul de cette pension, de l'allocation. spéciale 
et de l'allocation servie par le fonds national vieillesse, 
247.000 francs à compter du 1* juillet 1956, au lieu de 191.000 
ne au 31 décembre 1955, soit une augmentation de 55.00 
rancs. 

Toutefois les jeunes veuves de guerre urraient être 
défavorisées, car elles n’ont pas drait à l'allocation spéciale, ni 
au bénéfice du fonds national de vieillesse. Or, elles ont sou- 
vent des enfants d'âge scolaire. 

C'est pourquoi le nombre de points d'indice des deux pre- 
miers orphelins à été porté de 80 à 100, soit une augmentation 
de 25 p. 100 par rapport à 1955. 

Ces mesures ne donnent évidemment pas entière satisfaction 
aux veuves. Elles représentent, tout de même, une augmen- 
tation sensible des pensions et il n'est pas interdit de penser 
que, sur un autre exercice, un eflort supplémentaire pourra 


du budget de 1957, 


“être réalisé. 


En ce qui concerne les sourds de guerre, à la suite de 
discussions avec les services des finances, nous sommes pra- 
tiquement arrivés à un accord: les sourds de guerre à 
100 p. 100 non appareillables bénéficieront du statut. 

En ce qui concerne les tuberculeux à station debout pénible, 
la carte est accordée chaque fois que le pneumo est entretenu. 

M. Pierre Hénault. C'est très insuffisant, 

M. André Tourné, rapporteur pour avis. En ce qui concerne 
les sourds, comptez-vous leur accorder les mêmes allocations 
qu'aux blessés crâniens ? 

M. le président. La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Ménault. Monsieur le secrétaire d'Etat pourriez-vons 
me répondre au sujet de la demande que je vous ai prié ami- 
calement -de transmettre à votre collègue de la justice eu ce 
qui concerne la Légion d'honneur et la médaille militaire ? 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 
times de guerre. Je me ferai votre interprète. | 

M. le président, M. Hénault à déposé un amendement n° 22 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 31-21, 

La parole est à M Hénault. 

M. Pierre Ménault. Monsieur le ministre, je me dois d'attirer 


votre attention sur le foyer de Saint-Lè. 
Nous avions reçu les assurances les plus valables sur son 
nt et sur sa reconstruction partielle, il avait même 


a 
- cisé qu’un premier crédit de 20 millions avait été attri- 


é. 
Gopandant, depuis deux ans les bruits les plus contradictoires 
ont répandus, Qu’'y at-il de vrai dans tout cela ? Veult-on 
revenir “$ ce qui a été décidé ? En eflet, aucune réalisation 
n’à ait. 
udrait loyalement nous faire connaître la situation. 
Si, après des éludes, cependant longues et, semble-t-i}, 


| sérieuses, les architectes ne sont plus d'accord, qu'on le dise 
et surtout qu’on nous donne il 


des raisons. S’il y a d'autres 
il faut nous les faire connaître, mais nous ne pouvons 
notre foyer sur une « voie de 
garage » où l'on souhaite bien nous laisser. 

N'oubliez pas, monsieur le ministre, que la Manche est un 
des rtements -qui a donné le plus grand pourcentage 
d'hommes à l'infanterie, Vous savez ce que cela veut dire. 

















LA, 2 2.) ff 


- l'office départemental, il n’y a plus que 200 
- en 1947, alors que 


des anciens 
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Un seul chiffre sera suffisant: l'office départemental de la 


. Manche a compté sur ses registres 153.354 noms. Proportionnel- 


lement ,. LE er pe à he # est up ny 

Noire département peut et doit donc avoir un foyer r ses 
vieux combattants. Ce sont les plus malheureux qu'il héber- 
gera. Qu'on ne les fasse pas attendre duvantage. 


M. le La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 


président. à } 
aux anéiens combattants et aux victimes de guerre. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et 
Avant de prendre une décision définitive, 


victimes de guerre: AvVar écisi 
une délégalion de membres de la sous-commission d’héberge- 
. ment de l'office national a été envoyée à Saint-Lô le 29 février 


1956 Il ressort des constatations auxquelles elle a procédé que 
l'immeuble dont il s’agit est dans un état de vélusté qui rend 


nécessaire sa démolition totale. 


M. Pierre Ménault. D'accord. . 
M. le re d'Etat aux anciens combattants et 
victimes de . … laquelle entraînerait une dépense de 


10 rmillions au moins. Quant à la construction ultérieure de 
me ag aux fins de foyer, elle coûterait une centaine de 
rmilhous. . 

C'est pourquoi la commission permanente de l'office national 


_a émis à l'unanimité un avis défavorable à la création d'un 


foyer dans la propriété de Commines et demandé l’aliénation 
de celle-ci. Cetle position paräît d'autant plus raisonnable que 
le terrain considéré est exigu et ne se prête, à aucun point de 
vue, à l'installation d'une maison de repos. L . 
Il n’en reste pas moins que bonne note est as du désir légi- 
time des anciens combattants de la Manche d’avoir un foyer à 
leur disposition dans les limites de leur département. J1 se’nhle, 
cependant, que les très rares demandes d'hébergement en ins- 
tance. émanant des ressortissants de la Manche, puissent étre 
satisfaites par le placement des intéressés dans les fsyers àe 
Villiers-le-Sec, dans le Calvados, ou de la Bigodière, dans l'lile- 
et-Vilaine, ce dernier devant ouvrir prochainement ses portes. 


M. Pierre Ménault, Je vous remercie, monsieur le sous-secré- 
taire d'Etat, et retire mon amendement. 


M. le président. L'amen.iement n° 22 de M. Hénault est retiré, 
M. Hénault a déposé un amendement n° 38. 


M. Pierre Hénault. Je le retire, monsieur le président. 


M. le ps L'amendement n° 23 de M. Hénault est retiré. 

Mme Guérin et M. Tourné ont déposé un amendement 
n° 101 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 31-21. . 

La parole est à M. Mouton, pour soutenir l'amendement. 


M. Adrien Mouton. Cet amendemen' tend à obtenir, d'une 
part la titularisatioc du pennnel temporaire et contractuel, 
d'autre part le recrutement d'un persorinel en rapport avec les 
nécessiles dans tous les services des pensions, 

A propos de la première gg je rappelle que, lors de la 
discussion du budget de 1955, nous avions déposé un article 
addit'onnel en vue d'obtenir, dans un délai de six mois, la titu- 
larisition du persounel temporaire et contractuel du ministère 
et de l'office. S'opposant à notre amendement, le secréiaire 
d'Elat aux finances avait cependant promis que le décret serait 
pris avant le 1° septembre 1955. Or, nous sommes en juin 195G 
F e pe préparé est toujours en instance dans les services 

u budgét. L 

Nous demandons à l’Assemblée, en adoptant notre amende- 
ment. de manifester sa volonté de voir enfin rendre justice à 
200 agents dont la plupart sont des anciens combattants, 

La deuxième partie de notre amendement concerne le recru- 
lement nécessaire du personnel. ‘ 

Chacun reconnaît l'insuffisance criante de personnel at minis- 
tère. La situilion dans la‘région parisienne est très difficile, A 
agents, contre 310 
: le nombre des ressortissants ne fait que 
croitre. Des conseillers généraux de la Seine avant posé à ce 
sujel une question écrite au préfet de la Seine, ce dernier a 
répondu ‘qu'il avait a de -aouveau l'attention du ministre 
combattants sur l'intérêt qui s’attacke à accorder 
du personnel supplémentaire à l'office. 

Le centre de réforme de la région parisienne ne dispose , ve 
de 144 contre 239 en 1 et 217 en 1947, alors qu: les 
demandes de pe sont toujours plus nombreuses. 


Au 31 décembre 1955, 36.000 dossiers de pension étaient en 
instance pour cette seule région, ce qui signifie des attontes 


_ interm des mtéressés. 


Dernier exemple, enfin: celui du règlement du pétule des 
risonniers de guerre. 28.630 demandes étaient encore en ins- 
ance, mais cette direction interdé ntale, depuis le 


| {+ janvier, ne dispose plus que de quelques employés, 


*x 





En conclusion. nous réclamors les crédits "nécessaires au 
recrutement du personnel indispensalle à la bonne marche des 
services. 

Tet est le sens de nôtre amendement. (Applaudissecments à 
l'extrêème gauche } 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
En ce qui concerne la titularisation des agents lemporaires, 
nous avons obtenu l'accord de principe du secrétariat d'Etat à 
la fouction publique et du ministère des affaires économiques et 
financières. Je crois donc pouvoir affirmer que nous alta as 
aboutir désormais rapidement à un résullat. 

Au sujet des retards, qui m'angoissent réellenænt, j'ai dé laré, 
il y à un instant, que nous faisions un gros eflurt de réarga- 
nisation. Grâce aux crédits qui, je l'espère, seront votés dans 
uelques quarts d'heure, nous procéderons au recrutement 

’agçnls vacateurs qui nous permettront de combler le re'srds 
enregistrés. 

Le centre de réforme de la région parisienne est aujourd hui 
en pleine réorganisation. Je pense donc que sur les questi;ns 
importantes qui sont évoquées, nous obtiendrons satisfaction, 


M. Adrien Mouton. Je prends acte de vos déclaralions, mone 
sicur le ministre, et je retire l'amendement. 


M. le président. L'amendement n° 191 de Mme Rose Guérin ‘et 
de M. Tourmé est retiré. 

M. Garat a déposé un 2mendement n° 121 tendant à réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 31-21. 


La parole est à M. Garat. 


M. Joseph Garat. Nous sommes tous d'accord pour proclamer 
que les invalides, les veuves et les orphelins des militaires 
anciens combattants musulmans algériens doivent avoir les 
mêmes droits que leurs homologues Français d’origine. 

I. nous à été donné de déplorer que cette égalité des droits 
n'ait été qu'illusoire en raison d’une législation insuffisante ou 
d’une application difficile en Algérie. 

L'analphabétisme de beaucoup d'anciens combattants, l'éten- 


due des territoires et les distances considérables à parcourir 


our se rendre à l'office des anciens combattants et victimes de 
a guerre ou au service des pensions ont fait que beaucoup ont 
ignoré leurs droits et ne les ont pas fait valoir. 

Pour les mêmes raisuns, d’autres ont été exploités par les 
intermédiaires, des commissionnaires, des écrivains publics. 

Ces: faits ont fait naître des sentiments d’incommméhension de 
déception de mécontentement à l'égard d’une wation qui sem- 
blait ignorer, négliger, mépriser certains de ses meilleurs servi- 
teurs. 

C'était d'autant plus regrettable que la France aurait pu et 
aurait dû s'appuver sur ces anciens combattants qui auraient 
pu constituer des eadres et des soutiens valables et sûrs, 

C'est pour réparer les erreurs passées et redresser. s’il était 
encore possible, une situation bien compromise, en faisznt la 
reconquête morale des anciens combattants musulmyns alge- 
riens, que j'avais demandé, au cours du premier débat sur 
l’Algérie, d'amener l'administration aux ressortissants si ceux- 
ci ne pouvaient pas aller à elle et j'émettais l’idée d'agents 
itinérants qui visiteraient les campagnes, les douars et pren- 
draient contact avec les anciens combattants musulmans, les 
conseilleraient, les guideraient. 

On voit l’importance du rôle de ces agents, autant sur le 
plan politique que sur le plan administratif. 

Animé des mêmes préoccupations, le Gouvernement a prévu 
l'établissement, à l'échelon des arrondissements, dans jies 
quatre départements algériens, d’un bureau chargé de prospec- 
ter les candidats à pension et autres bénéficiaires des avantages 
prévus par le code des pensions civiles et militaires. 

Le bureau serait tenu par un agent qualifié de l’administra- 
tion des anciens combattants. 

Jusque là c’est parfait. Mais ce que je ne comprends plus, et 
je m'en excuse, c'est que ces agents qualifiés seraient choisis 

rmi les anciens sous-officiers musulmans classés sur les listes 

s candidats aux emplois réservés qui attendent un emploi 
dans l’administration française. 

C'est pour cet objet que sont demandés trente emplois 
d'agent de bureau vacateur, rémunérés sur la base de l’in- 


‘ dice 110 de la fonction publique, 


La rémunération envisagée ne correspondant pas, à mon avis, 


: à l'importance de la fonction administrative, sociale et poli- 


tique dont la création, éminemment souhaitable, est envisagée. 
Nous pensons que les titulaires de ces emplois devront être 


- des fonctionnaires ou agents d'un grade suffisamment élevé 


pour qu'on puisse exiger d'eux les capacités intellectuelles et 


. re niet et les qualités morales nécessaires à leur mis- 
sion. 
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H est dans le domaine qui nous intéresse actuellement des 


dépenses qui sont rentables et des économies qui coûtent cher. 

e pense qu'on pourrait confier ces postes à des fonction- 
naires rendus disponibles par les événements de Tunisie et du 
Maroc. 

Le Gyuvernement devrait étudier la possibilité d'utiliser dans 
ces nouveaux postes ces fonctionnaires qui, actuellement, 
cherchent-à se recaser et d>nt nous sommes embarrassés. 

D'autre part, les personnels du ministère des anciens combat- 
lants, actuellement en Algérie, sont dans une situation infé- 
rieure à celle des fonctionnaires relevant du gouvernement 


général. 
Je ne veux pas abuser, à cette heure, de l'attention de J’As- 


semblée, en citant les nombreuses el importantes diflérences de . 


traitement dont souffrent les fonctionnaires du ministère des 
anciens combattants servant en Algérie: J'en tiens l'exposé à Ja 
disposition de M. le. ministre. 

Il en est de même de ceux qui sont en service en eg 
et au Maroc, qui maintenant serviront en pays étranger et 
sont plus mal rémunérés que les fonctionnaires relevant 
résidences. 

H est même à craindre que les tonctiounaige tunisiens et 
pre — on l’a déjà constaté pour les Tunisiens — soient 
dotés, à res de compétence et de valeur nnelle, de 
grades à e salaires supérieurs à ceux de nos compatriotes. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre, de prendre 
toutes mesures de justice utiles dans ce domaine. 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux anciens combattants. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 


times de Le Gouvernement peut donner à M. Garet l’as- 
surance qu’il est très atteutif à la situation, que notre collègue 
vient de décrire. des ressortissants de notre ministère en Afrique 
du Nord el tout particu:ièrement en Algérie. 

Nous avons la volonté, comme il le disait tout à l'heure, de 
rapprocher l'administration de l’administré. Nous recruterens 
le personnel qualifié qui sera pe 4 

Pour ce faire, nous penserons en tuut lieu au per- 
éonne! qui pourrait êire rendu dispeni en Tunisie et au 
Marce pour meub'er notre administration en 


ë À 1 président. Vous retirez votre amendement, monsieur 
ara 


M. Joseph Garat. Oui, monsieur le président. 
M. le président. L'’amendement n° 121 de M. Garat est retiré. 
._ Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 1.697.000 
francs, proposée pour le chapitre 31-21. 
à ge consullée, se prononce pour eue augmenia- 
10R 
| M le président. « Chap. 31-22. — Services extérieurs. — Indem- 
nités et shocations diverses : 


« Dépenses ordinaires, augmentation de 6.283000 francs. % 

La parole est à M. le rapporteur pour ms 

M. André Tourné, 
l'attention de M. le l 
de M. le secrétaire d Etat au budget sur une sfaire qui, à 
longue, devient insupportable pour Ja gi — s inva- 


lides de pe Il s'agit de ceux qui sont soignés en vertu de 
‘article 

Voici un fait pe gang 4 ge mr ri any mce 
est allé chez un radiologue r se faire la main. 
Le radiologue Jui a de s'il était val guerre. La 
réponse à été affirmative: « Puisqu’il en est ainsi, à répliqué 
le radiologue, ne me parlez pas de l’article 64, je vais vous 
faire la p otigraphie gratuitement. » 

L'invalide lui ayant demandé d’e son le 
radiologue à déclaré: « e y À. = fais une «og 


| un invalide bé le 64, commencent 
d'un côté et de l'autr se tement Jonas é plusie 
- d’un côté et de l’autre € su non pas urs Mois 
mais quelquefois des années plus fard. » 


Voici un autre exemple aussi vivant. 


M. le pen. Abrégez, monsieur Tourné. Ce sont là des 
€as particuliers. v 


M. André Tourné, rapporieur pour avis. 8 eùt-Bei © les 


rappeler. 
Mme Mathilde Gabriel-Péri. Nous n'avons qu’à Herailer ner- 
malement. 


M. le président, Ce n’est pas travailler nome que de 
dépasser son. temps de parole. 


DR De US LE, 





M. André Tourné, rapporleur pour avis. 1 s d'une leitre 
à 19 juin, que j'ai rèçue hier, émañant d° ‘un Sirorgien den- 


« Au début du troisième trimestre de 19% — écrit-il — j'ai 
envoyé au bureau soins gratuits aux victimes de guerre 
2 mémoire de 18. D Ce ae Ame + trait pe Serge 

cctués sur un invalide guerre : prothèse complète, haut et 
bäs. Ce dernier avait été blessé au visage, au “combat, en 
juillet 1954. I est en eflet bénéficiaire de ’article 64, notam- 
ment pour les’soins dentaires. 

« J'avais, bien entendu, envoyé au préalable une proposition 
d'ap appareillage ui avait été acceptée ainsi quê le 

depuis le mois ge juillet 1954, je n'ai plus eu de nou- 
velies de A png ge Je me suis rend nure js | pendant 
ces deux années au bureau où à e vagues 
réponses quant à la date du ni File sort 6 0e RE , ; 


Si; par exemple, demain ou de ce dentiste et présentait 
guerre venait demander les soins ntiste et lui ntait 


e ce de 

son tarnet de soins en ie val, ‘article 63, essayez de deviner 
ce que lui dirait ce pratic 

Puisque la loi Sd om eus les invalides de guerre peuvent 
bénéficier des soins gratuits, il faut appliquer Pr loi et faire 
en sorte que les praticiens +. ne yrr Moy © À Het ue 
années pour percevoir le montant so u” igués 
à des hommes doublement méritants. L 


M. te président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants et victimes de guerre. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victimes 
de guerre. M serait le que M, Tourné ft connaître avec préci- 
sion au ministère des anciens combattants les cas particuliers 
semblables à celui qu'il vient de citer, dont il pourrait avoig 
connaissance. 


Toutelois, en ce\ qui saone M nt des honoraires, 
nous pouvons dire que est faite Pour le premier tri- 
me À 2 ag Eu ge en reste encore quel 
ques-uns qui ne le sont pas De second trimestre. Ce n’est 
que pour le dernier trimestre de 1955 qu’en raison d’un change- 
ment de gestion, nous nous heurtons à des difficultés, mais nous 
nous à régler la question. 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation dé 
6.283.000 franes, proposée pour le chapitre 31-22. 
é "air consultée, se prononce pour cette augmenta- 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 34-12; 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. ir Ps En ge nationale des invalides. — Matérie] 


et Re ms D 
Ceci otétEtes. augmentation de 4 millions de francs. 3 
Mme Estachy est inscrite sur ce chapitre, 


pour suppléer 


M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Je désire attirer l'attention à À la reven- 
dication ancienne dé la création à Marseille d’une école régio- 
pate de rééducation professionnelle pour les mutilés de guerra 


fl 


DORA SR 


U faite du Sud-Est de 
NE Len dpi spot eg 
tement des Bouches-du-Rhône et les départements es, 
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J'ai tenu à appeler votre attention sur ces points afin que 
cette création, attendue par les associations régionales des 
anciens combattants et des mutilés du travaii et en vue de 


- laquelle le groupe communiste vient de déposer de nouveau 


une proposition de loi, soit enfin adoptée. 
M. le président. La parole est à M. Garat. 


M. Joseph Garat. Les locaux des Invalides ont été, à l’origine, 
prévus par leurs fondateurs à l'usage exclusif des invalides de 
uerre. 
. Les vicissitudes de l'Histoire ont fait que, petit à petit, des 
administrations ou services divers s’y sont installés et que les 
services qui sont plus spécialement consacrés aux invalides se 
sont vu réserver la plus petite part de ces locaux. 

Or, les besoins de l'institution nationale des mvalides et 
ceux de l'office national sont tels que ces établissements ne 

uvent assurer dans les locaux qui leur sont impartis actuel- 
ement les tâches qui sont les leurs. 


Je sais qu'actuellement le ministre des anciens combattants 
a engage avec l’armée des pourparlers en vue de récupérer 
certains locaux, mais chaque ministre des anciens combattants 
engage à son tour des semblables pourparlers, qui n'aboutis- 


- sent jamais. 


11 serait heureux que ce transfert de locaux, plus exactement 
cette restitution de locaux. car c'est de cela qu'il s'agit, soit 
réalisée. :e plus rapidement possible et qu'enfin ies invalides 
soient aux Invalides. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, rapporteur pour avis. Par le biais de cet 
article, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, je vais vous deman- 
der, puisqu'il en est question, quelles sont les decisions que 
vous avez prises pour rémunñérer dans des conditions conve- 
nables les médecins experts, aussi bien ceux qui font les exper- 
tises dans les centres de réforme que ceux qui sont obligés de 
se déplacer, que.quefois dans de lointains villages, pour pra- 
me gt des expertises sur des invalides qui se trouvent cloués 
au lit. 


IL faut mettre un terme à la situation faite à des professeurs 
ou d'éminents praticiens qui, quand ils doivent faire une exper- 
tise concernant un invalide de guerre, recoivent — il ne faut 

as avoir peur d'employer le terme qui convient — une véri- 
able aumône. 

Quand, par exemple, un professeur ne percoit que quelques 
centaines de francs pour rédiger un mémoire lui demandant 


quelquefois plusieurs heures de travail — ce mémoire peut 
en effet être contredit par un autre professeur, peut-être même 
attaqué devant un tribunal — alors qu'il reçoit, ce qui est 


normal, plusieurs milliers de francs pour des consultations qui 
ne durent quelquefois que quelques minutes, croyez-vous que 
ce professeur soit encouragé à rédiger ledit mémoire ? Ce n'est 
pas possible. 

En outre, la prime ne vga ke de deplacement est fixée à 
un taux supérieur pour le médecin contrôleur de la sécurité 
sociale, e même que pour le médecin de l'assistance pub:ique. 
Par contre, pour ceux qui vont visiter les invalides de guerre, 
le taux est tellement misérable qu'ils ne sont pas encouragés 
à aller examiner ceux qui, normalement, doivent faire rapi- 
dement l’objet d'une expertise. I1 est arrivé que des hommes 
sont morts sans pouvoir faire valoir leurs droits à pension 
parce que, malheureusement, de nombreuses difficultés ont 
empêché l'expertise d’avoir lieu. 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux anciens combattants et victimes de guerre. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 
times de En ce qui concerne les centres de rééducation, 
je répondrai à M. Mouton que celle-ci est, à notre sens, 
absolument indispensable. Elle permet, comme vous le disiez 
tout à l'heure, mon cher collègue, la rentrée dans le cireuit 
économique de ceux qui sont diminués siquement. Elle 
constitue en même temps, pour eux, une réhabilitation morale. 

Néanmoins, nous devons être très dents quant à la cons- 
truction de nouveaux centres de rééducation. En effet, il en 
existe déjà un certain nombre qui ne fonctionnent pas À 
ro et nous sommes actuellement en discussion avec le minis- 

re du travail pour la passation de conventions qui permet- 
traient la rééducation, dans les mêmes centres, des mutilés de 
guerre et des mutilés du travail. 


M. Adrien Mouton. C'est précisément ce que nous proposons. 
M. le sous-secrétaire d'Etat aux combattants et vic- 


anciens 
_ times de Je répondrai à M. Garat, en ce qui concerne 
- les inv $ , bien entendu, tous les gs, à occasoin de 


la discussion du og il est question de libération des 
locaux de l'Hôtel des Invalides, qui devraient revenir aux inva- 
lides, et que, comme nos prédécesseurs, nous sommes préoc- 





cupés de cette libération. Nous poursuivons nos démarches, 
avec le ministère de la défense nationale, pour obtenir cette 
libération. 

A M. ‘iourné je signale que, sur les 20 millions de francs 
prévus pour l'augmentation des moyens des services sur ie 
lan métropolitain, un crédit sera affecte à l'augmentation des 
ensvoires des experts et des surexperts. En effet, il est cer- 
tain qu'actuel.ement l’une des causes de relard dans la liqui- 
dation des dossiers réside dans le fait que les médecins dont 
les honoraires sont absolument insuffisants — 350 francs par 
expertise — ne sont guère pressés d'aller voir les malades, pas 
plus que les surexperts. 

Nous avons l'intention d'augmenter très sensiblement les 
honoraires pour les expertises et les surexpertises et nous 
espérons que cela accélérera le dépôt des rapports et, par 
conséquent, la liquidation des dossiers de pensions. 


M. te président. M. Lucien Bégouin a déposé un amendement 
n° 68 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 34-12. 

La parole est à M. Bégouin. 


M. Lucien Bégouin. Je veux joindre ma voix à celle de 
M. Garat pour demander la restitution à l'institution nationale 
des invalides des bâtiments occupés par les bureaux des ser- 
vices de la défense nationale. 

Vous venez de répondre, monsieur le sous-secrétaire d'Etat, 
ue chaque année la question est reprise. Mais chaque année 
es promesses sont faites. Ne crovez-vous pas, monsieur le 
sous-secrétaire d'Etat, qu'un arbitrage serait nécessaire de la 
part de M. le président du conseil pour faire cesser ce véritable 
scandale * 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux anciens combattants et victimes de guerre. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 
times de guerre. Nous acceptons bien volontiers un arbitrage, 
particulièrement celui de M. le président du conseil, entre nos 
collègues de la défense nationale et nous. 


M. le président. Retirez-vons votre amendement, monsieur 
Bégouin ? 


M. Lucien Bégouin. Oui, monsieur le président. 


M. le président. L'amendement n° 68 de M. Bégouin est retiré. 

M. Lucien Bégouin a déposé un amendement n° 69, tendant 
à réduire de 1.000 fianes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 34-12. 

La parole est à M. Bégouin. 


M. Lucien Bégouin. Je relire cet amendement, monsieur le 
résident, M. Tourné ayant, je crois, traité la question à 
avance. 

M. le président. L'amendement n° 69 de M. Bégouin est retiré. 
MM. Ranoux et Mouton ont déposé un amendement n° 102, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-12. 

La parole est à M. Mouton 


M. Adrien Mouton. 11 s’agit de la question des locaux « 
l'hôtel des Invalides. . Pr 
Nous voulons qu'ils retournent à leur véritable destination, 
ainsi qu'il a été prévu. M. Garat ayant déjà développé cette 
question, je déclare simplement que j'appuie son intervention. 


M, le président. L'amendement n° 102 de MM. Ranoux et 
Mouton est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 4 millions de 
francs proposée pour le chapitre 34-12. 


| Eupsusss consultée, se prononce pour celte augmenta- 
ion. : 


M. le président. « Chap. 34-23. — Dépenses diverses du ser- 
vice de l’état civil, des successions et des sépultures militaires : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 73 millions de 
francs. » 

M. Lucien Bégouin a déposé un amendement n° 70 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 34-23. 

La parole est à M. Bégouin. 


à Lucien % eo ne. une fois de plus, 
notre pays est déchiré par une lutte cruelle qui l’oppose à des 
éléments de trouble. d , ” à ss 

Loin de l'affection de leurs familles, des enfants de France 
tombent journellement. C'est à eux et à leurs familles que je 
pense en évoquant toutes les tombes d’Indochine trop livrées 
à l'abandon. Des croix blanches jalonnent du Nord au Sud, de 
l'Est à l'Ouest, un territoire plus grand que la France. 
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Nous voudrions avoir l'assurance, monsieur le ministre, que 
l'eflort qui s'imposait pour regrouper les sépultures a bien été 
fait, que l’on à obtenu des autorités responsables de chaque 
partie de l’Indochine que nos monuments aux morts où voi- 
sinent d’ailleurs noms français et vietnamiens, laotiens ou 
camhadgiens, sermnt entretenus et respectés. 

Enfin nous souhaitons que vous nous disiez où en est. la 
Le gg du transfert des corps des militaires disparus en Indo- 

ine. Bien des informations nous sont parvenues qui nous 
cansent quelques inquiétudes. Je veux espérer que votre 
réponse nous donnera tous apaisements. 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux anciens combattants et victimes de guerre. 


M le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 
times de guerre. Je réponds à M. Régouin que des diseussions 
sont en cours avec l'autorité militaire en ce qui concerne le 
regroupement dans des cimetières des eorps des militaires tués 
en Indochine, Je punis l’assurer que ces diseussions seront 


menées de façon qu'une solution intervienne dans le plus bref . 


délai possible. 


M. Lucien Bégouin. Je vous en remercie et je retire mon 
amendement. À 

M. le président. L'imendement n° 70 de M. Bégomin est retiré. 

MM. Garnier et Cherrier ont déposé un amendement n° 463 
tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-23. 

M. Adrien Mouton. Je retire cet amendement. 

M. le président. ! ‘amendement est retiré. pr 

Je consulte l'Assemblée sur l'a niation de 73 millions de 
francs, proposée pour le chapitre 34-23. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celte augmenta- 
tion.) 


M. le président, « Chap. 34-24. — Service de transports et des 
transferts de corps. — Matériel et dépenses diverses : 
« Dépenses ordinaires, augmentation de 56 millions de 


francs. » 
La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, rapporteur pour avis. Je renonce à la parole. 

M. le président. Mme Rose Guérin a déposé un amendement 
n° 104 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 34-24. 

M. Adrien Mouton. Il est retiré. 

M. te président, L'amendement est retiré. 

MM. Garnier et Boccagny ont déposé un amendement n° 105 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 34-24. 

M. Adrien Mouton. L’amendement n’est pas maintenu. 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 56 millions 
de franes, proposée pour le chapitre 34-24. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmen- 
fation.) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 36-51: 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 


« Chap. 36-51. — Office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre. — Contribution aux frais d'adminis- 
tration : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 33.850.000 francs. » 

La parole est à M. Garat. 

M. joseph Garat. Les établissements extérieurs de l'Office 
national des anciens combattants et victimes de guerre com- 
preanent, d'une part, les écoles de rééducation professionneile 
des mutilés de guerre et du travail et, d’antre part, les foyers 
de pensionnés de guerre et anciens combattants et les cottages 
sanitaires de Saint-Gobain. 

Ces foyers sont an nombre de douze. Contrairement à leurs 
col ues des écoles de rééducation professionnelle les agents 
des foyers et des cottages sanitaires ne sont doîés d’aueun 
statut. Cependant les échelles de traitement qui leur sont appli- 


t été fixées l'arrêté du 19 mai 1%52 et le fait 
cables ont ét D « 








de la promesse du secrétaire d'Etat au budget d'étudier la 
question. Aucun résultat n’est enregistré à ce sujet. 

En conséquence, nous que les emplois adminis- 
tratifs des foyers de pensionnés de guerre et anciens cembat- 
tants et des cottages sanitaires de Saint-Golain soient trans- 
formés en emplois permanents et que les agents occupant les- 
dits emplois à la date du 31 décembre 1955 snient ttui-risés 
dans les corps régis par la loi du 19 octobre 1946 portant statut 
général des fonctionnaires. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, rapporteur pour avis. À l'occasion de ç@ 
chapitre relatif à l'office national, je veux rappeler que la 
délivrance de la carte de combattant volontaire subit de très 
sérieux retards. 

HN est vrai que dans de nombreux cas l'établissement des 
états de services des intéressés se heurte à des difficultés. 

Mais on ne peut pas dire que l'administration fasse tous les 
efforts nécessaires Pour permettre à ceux qui ont été eTeeti- 
vement résistants d'obtenir leur carte de combattant voluntaire 
de la résistance. 

D'autre part, il est une catégorie de déportés 
coup souflert et qui, pour des raisons très i 
ment en raison d’un esprit de discrimination a présidé 
trop souvent, hélas! à l'attribution de la carte déporté de 
la Résistance, sont classés déportés politiques parce que. avant 
de :onsidérer ‘eur action contre l'ennemi, on s’est intéressé 
de savoir quelle avait été leur activité avant la guerre. 

C'est aïnsi que, il y a tre ou cinq jours, j'ai reru des 
mains d’un camarade de PS Aa aie 
qu’il a trouvé dans son dossier, et où il est signalé qu’il à fait 
un séjour en Union soviétique — ÿ#l y est allé se mener en 
1932 on 1933 — qu'il est un mili de Franee-U. R. S. S. et 
un ancien combattant des brigades internationales. 

C'est une véritable fiche de police. 

Il serait intéressant, de temps en temps, de confronter avec 
le résistant le policier fournit une fiche de ce genre et qui 
a servi sons Vichy. crois que de telles confromtations 
seraient très pittoresques et fort intéressantes. 

En tout cas, des hommes qui furent des résistants anthen- 
tiques sont classés déportés politiques. Et vous savez quelles en 
sont les conséquences ! 

Hs sont victimes civiles, pour eux, leur épouse et leurs 
enfants. Et quant à leur pension, il n’ont pas droit, notamment, 
au statut du mutilé. 

Le ministère des anciens combattants s’honorerait s’il prenait 
la décision de revoir, sans esprit étroit et seclaire, sans consi- 
dération de religion ou de parti, mais avec l'appui des résis- 
fants eux-mêmes, les dossiers qui n’ont pas été étudiées avec la 
loyauté qui devrait présider à cet examen, s'agissant d'hommes 
et de femmes qui ont rendu des services à la patrie. 

Je citerai le cas douloureux des internés de la prison d’'Ersses. 
Entourés par des bandes de S.S. qui leur menaient une vie ter- 
rible, ïls ont trouvé le moyen de donner à tout le pays — et 
au delà — un exemple extraordinaire, Enfermés dans une forte- 
resse, ils inrent à faire pénétrer des armes dans la prison 
d'Evsses. Is cg orge militairement et constituèrent un 
étaf-major avec des € responsables. Et, à l’heure H. ces 
horome: se révoltèrent. Leur évasion ne put réussir, un in‘ident 
malheureux s'étant produit. 

Ils se sont battus toute la journée, mais il a fallu qu'ils se 
rendent. Darnand, de sinistre mémoire, s’est lui-même, 
À ape eux douze otages et les a fait fusiller séance 

nan 


ont beau- 
natam- 


nent gr ah +4 dans d'autres P 
engamme, s wald où camps de 
concentration. Hs sont revenus et l’autorité militaire 

leur a fait un diplôme, attestant qu'ils avaient appar- 
tenu à um n F. F. L homologué comme faisant partie 
d'une unité 

M. Ramadier était alors ministre de la défense nationale. Il 
avait gang mms 2 eng er mais c’est à cette époque 
que fut dressé l'inventaire unités 


politique, et bien qu'ils aient montré un exemple en 
grd oéeupation, risquant leur vie, on leur refuse la carte 
deporté de Ia résistance. 
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J! y a des revis‘ons à faire. Faites-les. L'honneur de la résis- 
lance x gagnera. (Applaudisseents à l'extrême gauche) 


M. ie président. La parole est à M. Triboulet. 


M. taymond Triboulet, Mes chers coïlègue:, j'ai laissé passer 
tout à l'heure les chapitres concernant l'institut:on des Inva- 
lides. Je me suis faissé endormr. si je puis dire à celle heure 
matinale £t je tiens à rattraper cet oubli. 

Nous examinons d’ailleurs un chapitre relatif à l'office matio- 
Le des anciens combaltants, lui-même logé à !l'Hôlel des Inva- 
lides. 

Ce qu'a répondu M. le sous-secrétaire d'Etat est vrai, s'agis- 
sant des démarches qui ont été entreprisez Mais, en face de 
l'autorité militaire, le ministère serait en meilienre position s'il 

arvcnait à régler auparavant le statut même de la mais:n 

es invalides, 

Le ministère des anciens combattants ne possè le qu'une petite 
parie de ce bâtiment, et ses relations avee l'autorité militaire. 
notarment dans les commissions de caserrement, ne <ont pas 
orgaliisces, à 

Le statut du gouverneur des Invalides est absolument périme. 

Si l'on veut obtenir satisfact:on — j'en parle par expérience 
pour n'avoir pas réussi, pas plus qme mes prédécesseurs ou 
Ines «rccesseurs — je crois qu'il faudrait avoir des entretiens 
avec le ministère de la défense ratianale pour ablenir, d'abord, 
Ja rérrowation du statut du gouverneur et pur établir la situat:on 
du ministère, à l’intérieur des locaux, par rapport au m'nistère 
de la défense natienaie, 

Je voudrais maintenant poser deux questions relatives à 
l'oftic: national des anciens comualtants. Puisque j'ai pu mettre 
un puint final au statut de l'office national et au statut des 
offices départemen'ux, éparés par les ministres qui 
m'avaient précédé, je voudrais savoir où en est actuellement 
l'application de ces statuts. 

Je crois que, dans certains départements, des retards ont 
eu lieu. 

Par ‘illeurs, une déclaration du ministre des affaires écono- 
miques et financières assurant que le statut de l'office, frai- 
chement émoulu, sera respecte. serait bien accueillie dans 
certains milieux d'anciens combattants. Des craintes se sont 
fait jour que des rélormes financicres interviennent un an aprés 
le vote de ce stalut si laborieusement am“nagé, pour tenter 
d'en si certaines parties, notamment la représentation 
des suciens combattants. On réduirait l'autonomie, relative 
d’aillcurs, de l'office national. 

Ce serait une très grave erreur, d'abord parce que le statut 
est, en effet, tout nouveau. ersuite que les mibieux 
d'anciens combattants tiennent avant tout à celte autonormie. 

Il y à là une représentation équilibrée de toutes les catégnr'es 
de ressortissants du ministère des anciens combattants, qui 
subiraient une grave atteimie morale s'ils n'étaient pas assurés 
que le statut sera respecté. 


M. le président. La le est à M. le sous-secrétaire d'Elat 
aux anciens Combaltants et vic'imes de guerre. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens conrbattanis et vic- 
times de guerre. M. Garat s'est mquiété de l'insécurilé dans 
laquelle se trouve ke personnel des foyers. 

Je puis Ini indiquer que, tout dernièrement, nous avons 
de» une réunion des secrétaires généraux d’offices et des 

irecteurs de foyers, qu'un projet de statut est à l'étude, qui 
sera SOUMIS sans er au comité technique paritaire. 

M. Tourné a évoqué les difficultés rencontrées par un certain 
nombre de résistants et de pour l'obtention de la 
Carte D. L R. Je tiens à Jui indi qu'à mon avis la com- 
Mission nationale et les commissions départementales. aux- 
quelles je rends ne t pas une diserimina- 
tion, contrairement à ee qu'il dit, et que, si des décisions ou 
des avis prêtent à d , cela provient d'une striete appli- 
cation des textes par les commissions nationales et départemen- 
tales, qui exigent d'une façon absolue la relation de cause à 


effet entre l’acte de résistance et la déportation. 
Nous ps sincèrement qu'il faudra revoir les textes, de 








que vous indiquez tout en gardant, bien sûr, son véritable seus 
à la carte de déporté résistant. 

A M. Triboulet, je peux répondre qu'il n'est pas question de 
surseoi: à l'application du statut des offices, Celui-ci sera vrai- 
sembliablement appliqué en totalité au mois de septembre. 
WU n'est pas davantage question de porter atteinte à l'autonomie 
ni de l’oufice natiunal des anciens combattants et victimes de la 
guerre, mi des oMices départementaux, Vous pouvez en être 
assuré monsieur Triboutet. 


M. le président. La parole est à M. Tourné, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. André Tourné, rapporteur pour avis. Monsieur le sous- 
secrétaire d'Elat, vous avez élé assez longlemps membre de 
notre commiss'un des peusions pour savoir combien” tous les 
cas que nous avons exaininés ensemble — et vous en avez vu 
d'assez près — étaient entachés d'injustice. 

Vous dites qu'il faut modifier la loi. En cela je ne peux que 
VOUS ap}Toux er. 

Mais je me permets de vou< raypeler que ni dans la loi, ni 
au cours d'aucun débat, il n'a jamais été prévu que l'on tie1- 
drait cormpte d’un rapport établi par des policiers de Vichy. 
Et avec votre perm'sslun, je pourrai, la semaine prochaine 
après le vote du collectif, vous soumettre des cas concrets qui 
révèlent que la décision de refus — décision discriminatoire — 
a été fonuée en grande partie volontairement ou involontaire- 
ment, sur des rapports de police de Vichy. 


M. le . La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants “et victimes de guerre. 


M. te ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
J'ajouterai une observat:on aux explications de M. le sous-secré- 
taire d'Etat. 

H ext exact qu’en dehors des modifications législatives on 
régiementaires, on peut examiner les cas d'espèce. Nous in 
avons examiné, depuis le mois de février, et nous avons ;u 
redresser quelques erreurs manifestes. 

Quant à l'examen des demandes de cartes de combattant 
volontaire de la résistance, nous l'accélérerons et nous pensons 
résorber ce retard grâce à la création que nous avons décidée 
d’une sous-direction spécialement chargée de cette question. 


M. te président. M. Begouin a déposé un amendement n° 71 
tendant à réduire de 1000 franes, à titre indicatif, le crédit äu 
chapitre 36-51. 

La parole est à M. Begouin. 

M. Lucien Begouin. Mon amendement tend :. attirer l'attention 
du Gouvernement sur la nécessité d'une remise en ordre du 
traitement du personnel des offices et <péc'alement des inspec- 
teurs généraux et inspecteurs adjoints. 

Le problème est complexe. I nécessiterait de longs dévelep- 
pements. \ 

Soucieux de la fatigue de l'Assemblée et de son président, je 
retire mon amendement que je reprendrai ultérieurement. 


M. le président. La fatigue du président importe peu. 

L'amerndemeut est retiré. 

Mme Gabriek-Péri et M. Mouton ont déposé un amendement 
n° 105 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapiture 36-51. 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. De l'avis des membres du conseil 
d'administration de l'office national, de la dotation de cet offise 
es nettement insuffisante. Nous me pouvons passer sous silence 
l'abattement de 65 millions au chapitre « secours et alloca- 
tions » du budget de l'office, abattement qui aura en France 
de graves répercussions. 

L'office départemental de la Seine, notamment, compte un 
million de ressortissants et les crédits accordés l'an dernier 
furent inférieurs aux besoins de cet organisme, ce qui obligea 
les personnes chargées du service social à ne retenir que 
30.000 demandes, soit environ 3 p. 100 des ressortissants, et 
encore faudrait-il signaler que le montant des secours octroyés 
est inférieur à celui des autres départements, alors que le coût 
de la vie est plus élevé dans la foin parisienne. 


Pendant la période des grands froids, les crédits étant 
épuisés, des anciens déportés, des ascendants, des veuves 
furent astreints à une aliente de huit à neuf heures avant de 
recevoir les secours qui leur étaient alloués. 

Cette situation provenait du fait que le crédit initial de 
132 millions, prévu au chapitre « secours, maladie, chômage », 
avait été ramené à 115 millions. 


, Pour éviter le renouvellement d'une situation analogue, 
l'office a demandé, dans ses prévisions budgétaires, un crédit 
de 150 millions. Or, un abattement ramène ce crédit initial à 
112 millions, c'est-à-dire 3 millions de moins que l’an dernier. 
Je précise bien: 3 millions de moins pour l'exercice 1956, 
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Et den pou:rait soutenir, ne serait-ce que pour ce premier 
semestre, que les prix sont inférieurs à ceux pratiqués en 1955 
et contester qu'hélas'! les événements d’Afrique du Nord ont 
déjà eu des répercussions sur le service social de cet office ? 

Quant à celui des Bouches-du-Rhône, il rencontre des diffi- 
cultés très particulières, à cause de l’immig ation des Xord- 
Africains. Un rapport officiel de l'office national, -que vous con- 
paissez cerlainement, démontre que les crédits attribués sont 
insuffisants pour permettre aux offices de remplir leur mis- 
sion. Et pour’ait-on affirmer qu'au cours de l'exercice 1956 
les besoins des Nord-Africains seront moins urgents ? Xous ne 
12 pensons pas. 

D'ailleurs, l'office national envisage d'étendre son action 
sociale à tous les territoires d'outre-mer et, à ce sujet, cet 
après-midi, devant là commission des pensions, notre collègue 
M. Barry, qui rep'ésente la Guinée, nous a parlé longuement 
de l'ignorance de ses compatriotes quant à leurs droits. 

Par conséquent, si les projets étaient appliqués à la lettre, 
il faudrait augmenter encore les crédits de l'office. 

Je répète que l'abattement de 65 millions de francs au cha- 
pitre relatif'aux secours aura de graves répercussions en France 
et engendrera des drames poignants; car des veuves et des 
ascendants déshérités, ne pouvant recevoir de secours de 
l’oflice, se berceront encore de cet espoir de finir leurs jours 
dans une maison d'hébergement. 0, l'office national, M. le 
ministre des anciens combattants le sait bien, n'a pas les 
moyens financiers d'aménager sur notre territoire les foyers 
existants, de les agrandir ou d’en créer de nouveaux, pour 
répondre aux nomb'euses demandes. 

« Le nombre total de personnes hébergées s'élève à 1.220 et 
nous avons en instance — Jlit-on dans le rapport officiel de 
l'office national — 1.325 demandes d'admission qui ont fait 
l’objet d'un avis favorable; mais, nos foyers étant complets, les 
intéressés ne pourront être convoqués qu'au fur et à mesure 
des vacances. » 

Si nous poursuivions l'examen, même sommaire, du budget 
de l'office national, nous serions encore amenés à cetle même 
conclusion qu’il convient de demander avec insistance le 
rétablissement du crédit initigl. 

Peut-être me fera-t-on observer, comme chaque année, que 
l'office national aura la possibilité de faire face à ses difficultés 
de trésorerie en prélevant sur ses propres ressources budgé- 
taires, Ce raisonnement ne saurait être admis, parce que ses 
réserves seraient rapidement épuisées, ne serait-ce que pour 
la création des maisons d’hébergement. 

A notre avis, c’est le ministre des affaires économiques et 
financières, M. Ramadier, qui doit prendre en charge les dépen- 
ses normales de l'office national. ; 

Pour toutes ces raisons, nous demandons que le crédit global 
ouvert à cet établissement soit porté à 3.835 millions de francs. 
Tel est le sens de notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux anciens combattants et victimes de guerre. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 
times de pere Je réponds brièvement, et par des chiffres, à 
Mme Gabriel-Péri. 

le collectif comporte une augmentation des crédits affectés 
à l'Office national, au titre des dépenses sociales, de 105 mi- 
lions pour les pupilles de la nation et de 50 millions en ce qui 
concerne l’action sociale en Algérie. Et, au titre des mesures 
nouvelles que nous avons apportées ce soir. figurent encore 
150 millions en faveur de l’action sociale de l'office. 

. Je crois donc, madame Gabriel-Péri, que vous avez satisfac- 
ion. 


M. le président. La parole est à Mme Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je ne suis pas très convaincue. 

Permettez-moi de vous poser encore une question. Des asso- 
ciations de victimes de guerre s’étonnent que l'on n'ait pas 
encore fait graver, dans la pierre de l’Are de Triomphe, l’ins- 
cription: « Aux combattants de la Résistance et de la Libéra- 
tion, la Patrie reconnaissante ». 

Cette décision a été prise à l’unanimité par l’Assemblée natio- 
nale, le 28 juillet 1954. Nous aimerions savoir, monsieur 1e 
ministre, à quelle date vous envisagez de rendre ce solennel 
hommage à la Résistance. 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux anciens combattants et victimes de guerre. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 
times de Soucieux de rendre hommage à la Résistance, 
madame Gabriel-Péri, nous sommes entrés en contact avec 
l'administration des.bheaux-aurts et nous avons tout dernièrs- 
ment signé une lettre d’accord pour que cette inscription soit 
faite à l'Arc de Triomphe. 





Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le président. Retirez-vons votre amendement, madame 
Gabriel-Péri ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je le retire, monsieur le prési- 


dent. . 
M. le président. L’amendement est retiré. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 


Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 33.80.00 
francs, proposée pour le chapitre 36-51. 
Pons waste consullée, se prononce pour cette augmenta- 
ion. 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-30: 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-20, — grue de nouveaux taux d'émolu- 
ments et liquidation des indemnités dues aux anciens - com- 
battants et victimes de la guerre : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de ® milliards de 
francs. » 

12 parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Après tout ce qui a été dit à prop » 4e 
la motion préjudicielle et du rapport fait pa: M. Journée, au 
nom de la commission des pensions, je serai bref. 

La fédération nationale des associations d2 prisonniers de 
guerre demande que le pécule des prisonners de guerre évadés 
soit attribue du moment de leur capture jusqu’au 8 mai 1945. 
Je crois que le Gouvernement peut étudxr cette demande 
dans le sens favorable et il sera ainsi en accord complet avec 
la commission des pensions qui, à l'unanimité, à décidé 
d'appuyer cette demande. 

D'autre part, je voudrais que le ministre des anciens com- 
battants insiste auprès de M. le ministre de Ja défense natio- 
nale pour que soit enfin réglée la question des soldes de cap- 
tivité qui, vous le savez, est pendante depuis 1945. 

En ce qui concerne le remboursement des marks, nous avons 
retenu, de la déclaration faite par M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux anciens combattants devant la commission des pensions, 
au'un effort était fait à ce sujet. Mais il faudrait simplifier les 
formalités afin que tous ceux qui ont déposé des marks puis- 
sent recevoir salisfaction, mème s'ils ct perlu une des deux 
pièces qu'on leur réclame. 


M. le président. La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, rapporteur pour avis. Je signale que deux 
catégories d’invalides devraient reten'r l'attention des services 
du ministère des anciens combattants. 

Vous avez, monsieur le minis're, dans votre lettre rectifi- 
cative, apporté une amélioration qui sera appréciée de certains 
invalides victimes d'ankylose. is ne représentent qu'une caté- 
gorie peu nombreuse puisque vous avez chiffré vous-même Ja 
dépense globaie à 1.300.000 francs, Mais il existe une autre. 
calégorie d'invalides, poue de la même famille. Hs seraient 
encore une centaine. I} s’agit de ceux qui, malgré leur courage, 
leur volonté, n’ont pas pu, jusqu'ici, s'appareiller et qui sont 
classés inappareillables. 

Ces hommes peinent ct souffrent. Quand l'amputé peut s’ap- 
areiller, il récupère une grande partie de ce qu'il a perdu. 
ais ces hommes qui ne sont pas appareillés devraient étre 
assimilés à ceux qui bénéficient d'une majoration pour perte 
d'une grosse articulation. - 

Je vous demande de vérifier le cas de tous ces hommes. Bien 
sûr, ce n’est pas dans le cadre d’une discussion comme celle-ci 
qu'on peut faire des propositions concrètes, Et si nous nous y 
risquions, peut-être brandirait-on ces articles tranchants dont 
on use à l’océasion quand sont réclamées des dépenses nou- 
je Mais vous ne pouvez pas vous désintéresser de cette 
aflaire. 

On a réglé d’abord le cas de cz2rtains amputés, par assimi- 
lation avec la perte d’une gros-e articulation. Aujourd'hui, 
vous réglez le sort de ceux qui sont victimes d'ankylose. 
11 faut aussi s'intéresser au sort des inappareillables. J'espère 
que vous pourrez leur apporter une solution à l’occasion du 
prochain budget. Au reste, ils ne sont pas nombreux, je l'ai dit. 

Ainsi que vous le savez, l’article 13 de la loi du 31 décembre 
1953 a créé une nouvelle catégorie d’invalides de guerre, les 
« implacables ». Ce terme vise des hommes atteints de crises 
d'é pie de surdité, de vertiges et qui, bien qu'étant réelle- 
ment des invalides, n’ont droit qu’à une faible pension parce : 
que, très souvent, léur invalidité n’est que partiellement recon- 
nue, Cependant, iis ne peuvent gagner leur vie en travaillant. 
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H est encore d'autres invalides qui n'ont jamais pu gagner 
leur vie, du fait de leurs mutilations. 

Depuis .deux ans et demi, des cireulaires ont été etablies; 
cependant, dans lés services du ministère, des milliers de dos- 
siers, peut-être, sont en souffrance. 

Bien Sûr, il ne s'agit pas de donner satisfaction à tous les 
demandeurs. Car j'ai l’impreSion qu'on a tellement introduit 
de confusion dans l'esprit et dans la lettre de la loi que, 
maintenant, on se trouve en présence d’une masse de demandes 
dont ja plupart n'auront 1 
aut-urs ne remplissent pas les conditions requises. Les services 
chargés d'étudier ces aflaires sont tellement effrayés par ie 
nombre des demandes qu'ils les laissent de côté. En sorte que 
les iuvalides qui, depuis deux ans et demi, devraient ponvoir 
béncfcier des dispositions de la loi du 31 décembre 1953, au 
mère titre que le: bénéficiaires du plan quadriennaï et du rap- 
port constant, sont dans l'incertitude et ne reçoivent aucune 
aide. . 

Monsieur le miuistre, je ne rappellerai pas les engagements 
de vus prédécesseurs, mais je crois que, dans les semaines qui 
viennent, tous les dossiers d’implaçables devraient pouvorr 
être réglés, -en commençant, bien sûr, par ceux dont il est 
d'ores et déja prouvé qu'ils remplissent les conditions voulues. 


M. le président. La parole est à Mme Mathilde Gabriel-Péri. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, mes-ieurs, bous avons 
déposé un amendement qui à trait au préjudice très regrettable 
causé par la reconduction du budget de 1955 aux ascendants. 
veuves et orphelins. 

Que pouvons-nous dégager de l'examen de la lettre rectifi:1- 
tive, eu faveur des veuves, asceadants et orphelins ? Nous pour- 
rions répondre d’un mot: rien. Aucune mesure nouvelle n’est 
prévue pour l'exercice 1956, sauf une majoration du supplé- 
meut familial r un seulement des deux premiers orphe- 
lins, même si la veuve a d’autres enfants. 


O1 prend prélexte des récentes dispositions du fonds natio- 
nal de vieillesse pour aflirmer que les veuves âgées sont à 
l'abri du in. En effet, elles peuvent déjà envisager des 


ressources plus élevées. Cependant, à ce jour, leurs ressour- 
ces se limitent À la somme de 15.180 francs par mois, y coïn- 
pris l'allocation spéciale de vieillesse. 

Aussi, sommes-nous moins enthousiastes que certains de nos 
collègues quant au blocage des deux, dernières tranches du 
plan quadriennal, parce que nous y voyons un des artifices 
employés reluser aux victimes de guerre ce qui ieur est 
dû. Il faut attendre, si j'ai bien compris, le dernier trimestre 
de l’année pour bénéficier des premiers effets de ce b'ocage. 

Or, depuis le ?* octobre 1955, le taux des pensions n'ayant 
pas varié, le ministre des aflaires éconoimiques et financières 

age, par ce nouveau tour de passe-passe, une année pleine. 

est dans la tradition, répondront les anciens de cette Asserm- 
blée, Peut-être ? Mais les vieux 
une profonde amertume du fait qu'aucune majoration de pen- 
sion, même dérisoire, n'ait apporté, au cours de ce “premier 
semestre, un complément à leurs maigres ressources. 

Et j'imagine quelle sera leur amertume loxsqu'iis appren- 
dront que Je Gouvernement n'envisage aucune mesure nou- 
velle en leur faveur au cours de l'exercice 1956, comme Si 
leur pension de 52.924 francs par an, soit 4.410 frames par 
mois, représeniait un revenu ;népuisable: 


Que dire de la situation des parents qui ont perdu deux 


fils à la e ? Dans les circonstances actuelles, 11 est pén'ble 
d'évoquer le chiffre de l'allocation attribuée aux parents après 
Ja mort de leur déuxième fs: 7.640 francs par an, soit 2 fraucs 
par jour! Nous mésurons avec regret que la même rigueur 
h'atleint pas les privilégiés de la fortune. 


M. le président. La parole est à Mme Francine Lefebvre. 


Mme Francine Lefebvre. Mes chers collègues, je ne ferai pas 
une longue déclaration à cette heure matinale, Je me limiterai 
à quelques observations. | 

Je m'associe aux déclarations de M. Mouton concèrnant les 
prisonniers de guerre. Je me réjouis de ce que M. le ministre 
nous ait annoncé qu'il allait engager âes vacateurs., On peut 
ainsi espérer qu'on viendra à-bout des 20.000 dossiers encore 
en instance dans la région parisienne. 

Quant au blocage du plan ennal, peut-êtré ai-je mal 
compris ? J'avais eru que les veuves toucheraient leur pension 
au taux complet, tel qu'il était prévu à l'expiration de ce plan, 
dès juillet 1 

M. Marcel Darou. C’est bien cela. 


L 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre. 
En eflet, c’est Mme Gabriel-Péri qui a commis une erreur, 
Mme Francine pvre. Je me de r "étr 
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amais satisfaction, puisque leurs 


rents de nos morts éprouvent 





IL est encore deux autres points sur lesquels je voudrais 
attirer l'attention de M. le ministre. 

Vous savez que les veuves de militaires décédés en Indochine 
et en Afrique du Nord bénéficient de la délégation de solde. 
Or, depuis le 1% janvier 1954, les délégations n'ont pas été 
révaloristes comme les soldes qui furent augmentées à trois 
reprises, en janvier et en seplembre 1955, en janvier 1%6. 
Ce retard est anormal puisque la délégation est une fraction 
de la solde et devrait rester dans un rapport constant avec 
celle-ci. J'espère, monsieur le ministre, que vons voudrez bien 
faire combler le retard subi sur ces délégations de soldes. 
D'autre part, depuis la mise en œuvre de Ja sécurité sociale 
militaire, les veuves d’Indochine ont perçu, aussitôt après le 
décès de leur mari, trois mois de solde entière et le capital- 
déeès, Par contre, le versement des trois mois de solde n'a pas 
encore été accordé aux veuves des militaires d'Afrique du 
Nord; je pense, cependant, qu'elles le méritent autant qme 
leurs malheureuses sœurs. 

M. le président. La parole est à M. Friboulet. 

M. Raymond Trihoutet, Mes chers collègues, j'ai entendu tout 
à l'heure l'appel émouvant de M. le président du conseil, et 
je n'ai pas voulu linterrompre par une précision technique. 

IL s'agit des 8 milliards du plan quadriennal. 

J'ai cru comprendre, au dire de M. je président du conseil, 
que nous avons, cette année, l'application stricte de la loi, 
mais que nous avons failli ne point l'avoir, et que ceia repré- 
sentait tout de même un certain eflort et un certain succès. 

Sur ce paint, je me permets de rappeter que si. cette année, 
un crédit de S milliards est inserit au budget, c'est par habi- 
tude ; cä? l'année précédente, 8 miltiards y figuraient déjà. 


M. Marcel Darou. Cela n'avail pas été sans mal! 


M, Raymond Triboulet, Cela m'avait pas été sans mal, dit 
M. Darou, et je le remercie de cet hommage ! 


M. Marcel Darou. Hommage rendu à l’Assemblée, mais non 
pas au ministre ! 


_M. Raymond Triboulet. Permettez-moi de vous dire que l'an- 
cien ministre qui est devant vous est venu apporter les 8 mil- 
liards sans autre forme ®* proeës, parce que le procès était 
avec Je munisière précédent. 


M. le président de la commission des Le Gouver- 
nement et l’Assemblée ont une täche commune et un mérite 
commun. 


M. Raymond Triboulet. Je disais simplement que c'élat une 
habitude héritée de l'année dernière. 

. Mais il y a, en revanehe, le précédent de la première tranche 
du plan quadriennal: on n'a pas donné alors les 8 milliards 
promis aux anciens combattants. 

- J'ajonte que. pour cette aunée, j'avais obtenu la garantie 
formelle du ministère que les 8 milliards seraient inscrits au 
budget. . 

Je tiens à préciser quelle est, à mon sens, l'action qui devrait 
Maintenant être menée. 

En effet, le dialogue entre M. Bégouin et M. le prés'dent du 
conseil à porté seulement sur ce que l’on pourrait obtenir au 
delà du plan quadriennal, 

Le ministre des anciens combattants a fait valoir qu'un cer- 
fain nombre de mesures figuraient déjà dans la lettre recti- 
ficative.' Je les ai reconnnes aisément puisqu'elles sont prêtes 
depuis un certain nombre de mois et même depuis quelques 
années, 

Je erois que ces mesures doivent être préparées dès main- 
tenant de facon à aïiler, en effet, au delà du plan quadriennal, 

IL me paraît extrémement important, monsieur le sous-setré- 
taire d'Etat, que vous mettiez dès maintenant à l'étude ce plan 
de deux ou trois ens allant au delà du plan quadriennal, de 
facon que les anv$ens combattants purssemt connaître les- 
mesures Ccancernant, par exemple, les petits pensionnés ou 
d'autres catégories, ce qu'ils peuvent espérer et sur quel éche- 
lonnement dans le temps. 


M. te président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux 
anciens combattants et victimes de guerre. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 
de guerre. En ce qni concerne le remboursement des 
marks, nous avons pris contact avec M. le secrétaire d'Elat au 
budget et ses services pour la liquidation de cetie affaire qui 
traine depuis bien longtemps. 

Sans préjuger le résultat, je crois pouvoir indiquer à l’Assem- 
blée que les décisions qui seront prises apporteront nne satis- 
faction appréciable aux anciens prisommiers de guerre. en 
particulier, et aux rapatriés, en général, qui sont tous inté- 
ressés par celle question. 

Pour jies implaçables, ainsi que l’a dit M. Tourné, des diffi- 
cultés se sont élevées quant à l'application de la première 
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cireuia re concernant la détermination des droits à l'indemnité. 
Une nouvelle circulaire a été envoyée le 25 février 1956 et je 
puis assurer M. ‘ourné et l’Assemblée qu'actueliement l’ins- 
truction des dossiers est entreprise et que même des indemnités 
ont dejà été payées. 

M. André Tourné. Quand cela ? 


M, le sous-secréaire d'Etat aux anciens comkattants et vic- 
times de guerre. Ces derniers temps, à Clermont-Ferrand et 


dans le Nord. 
M. André Tourné. J'en prends acte, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 


M. le president. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre. 


M. le ministre des anciens combaitants et victimes de guerre. 
M. Triboulrt a parlé de la déclaration du president du conseil. 

Fn réalité, voici comment les choses se sont passées. 

Ainsi que je l'ai dit dans ma première intervention, un 
crédit de 8 milliards était inscrit au collectif; mais, en vertu 
d'un accerd passé l’année dernière entre Je ministre des 
anciens combattants et le ministre des finances, il avait été 
décidé que, celle année, un crédit de 7.165 millions seulement 
serait débloqué qui nous permettait de ne porter la troisième 
tranche qu'au taux de 73,6 p. 100 au lieu de 75 p. 100 

En somme, on nous disait: dès le début, au lieu d'appliquer 
les tranches de facon régulière, vous avez ace>rdé 100 p. 100 


tout de suite à quelques catégories de privilégiés. H v a donc: 


un dépassement et nous. ministère des finances, ncus allons 
cpérer la compensation Certains ressortissants ont bénéficié 
de plus de 75 p. !00; les autres ne les ont pas obtenus. Lors 
de l'application d2 la troisième tranche, le taux sera de 
73.6. 11 v a eu, en somme, étalement de l’accord. 

-M. le président dw conseil a parlé de } « application stricte 
de la loi ». Cela vent dire que, au cas où nous n’aurions pas 
blcqué les deux tranches, les ressortissants qui n'avaient pas 
atteint 75 p. 100 les oblierdraient intégralement. 

Voilà ce qu'entendait M. le président du conseil par ces mots: 

« application stricte de la loi à l’ensemble des béncticiaires .» 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. En 1955, huit milliards étatent ins- 
erits au budget. 

Mais des promesses avaient été faites. A la suite de calculs 
erronés, Gr. a donné en fai: aux anciens combattants, au cours 
de cette année 1955, plus de huit milliarde. 

L'administration des finances a eu l’aimable geste de nous 
donner davantage que ce qui élait inscrit au budget. 

Il était inévilable que, cette année, huit milliards soient de 
nouveau inscrits au budget; mais, en réalité, peut-être vous en 
donnera-t-on un peu moins. C'est une question d'équilibre 
d'un exercice syr l’autre. 

- Ce que je tiens à présser. c'est que, pour deux années, j'ai 
obtenu l'assurance de :’inscription de 8 milliards. 

M. le président. M. Da:ou a préseuté un amendement n° 110 
rectifié tendant à rédiger ainsi le libellé du chapitre 46-30: 

« Application, à partir du 1* juilet 1956, de nouveaux taux 
d'émoluments et liquidation des indemnités dues aux anciens 
combatlants et victimes de la guerre. » 

La parole est à M. Darou. 

M. Marcel Darou. J'ai intégralement satisfaction, dans la 
lettre rectificative, par je blocage de deux tranches au 
ie juillet. 

M. le président. L'imendement n° 110 de M. Darou est reliré. 

M. Lucien Bégouin a déposé un amendement n° 72 tendant 
à réduire de 1.000 francs à titre indicatif le crédit du cha- 
pitre 46-39. ; 

La parole est à M. Bégouin. 


M. Lucien Bégouin. Tout ayant été dit sur cette question, 
je retire cet amendement. 


M. le président. L'amendement n° 72 de M. Bégouin est reliré. 

M. Lucien Bégouin a déposé un amendement n° 73 tendant 
à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le -crédit du cha- 
pitre 46-90. ' 

La parole est à M. Bégouin. 

M. Lucien Bégouin. Je le retire. 


M. le président. L’amendement n° 73 de M. Bégouin est retiré. 

M. Lucien Bégouin a déposé un amendement n° 74 te:dant 
à réduire de 1.000 francs, à tie indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-30, , 

La parole est à M. Bégouin, 





M. Lucien Bégouin. Monsieur le ministre, une tâche à laquelle 
l'office national s’est attelé est d’assurer la protection, l’adap- 
tation, la tutelle et le placement *des pupilles de la nation 
comme la rééducation ‘tes mutilés. 

Là ne saurait se borner Cependant son champ d'action. D'au- 
tres tâches lui incombent, parce que l'office a une vocation 
sociale: ne’ pas abandonner dans leur vieillesse ceux qui ont 
tant fait pour la nation, 

C'est pourquoi nous soubaiterions que puissent être créés 
des foyers pour ceux que touche la solitude et dont les ressour- 
ces sont modestes, 

Ces centres d'hébergement, qui existent au nombre de douze 
— huit pour les hommes, quatre pour les femmes — ne 
répondent pas, et de loin, aux besoins. Il existe actuellement 
en instance, dans les offices départementaux et à l'office natio- 
nal, des demandes d’admission dans les maisons de retraite 
qui ne sont pas satisfaites: six cent vingt-deux pour les hom- 
mes, six cent cinquante-sept pour les femmes, au total mille 
denx cent soixante-dix-nenf, sans tenir compte des demandes 
qui seraient certainement présentées-si les demandeurs n'étaien” 
pas décourigés par de trop longs délais d'admission. 

Pour les veuves de guerre, huit cents environ atlendent des 
vacances de places dans les quatre foyers dont l'office assure 
la geetion directe. 

H serait donc indispensable d'envisager la création de nou- 
veaux foyers, en un mot d'accroître hs possibilités d’héber- 
gement, 

Je crois aussi qu'il y aurait lieu d'envisager la transformation 
des écoles. de rééducation professionnelle dont la clientèle 
s’amenuise, 11 y a treize écoles qui, par suite de Ja disparition 
des mutilés, accueillent des mutilés du travail. Ne pourriez- 
vous pas étudier, monsieur le ministre, avec votre collègue 
du travail, une éventuelle cession qui vous permettrait, d’une 
part, d'agrandir les foyers actuellement en activité, d'autre 
part, d'augmenter le nombre des foyers existants, 

Enfin, pour éviter les difficultés consécutives aux règles 
stministratives, tant pour l'achat de maisons que pour le recru- 
tement du personnel de gestion et d'encadrement, il serait bon 
que l'office pût disposer de crédits importants qu’il préterait 
avec intérèét aux associations de victimes de guerre. 

J'aimerais connaître votre sentiment, monsieur le ministre, 
sur la politique que vous entendez suivre en matière d'héber- 
gement. ; 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrétaire d'Etat 
aux anciens combattants 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants. et vic- 
times de guerre. J'ai dt qu'il nous était apparu nécessaire, 
pour les-centres de rééducation, de passer convention avee le 
ministère du travail powr une réducation commune, dans les 
mèmes centres, des mutilés de guerre et des mutilés du travail, 

Quant aux foyers, il est bien entendu que nous chercherons 
à en atfgmenter le nombre, car nons avons de nombreuses 
demandes que nous tenons à satisfaire. 


M. le présidént. Monsieur Bégouin, maintenez-vous. votre 
amendement ? 


M. Lucien Bégouin. Je le retire. 


M. le président. L'amendement n° 74 de M. Bégouin est 


retiré, FER, 
. M. Lucien Bégouin a déposé un amendement, n° 7%, tendant 


à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-30, | 

La parole est à M. Bégouin. 

M. Lucien Bégouin. Je relire mon amendement. 


M. le président. L'imendement est retiré. : 

M. André Lenormand a déposé un amendement, n° 305, ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-30. | 

La parole est à Mme Gabriel-Péri, pour soutenir cet amende- 
ment. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je veux rappeler à M. le ministre 
des anciens combattants que si_différentes catégories de vic-' 
times de la guerre bénéficient du régime de la sécurité sociale, 
il n’en est pas de même pour les ascendants. | ré 60 

Je euis persuadée que vous vous ferez un devôir de réparer 
celte omission. a 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et victi- 
mes de guerre. 11 est vrai que les ascendants ne bénéficient pas 
de la sécurité sociale, . 

Noue étudierons la question. < 


M. Adrien Mouton. Dans un sens favorable, 
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M. le président. Madame Gabriel-Péri, retirez-vous cet amen- 
dement ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Oui, monsieur le président. 


- à président. L’amendement n° 305 de M. Lenormand est 
retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur l'augmentation de 8 milliards de 
francs, proposée pour le chapitre 46-30. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle augmenta- 
* tion.) 


M. le M. « Chap. 46-51. — Office national des anciens 
combattants et victimes de la guerre. — Dépenses sociales : 

« Dépenses ordinaires, augmentation de 135 millions de 
francs. » he 

La parole est à M. Gabelle, 


M, Pierre Gabelle. Monsieur le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, la loi - À définit le statut des 
réfractaires porte la date du 22 août 1950. 

C'est dire que six années seront bientôt écoulées depuis la 
promulgation de cette loi, alors que son application n'est, à ma 
connaissance, pratiquement pas commencée en raison des 
divergences d'interprétation qu'ont suscitées ses articles. 

Cette situation est | 30 ph regrettable et demande 
une rapide solution. Plusieurs propositions de loi ont été dépo- 
séés en vue d'atteindre ce but. IL serait très désirahle qu'ils 
viennent prochainement en discussion. 


Monsieur le ministre, nous voudrions obtenir de vous Fassu- 
rance que vous prêterez votre concours à l'inscription prochaine 
de cette question à l'ordre du jour des travaux de l’Assemblée 
et pour que soient rapidement votées les précisions nécessaires 
qui permettront aux réfractaires de bénéficier d'un statut vrai- 
ment équitable. 


M. le président, La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, ra eur pour avis. Je veux rappeler la 
situation d’une catégorie d'hommes qui, très certainement, 
comptent parmi les plus oubliés. 

Il s’agit de ceux qui, obéissant sans hésiter à leur patrio- 
tisme et aussi à leur foi antifasciste, partirent dès le mois de 
juillet 1936 en Espagne républicaine, $’engagèrent dans l’armée 
républicaine es ole, participèrent aux premières batailles 
qui se déroulèren autour de Madrid aussi bien qu'à Somo- 
Sierra, à Guadalajara et à la Cité universitaire, 

IL y avait là des jeunes de vingt ans, mais il y avait aussi 
d'anciens soldats français, notamment d'anciens sous-offliciers 
et officiers de l'armée franc aise qui avaient fait la guerre 1914- 
1918 et qui partirent en Espagne parce qu'ils savaient que 
l'attaque dont était victime la République espagnole, de la part 
des forces d'Hitler et de Mussolini, faisait partie du plan d'encer- 
clement de notre purs dont les conséquences d’ailleurs furent 
terribles en juin : 

Ces Français étaient au nombre de 8.500 ; 30 p. 100 d'entre eux 
tombèrent là-bas et sont à présent quelque part en Espagne 
dans des cimetières ou ont complètement disparu. 

Plus de la moitié d’entre eux — le fait est contrôlé — ont 
trouvé la mort une fois revenus chez nous, en France, soit 
dans la Résistance, soit dans les camps de déportation. 

Il reste en France 100 veuves dans Îe besoin et 60 orphelins 
mineurs. : 

Il n'existe pas de | eg dè soidats au monde qui ait été 
désimé en neuf années de guerre comme l'a été celui des 

omaires français qui sont allés se battre pour la France en 


v 
Espagne répu x 
É de au y JR collègues, que dans les autres pays, 


notamment dans les MRépubliques populaires, en Allemagne 
démocratique, dans l'Italie de M. de Gasperi, j'y insiste, les 
droits des anciens cornbattants ont été reconnus à tous les res- 

sortissants de la guerre d’Espagne. Tous les anciens combattants 
de ces pays ient des mêmes avantages. 

En Allemagne fédérale, ceux qui se trouvaient de l’autre 
côté, c’est-à-dire dans la légion r, ont bénéficié, il y a 
deux ans, d’une intégration définitive dans la masse des inva- 
dlides de guerre et retraités secourus par le gouvernement 
allemand. . 

Seul notre pays, jusqu'ici, n’a rien fait, ces hommes, 
Je veux e — je lui dois bien cela; je l'ai 
connu avec mon cœur vingt ans, exalté par le drame 
Æ se jouait là-bas — au commandant Fort, officier de réserve 

e l’armée française, mort il y a trois jours, et qu'on enterrera 
aujourd'hui, au Père-Lachaise, sans ni couronnes, sui- 
__vant sa volonté. Dès 1938, il esi revenu aveugle d'Espagne répu- 
- blicaine et cet homme a vécu sans un seul secours, hormis 
celui que lui a assuré la solidarité ouvrière et syndicale, : 





Je veux rendre hommage à cet homme, exemple magnifique 
de l'officier français républicain, qui a su se sacrifier, en Espa- 
gne, pour que notre pays ne lombe pas dans les grilles des 
hitlériens et des mussoliniens qui sé battaient là-bas au côté 
des hommes de Franco, 

Mon cher collègue Le Coutaller — je m'excuse d'employer 
ce terme, mais vous avez siégé pendant de si longues années 
à la commission! — vous avez reçu une délégation à la tête 
de laquelle se trouvait le commandant Fort. C'est lui qui est 
mort et qu'on enterre cet après-midi. 

Vous avez pu vous rendre compte, en le voyant, de l’état dans 
lequel se trouvent les 400 blessés et malades qui restent, car il 
en reste 400. Je pense qu'il faudra étudier comment le service 
social de l'office national des anciens combattants pourra aider 
ces hommes, les 100 veuves et les 60 orphelins qui restent. 

11 n’est pas possible que la France républicaine et généreuse 
ne fasse pas, dans çe domaine, ce qu'a fait l'Italie de de Gas- 
peri, par exemple. 

Même si l’on ne peut pas régler ce problème à l'instant même 
dans le cadre d’une discussion budgétaire comme celle-ci, je 
suis convaincu, monsieur le ministre, que vous étudierez ce 
problème de près, que vous ferez faire une enquête en vue de 
connaître l’état actuel de misère, de maladie et de douleur des 
anciens volontaires d'Espagne blessés ou malades qui ne 


recoivent aucun secours. 


Et je suis sûr que, par le canal de l'office national, service 
social, on pourra — ce sera une première étspe — leur appor- 
ter un peu d'aide et de soulagement et aussi leur témoigner 
quelque recomnaissance humaine. 


M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Cette question a été étudiée, il y a déjà 
plusieurs années, par la. commission des pensions. Si nous ne 
sommes pas arrivés à un accord, peut-être est-ce parce que 
nous étions divisés sur l'appellation à donner à ces anciens 
combattants de l'armée républicaine en Espagne. 

Mais nous étions tous d'accord pour leur apporter un secours 
important, afin de leur permettre de subsister, en raison même 
des blessures qu'ils avaient reçues — et des infirmités en 
résultant — et des maladies qu'ils avaient contractées pendant 
la guerre. 

Je serais également très heureux si cette question pouvait 
enfin étre réglée et si, sur les crédits de l'office, on pouvait 
trouver les moyens de leur venir eit aide. É 


M. le président. La parole est à M. le sous-secrélaire d'Etat 
aux anciens combatlants et victimes de guerre. 


M, le soue-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vic- 
times de . Je puis assurer M. Tourné et M. Darou que je 
n'ai pas oublié la délégation qui est venue me voir au sujet 
des mutilés de l’armée républicaine espagnole. J'avais promis 
à celte délégation de mettre la question à l'étude. Je renouvelle 
devant l’Assemhiée l'assurance de notre volonté de trouver 
une solutiou. Ce n'est d’ailieurs pas facile, car les intéressés 
ne sont pas des ressortissants de l'office national, mais nous 


‘pensons qu'il faut trouver Je moyen de leur venir en aide et 


nous vous donnons l'assurance que M. le ministre et moi- 
même nous poursuivrons nos eflorts en vue d'aboutir à une 
solution. 


M. André Tourné, Je vous en remercie, monsieur le ministre, 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combatiants et vic- 
times de guerre. Je déclare à M. Gabelle qu'il nous est apparu 
également que le statut des réfractaires devait être modifié 
pour être applicable. Nous avons pris contact avec les minis- 
tères de la défense nationale et du budget, et, très prochaine- 
ment, ces deux ministères doivent nous faire connaître leur 
décision. Nous déposerons alors un projet portant modification 
du statut des réfractaires. 


M. le président. M. Lucien Bégouin a présenté un amende- 
ment n° 76 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 46-51, 

La parole est à M. Bégouin. 

M. Lucien n. Monsieur le président, de nouveaux cré- 
dits ayant été aflectés à l'office national, je retire mon amen- 
dement. 

2.” président, L'amendement n° 76 de M. Bégouin est 
retiré. 

Mme Gabriel-Péri et M. Penven ont présenté un amendement 
n° 107 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-51. 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Cet amendement pose la question 
du principe du droit à réparation. 
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Nous sommes amenés, une fois de plus, à intervenir sur la 
violation de la législation en vigueur. 


Je vous rappelle que la pension: attribuée à l’invalide de 


guerre ne constitue pas, en vertu de l'article 1% de la loi du 
31 mars 1919; un revenu, mais un droit à réparation. Or; Vin- 
clusion des pensions dans le calcul des ressources a de 
fâcheuses répercussions pour l'invalide postulant à l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés, Soumis au régime du droit 
commun, la majoration de sa pension s’impute sur le montant 
des ressources. Par conséquent, le sacrifice consenti pour la 
patrie devient, dans ce ‘cas précis, une pénalité. 
” Le fait est d' autant plus regrettable qu'il s’agit de vieux tra- 
vailleurs à qui leur travail, mal rétribué, n’a jar permis d’accu- 
muler des réserves pour leurs vieux jours. tiens à rappeler 
qu’un des premièrs actes de la Chambre de Froñt populaire en 
1936 fut précisément d'abrogér le décrèt Lâval qui avait sup- 
; 7 le principe imprescriptible du droit à réparation. 


. le président, La paro'e est à M. le sous-secrétaire d'Etat aux 
pe, 1 combattants et victimes de guerre. 


le sous-secrétaire d'Etat aux anciens combattants et vie 
des de guerre. Je réponds à Mme Gabriel-Péri que.la quéstion 
u’elle vient de traiter a déjà été évoquée à. l’occasion de la 
ot du fonds national vieillesse et qu'elle a été réglée en 
dehors du budget des anciens combattants, 


Mme Mathilde Gabriel- Péri. Monsieur le ministre, j'évoque la 
question des invalides de guerre qui n’a pas été réglée à Pocca- 
sion de la discussion du fonds national vieillesse. 


M. le sous-Secrétaire d'Etat. aux anciens combattants et vic- 
times de guerre. Si. La question a été réglée par la négative, 
c'est entenda, mais elle a tout de mème été réglée, Nous ne 
pouvons revenir sur ce point, je le regrette. . 


Mme Mathilde Gabriel-Péri, J'évoquais cette question, préci- 
sément pour signaler le caractère négatif de la législation en 


vigueur. 
M. le président. Retirez-vous votre amendement, 
Gabriel-Péri ? 
Mme Mathitde Gabriel-Péri. Oui, 


madame 


monsieur :de président. 


M. le président. L'amendement n° 107 de Mme Gabriel-Péri et 


M. Penven est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ? 

de consulte l'Assemblée sur l'augmentation de 155 millions de 
francs, proposée pour le chapitre 46-51. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour celle _augmen- 
tation.) 

M. le président, Nous en avons terminé avec les chapitres 
du budget concernant les anciens combattants et victimes de la 
guerre. 


[Article 13.] 


M, lé président. L'article 13 est réservé jusqu au vote des 
élats G'et H. 
Je donne lecture de l’état G: 


ETAT G 


Tableau des voies et Be cer a care ee au budget général 
exercice 


Evaluations pour 1956 (en milliers de francs) . 
L — Impôts et monopoles. 
1 PRopuITs DES CONTRIBUTIONS DIRECTES 


Ligne 1. — Contributions directes perçues par voie d’ émission de 
rôles, #8. 900.000. 
Ligne 2. —" Impôts sur les sociétés, 285.000000, 
Ligne 3. — Versement forfaitaire sur les traitements, salaires, 
nsions et rentes viagères; taxe proportionnelle sur les 


raitements, salaires, groneram et rentes viagères perçue 
par voie de retenue à la source, 275.000.000. 
Ligne 4. — Versement forfaitaire sur certaines recettes -non 


Fonimerei iles et taxe proportionnelle sur les bénéfices non 
commerciaux perçue par voie de retenue à la source, 


6.000.000. 
Ligne 6. — Taxe pro 
mobilières, 51.000. 


a sur les revenus des valeurs 





do PRODUITS DE L'ENREGISTREMENT,. 


Mutations à titre gratuit : 
me UT 6. — Meubles. — Créances, rentes, prix d'offices, 


Ligné cg — Meubles. — Fonds de commerce, 10.500.000. 

Ligne 8. — Meubles. — Meubles corpotels, 4.000.000. 

Ligne 9. — Immeubles et droits immobiliers, 24.000.000 

Mutations à titre onéreux: 

Ligne 10. —— Entre vifs {donations}, 900.000. 

Ligne 11. — Par décès, 31.000.000, 

Ligne 12. — Mulations, — ‘Taxe à là première mutation; 
1.200.000, 

Ligne 13. — Autres conventions et actes civils, administratifs 
et de l’état civil, 19.000.000. 

Ligne 14: — Actes judiciaires ef extrajudiciaires, 2. 100.000. 

Ligne 13. — Hypothèques, 4.000.000. 

Li ne ae Taxe spéciale sur les conventions d'assurances, 


Ligne 17. — Pénalités (droits et demi-droits en sus, amendes), 


1.104.000. 
Ligne 18. — Recettes pr 500.000. 


ja - } 


j 3° PKbbüfte DU TOME 


Ligné 19. — Timbre unique, 12.000.000 
ne 5 7° Attes et écrits assüjettis au timbre dé dimension, 


ee 21. — Contrats de capitalisation et d’ épargne, 380,000, : 
Ligne. 22. — Contrats de transports, 000, 

Ligné 23. — Permis de conduire et: récé pissés de mise en cir- 
culation des automobiles, 10.000.000. 

Ligne 24. — Permis de chasse, 1.200.000, 

Ligne 25. — Rachat du droit de timibre des valeurs mobilières, 
mémoire. 

Ligne 26. — Pénalités [amendes de contraventions), “20: 000. 


. Ligne 27. — Recettes diverses, 600,000. 


4° PRODUITS DE L'IMPCE SUR LÆS OPÉRATIONS DE BOURSE 


Ligne 28, — Impôt sur les Le traitées dans les bourses 
de valeurs et pénalités, 9 

igne 29. — Impôt sur les pes Le 28 traitées dans les bourses 
e commerce, mémoire. 


5° PRODUITS DE L'IMPÔT DE SOLIDARITÉ NATIONALE 
Ligne 30. — Impôt. de. solidarité nationalé, 400.000. 
6° PRODUITS DES DOUANES 


Ligne 31. — Droits d'importation, 328.200,000. 

Ligne 32. — Droits de navigation, 2.600.000. 

que 33. — Taxe spéciale temporaire de compensation, 7 mijl- 
1OnS, 

Ligne 34 — Autres droits et recettes accessoires, 10 millions, 

Ligne 35. — Alpañes et condscaiions, 700:009.- 


— 


7° Propurrs DES CONTRIBUTIONS INDIRECTES 


Droits sur les boissons: 
Ligne 36. — Vine, cidres, poirés et h dromels. 5.350.000. 
Ligne 31. — Drofls sur les alcools, 36 millions. 

Ligne 38. — Taxe su: les vélocipèdes, 1.150.000. #4 

DE « 39. — Taxe Le la mouture et taxe additionnelle à la taxe 
la mouture, 130.000 id 

Droits divers et receltes à diflérents titres: 

Ligne 40. — Garantie des matières d’or et d'argent, 1.250.000. 

Ligne 41. — Amendes, confiscations et droits sur acquits non 

rentrés, 550.000. 
Ligne 42. — Autres droits et recettes à différents titres, 10 mil- 


ons. 
8° PRODUITS DES TAXES SUR LES TRANSPORTS DE MARCHANDISES 


Ligne 43. — Taxes sur les transports ferroviaires, néant. 
Ligne 4%. — Taxes sur les tran s routiers, néant. 
45. — Taxes sur les transports fluviaux, néant. 


= PRODUITS DES TAXES SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES | 


ne 46. — Taxe sur la valeur ajoutée et taxe sut des. pres- 
tions de service, 1.146 millions. 











— 
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10° PRODUITS DES TAXES UNIQUES 


Ligne 47. — Taxe unique sur les vins, 30.200.000. 

Ligne 48. — laxe unique sur les cidres, poirés et lhydromels, 
450,000. 

Ligne 49. — Taxe de circulation sur les viande<, 53 milli ins. 

Ligne 50, — Taxe unique forfaitaire sur le café et le lhé, 21 mil- 
ions, < 


41° PRODUITS bU MONOPOLE DES {OUDRES A FEU 


Monopole des poudres à feu: 
Ligne 51. — Récupération de frais pour les poudres à feu ven- 
dues par l'administration des contribuiions directes, 400.000. 
Ligue 52 .— Impôt sur les poudres de chasse. 530,000, 
Ligne 53. -— Impôt sur les poudres de mines:, 425.000, 


Il. — ÆExploitations industrielles et commerciales. 


Ligne 54. — Reversement par la caisse autonome d'amortis- 
sement du produit net de l'exploitation du service des allu- 
meites, 3.500.000. 

Ligne 53, — Versement au budget général de l'excédent net 
des ressources aflectées de la case antonome d’amortise- 
ment sur les charges de cet établissement, 36 millions. 

Ligne 36. — Bénéfice résultant de la frappe de: monnaies et 
excédent des recettes sur les dépenses de la fabrication des 
"médailles, 7.981.331. 

Ligne 57. — Excédent. des recettes sur les dépenses de l'Impri- 
merie nationale. 338.949. 

Ligne 58. — Produit brut de l'exploitation des manufactures 
uationales des Gobelins et de Sèvres, m‘moire. 

Ligne 39. — Bénéfices nets de l'exploitation des postes, téié- 
graphes et téléphones aflectés aux recettes du budget géné- 
ral, mémoire. - 

Ligne 60. — Produits bruts de l'exploitation en régie des jour- 
naux officiels, 876.000. 

Ligne 61, — Produit net de l'exploitation des mine de potasse 

Alsace, 700.000. 
Ligne 62. — Produit brut du service des eaux de Versailles et 
e Marly, 270.000. 
igne 63. — Produits à provenir de l'exploitation du service 
es essences, mémoi’e. 

Ligne 64. — Produits à provenir de l'exploitation du service des 

_ poudres, mémoire. 

Ligne 65. — Produits à provenir de l'exploitation du servi-e 

es constructions aéronautiques, mémoire j 

Ligne 66. — Produits à provenir de i’exploitation du service 

es constructions et armes navales, mémoire. 

Ligne 67. — Produits à provenir de l'exploitation du service des 
abrirations d'armement, mémoire. | 
Ligne 68. — Bénéfires nets d'entreprises nationalisées, 6 mil- 

lions. 


IN. — Produits et revenus du domaine de l'Etat. 


Ligne 69. — Produits et revenus du domaine encaissés par les 
inspecteurs des domaines. 3.500.000. 

Ligne 70, — Produits de la liquidation de biens avant appartenu 
à des Etats ou des ressortissants ennemis et attribués à l'Etat 
français, 1.250.000, 

Ligne 71, — Produits de la liquidation des biens italiens en 
Tunisie, 150.000. 

Ligne 72. — Part revenant au budget sur le produit net de la 
liquidation des surpius, 2.300.000. 

Ligue 73. — Produits et revenus de titres ou valeurs apparte- 
nant à l’Etat du chef de ses participations financières, 3 mil- 
lions 300.000, 

Ligne 74. — Produits des forêts encaissés par les trésoriers- 

veurs généraux. — Coupes de bois et exploitations acciden- 
elles vendues en bloc sur pied avec précomplage sur la pos- 
sibilité;, bois de chauflage fourni au service forestier, 6 mil- 


ns. 
Ligne 75, — Produits es forêts encaissés par les inspecteurs 
des, domaines. — Chasse, menus produits. etc., 3 millions. 


IV. — Produits divers. 
AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Ligne 1. — Produits des chancelleries diplomatiques et consu- 
ires, 1.100.000. 

e 2. — Contrib'ition aux dépenses mililaires de la métro- 
pole, mémoire. 





AGRICULTURE 


Ligne 3. — Droit de visite et d'inspection du hétail et des 
viandes, GO.XK). 
Ligne 4. — Coutributior des dévartements, communes et éta- 


lissements publics aux frais de garderie et administration 
des forèts soumises au régime furester, 600,00, 

Ligne à. — Recette- à provenir de j'application de l'ordonnance 
du 2? novembre 1943 organisant la prote:tion des végétaux, 
1.300.004. 

Ligne 6. — Frais d'adjudivation des produits en huis encaissés 
tant par les trésoriers-payeurs généraux que par les rece- 
veurs des domain2s, 100,000. 

Ligne 7%. — Prélèvement sur le produit Je la taxe forest'ére 
instituée par la loi du 6 février 1453, 224.00, 

Ligne &. — Remboursement par la caisse nationale de crédit 
agricole et par l'office nationa; interprofessionnel des céréales 
des dépenses mises à leur charge par le décret-loi du 
17 juin 1938, 80.000. / 

Ligne 9. — Remboursement des avances consenties par 1 Etat 
pour les dépenses de fonctionnement des corps de sapeurs- 

omniers forestiers et pour le- acquisitions immatbilières dans 
«es landes de Gascogne, mémoire. 

Ligne 19, — Recettes provenant de la liquidation Au compte 
spécial Acquisition et rétrocession des éléments essentiels 
du capital d'exploitation des agriculteurs éprouvés par les 
événements de guerre (ordormmance n° 43-872 du 24 avril 
1945), mémoure. 


DÉFENSE NATIONALE 


Ligne 1t — Recettes des transports aér:ens par moyens mii- 
laires, 26.000, 


ÉDUCATION NATIONALE 


Ligne 12. — Produits des droits d'examens et redevances collé- 
giaies, 100.0k), 

Ligne 13. — Droit de vérification des alcoomètres, deusimétres 
et thermouméires médicaux, 60 Ouv, 


ÉTAIS 4 S0CIÉS 


Ligne 1%. — Iecettes diverses révouvrées en Indochine, 30.000, 


FINANCES ET AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
L — Finaress, 


Ligne 15. — Participation des communes pour les dépenses de 
réfection du cadastre et recettes diverses du -ervice du 
cadastre, 80,000, 

Ligne 16. — Versements des col.ectivités lo:ales, des organismes 
publics et des particuiiers pour frais de confection des rôles 
et exécution de travaux accessoires par le service des contri- 
butions direstes, 3 millions. 


Ligne 1%. — Receltes diverses de- receveurs de l’enreg<tre- 
ment, des dmames et du timbre, 400.000. 
Ligne 18. — Prélèvement effectué <ur les salaires des conser- 


vateurs des hypothèques en vert du décret du 27 mai 1946, 
1.300.000, 


Ligne 19. — Re-ouvrement de frais de justice, de frais de pour- 
suites el d'instance, 1 milice. 

Le 20, — Recetles diverses des receveurs des douanes, 
950.000. 

Ligne 21. — Recettes äiverses des receveurs des contributions 
indirectes, 1 million. 

Ligne 22. — Redevances versces par les receveurs-buralistes, 
130.0 41, 


Ligne 23. — Versement au budget tes bénéfices du service 1es 
a;:cools, mémoire. 

Ligne 24. — Remboursement par la Sarre des dépenses d admi- 
nistration, de contrôle et de sécurité effe:tuées par la France 
en territoire sarrois, 2 millions. 

Ligne 25, — Remboursement par la Sarre les dépenses à <a 
charge :mputées au budget français et de la part lui inrume 
bant sur es dépenses communes, 406.000. 

Ligne 26. — Produit de 1a loterie :âtionale, 13 millione. 


Ligne 27. — Recettes eu alténuatiun des frais de tresorerie, 
5.500.000, 
Ligne 28. — Mecettes en atténuation des dépenses de la dette 


flattante, 6.000.000 
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Ligne 29. — Redevances versées par les entreprises dont Jes 
ermprunts bénéficient de là garantie de l'Etat (loi du 23 mars 
1941), 150.000. 

Ligne 36. — Remboursement par la Société nationale des ehe- 
mins de fer français de la part lui incombant dans la charge 
des emprunts contractés par le Trésor en applieation du décret 
du 28 août 1937, 1.589.046 

Ligne 31. — Part de l'Etat dans les intérêts des avances eflec- 
tuées par le Crédit naftiamal (art. 3 de la convention approuvée 
par la loi du 19 octobre 1919 et de la convention approuvée 
par l’article 64 de la loi de finances du 31 décembre 1937) et 
dans les héméfices réalisés par cet établissement (art. 14 de 
Ja convention du 7 juiMet 199, ratifiée par la loi du 18 oet'te 
1919), mémoire. 


Ligne 32. — Produits ordinaires des receltes des finan:es, 
20.000. 
Ligne 33. — Produits des amendes et condammations péeu- 


niaires, 7.090.000, 

Ligne 34. — Taxe spéciale sur les dépôts de devises et de 
valeurs mobilières étrangères, 30.000. 

Ligne 35. — Remboursement par divers gouvernements étran- 
gers, par l’Algérie et les territoires d'outre-mer des frais de 
confection et d'expédition de papiers timbrés et de timbres 
mobiles, 20.000. 

Ligne 36. — Prélèvement progressif sur le pe des jeux 
dans les casinos régis par Ha fo: du 15 juin 1907. 2.000.066, 

Ligne 37. — Prélèvement sur le pari mutuel, 400.000. k 

Ligne 38. — Recettes diverses des services extérieurs du Trésor, 
100.000. 

Ligne 39. — Recouvrements poursuivis par l’agent judiciaire du 
Trésor. — Recettes sur débets non compris dans l'actif de 
l'administration des finances, 500.009 


Ligne 40, — Récupération et mobilisation des créantes de 
"Etat, 6.000.008. 

Ligne 4f. — Rev'sion des marchés de guerre, mémoire. 

Ligne 42. — Contribution de diverses administrations au fonds 


spécial de retraites des ouvriers des établissements indu:- 
triels de l'Etat, 1.894.000, 


Ligne 43. — Remboursement par la caisse autonome de dé- 
penses faites pour son compte. 754.000, 
Ligne 44. — Annuités et intérêts reversés par la caisse des 


dépôts et consignations pour les avances faïtes par son inter- 
médiaire pour le financement des travaux entrepris pour 
lutier contre le chômage, 95.000. 

Ligne 45. — Part de la caisse d'amortissement dans le service 
des rentes 3,50 p. 100 1942 et 3 p. 400 1945 émises pour la 
conversion des rentes 4,5 p. 100 1932 (tranche B), 282.000. 

Ligne 46. — Bénéfices versés par divers établissements publics 
à caractère financier, 1.500.000. 

Ligne 47. — Contribution aux frais de contrôle et de surveil 
ance de l'Etat en matière d’assurances (application de lor- 
donnance du 29 septembre 1945), aux frais de fonctionnement 
du conse:l national des assurances et de l’école nationale 
des assurances, 227.000. 

Ligne 48. — Remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale d’une partie des charges d'indemnisation des sociétés 
d'assurances contre les accidents du travail, 173.333. 

us 49. — Annuités à verser par les sociétés de crédit immc- 
ilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés 
et offices publics d'habitations à loyer modéré pour l’amer- 
tissement des prêts consentis à ces organsmes pour le 
compte de l'Etat par la caisse des dépôts et consignations 
en application des lois des 5 décembre 1922, 13 juillet 1928, 
3 septembre 1947, 24 septembre 1948 et 24 mai 1951, d'une 
part, et du décret du 15 mai 1924 (fonds commun du travail}, 
d'autre part, 3.960.000. 

Ligne 50. — Armuités à verser par les sociétés de crédit immo- 
bilier, les caisses régionales de crédit agricole, les sociétés et 
offices publies d'habitations à lover modéré pour l amortisse- 
ment des prêts consentis en application de Ja loi du 27 juil- 
let 1934, 3.000. 

Ligne hr Donne et pe à verser par la one nationale 
de crédit agricole pour les avances mises à sa disposition 
l'Etat pour faciliter l'établissement et } ation ss 
réseaux ruranx d'électricité (loi du 2 août , 90.000. 

Ligne 52. — Annuilés à payer par la Caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en a- 
t'on des lois des 7 oetobre 1946 et 23 décembre 1946, 

Ligne 53. — Annuités à payer par la Caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition en appliea- 
tion de la loi du 16 avril 1985, 7.000. 

Ligne 54. — Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa ss «9 ar l'Etat en 
application du déeret du 24 mai 1938 à l'amélioration 
du logement rural, 12.000. # 


ee Pa I ee Ve 





Ligne 55 — Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition par l'Etat 
en application du décret du 17 juin 1938 relatif aux travaux 
d'éq = gran < rural, 67.000. 

Ligne 56. — Remboursements eflectués par les départements 
pour les prêts à eux consentis en application des artieles 142 

et 143 de la loi de fmances du 30 décembre 1928, 36.000. 

Ligne 57. — Part de l'Etat dans les bénéfices de l'exploitation 
de la Compagnie franco-espagnole des chemins de fer de 
Tanger à Fez, mémoire. 

Ligne 58. — Annuités versées par la Caisse des dépôts et 
consignations pour les prêts faits par son intermédiaire en 
vue du financement des travaux de circonstance (ordonnance 
du 1° mai 1945), 32.000. 

Ligne 59. — Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit 
agricole pour les avances mises à sa disposition l'Etat 
en application de la loi du 24 mai 1946 relative à l'attribution 
de prêts d'installation aux jeunes agriculteurs, 650.000. 

Ligne 60. — Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit 
agricole les avances mises à la di ition de cet éta- 
blissement en vue de l'attribution de préts destinés à 
permettre aux agriculteurs et artisans ruraux anciens 
sonniers et anciens déportés d'accéder à ir élit 
cole ou à l’exploitation artisanale rurale, 240.000. 

Ligne 61. — Annuités à verser par la Caisse nationale de crédit 

icole pour les avances mises à sa disposition en apphiea- 
Fe 5 article 23 de la loi de finances du 21 mars 19%48, 

Ligne 62. — Anmuités à verser par la chambre syndicale des 

__ populaires pour les avances mises à sa disposi 

par l'Etat en application de l'ordonnance du 5 octobre 1945 
relative à des prêts aux anciens prisonniers de guerre et 
aux anciens déportés, 75.000. 

Ligne 63. — Remboursement par le Crédit national de fonds 
d'emprunt réservé à des avances à m terme (art. 2 et 
11 de la convention du 7 juillet 1919), 25.008. 

Ligne 61. — Remboursement de divers frais de gestion et de 
contrôle, 65.000. 

Ligne 65%. — Annuités diverses, 4.000. 

Ligne 66. — Participation des services financièrement auto- 
nomes aux dépenses de foncti- "nement des cités adminis 
tratives, 60.000. 

Ligne 67. — Primes perçues en contrepartie des garanties affé- 
rentes à des opérations de commerce extérieur, 30.000. 

Ligne 68. — Recettes à provenir des rations de liquidation 
des aneiens comptes spéciaux du ravitaillement, 50. 

Ligne C9. — Recettes à provenir des rations de liquidation 

u compte spécial « Transports mari . — Exploitation de 
navires », 800.000. 

Ligne 70. — Recettes à provenir des opérations de liquidation 
du compte spécial « Opératians commereiales du service des 
importations et des exportations », 50.000. 

Ligne 71, — ee" de l’accord franco-libanais du 24 jan- 
vier 1948, 100.000. 

Ligne 72. — Versement du fonds commun de l'allocation de 
ogement au titre de la Ces ur des charges d’allocations 
de logement supportées par l'Etat, mémoire. 


M. — Affaires économiques. 


Ligne 73. — Contribution des offices et établissements publics 
de l'Etat dotés de l'autonomie financière et des compagnies 
de navigation subventionnées, sociétés d'économie mixte, 
entreprises de toute nature ayant fait appel au conecows 
financier de l'Etat, 100.000, ; S 

Ligne 74. — Prodnits dés Jénalités in à la 
services du contrôle des prix pour infraetions à la 
des prix et du ravitaillement, 450.000. 


Âes 
islation 


FRANCE D'OUTRE-MER 

De rm = frais de traitement dans les 
aux, effectuées sur solde du personnel militaire et assi- 
milé et sur le traitement du personnel civil rémunéré sur le 
budget de l'Etat, 3.000. é 

Ligne 76. — Contribution des territoires d'outre-mer aux dépen- 
ses militaires de la métropole et aux dépenses de l’aéronau- 
tique militaire dans les territoires d'outre-mer, mémoire. 

Ligne 77. — Remboursement par les territoires d'outre-mer ef 
es Etats associés des dépenses administratives de la caisse 
de retraites de la France ©” , 45.000. 

Li 78. — Contribution des territoires d'outre-mer aux 
dépenses du service administratif de là France d'outre-mer, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 
79. — Droit de vérification des instruments de mesure, 


Ligne 80. — Redevances pour contrôles spéciaux et travaux 
iaux, 100.000. 

Ligne 81. — Remboursement des subventions actordées à des 

ex minières en application du décret-loi du 6 mai 

modifié F la loi provisoirement applicable du 15 novem- 
bre 1940 et la loi provisoirement applicable du 31 décem- 
bre 1941, mémoire. 

Ligne 82. — Redevances pour frais de contrôle des distributions 
d'énergie électrique et des concessions de forces hydrau- 
liques, 100.000. 

Ligne 83. — Redevances pour frais de contrôle de la produc- 
tion, du transport et de la distribution du gaz, mémoire. 

Ligne 84. — Remboursement d'annuités et avances 

iété Electricité de France et par diverses sociétés 
duction d'énergie hydroélectrique, 2.000 

Ligne 85. — Remboursement des avances consenties à la régie 
autonome des pétroles, mémoire. 

Ligne 86. — Redevances annuelles et remboursement d'avances 
consenties l'Etat en vertu de contrats d'équipement et 
d'entretien d'usines, 50.000. 

Ligne 87. — Taxes d'épreuves d'appareils à pression de vapeurs 
ou de gaz, 30.000. 


ar Ja 
e pro- 


INTÉRIEUR 


Ligne 88. — Contingents des départements et des communes 


dans les ques faites gar leur police, 900.000. 

ne 89. — Contribution de l'Algérie aux dépenses militaires 
e sécurité, mémoire. 

e 90. — Contribution des départements aux dépenses résul- 
ant de la prisé ‘en charge des auxiliaires départementaux, 


1.450.000. 
Jusmnce 


Ligne 91. — Recettes des établissements pénitentiaires, 600.000. 
Li 4 P — heccttes des établissements d'éducation surveillée, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Ligne 93. — Produit de la revision des marchés opérés en 
application de l’article 105 de la loi du 17 octobre 1946, 4.00. 
signe 94, — Receties à proveair des rations de liquidation 
u compte spécial « Fabrications et travaux du service des 
constructions provisoires », mémoire. 


SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 


Ligne 95. — Produits du droit fixe de visa des spécialités phar- 
inaceutiques, 15.400. 
e 96. — Produits des taxes sur les analyses, examens et 
Eng effectués “4 : gg A gr va ee | en «gr 
santé publi et de la po n et de l'académie 
médecine, 5,000. _—. dé 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Ligne 97. — MRedevances pour da rétribution des délégués 
mineurs et remboursement par les exploitants de mines de 
primes d'assurances en cas d'accidents, des indemmités d'in- 
a gt rom mt = Var S médicaux et Tee : _ 

ues sup par Île , en cution de i 
du 13 décembre 1942, 420.800. 

Ligne 98. — Remboursement par la caisse nationale de sécurité 
sociale des frais d'administration de la direction générale et 
des services régionaux des assurances sociales, 1.933.000. 
_ À... — Redevance pour l'emploi obligatoire des mutilés, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Ligne 100. — Redevance d'usage due la Société nationale 
es chemins de fer français, 18.500.000. 
Ligne 401, — et remboursements divers dus par les 
.  &hemins de fer en France, 193.000. 
L 102. — Redevances et remboursements divers dus par 
mr ou de chemins de fer d'intérêt local et ent-e- 
prises ires, 7.000. à 
Vase -nrDeements divers diachaie per las compagnies 
chemins de fer et par la Société nationale des chemins de 
fer français, 35.685. 





Ligne 164. — Versement au#résor de l’annuité représentative 
des charges de capital d'établissement du réseau d'Alsace et 
de Loïraine pour les dépenses effectuées de 1571 à 1921, 
14.458. 

Ligne 105. — Part revenant à l'Etat dans le produit net d’explai- 
tation du chemin de fer de Somain à Anzin et à la frontière 
belge, mémoire. 

Ligne 105. — Versement de la ville de Paris sur es bénéfices 
ou redevances de la Compagnie du chemin de fer métropo- 
litain, mémoire. 

Ligne 107. — Redevances d'usage perçues sur les aérodromes 
de l’Etat, et remboursements divers par les usagers, 500.600. 


MARINE MARCHANDE 


Ligne 108. — Droit de visite de sécurité de la navigation marl- 
time, 30.000. 

Ligne 109, — Produits de l'exploitation des navires de la flotte 
en gérance acquis avant le 1% septembre 1944 et loyers des 
navires aflectes à l'exploitation des services contractuels, 
120.000. 


CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE 


Ligne 110. — Excédent des recettes sur les dépenses du budget 
annexe de la caisse nationale d'épargne, 12.492.673. 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Ligne 111. — Contribution de l'administration des postes, tél6- 
graphes et téléphones aux retraites de son personnel soumis 
au régime général des pensions civiles, 9.243.000. 

Ligne 112. — Remboursement par l’administration des postes, 
télégraphes et téléphones des charges d'amortissement de ses 
bons et obligations amortissables, 4.996.095. 


RADIOPBIFFUSION FRANÇAISE 


Ligne 113. — Contribution forfaitaire de la radiodiffusion aux 
charges de pension du personnel, 200.000, 


DIVERS SERVICES 


Ligne 114. — Retenues pour pensions civiles et militaires, 
33 millions. 

Ligne 113. — Bénéfices des comptes de commerce, 500.000. 

Ligñe 116. — Remboursement par certains comptes spéciaux 
des dépenses de personnel applicables à leur fonctionnement, 
500.000. 

Ligne 117. — Recettes à provenir de l’apurement des comptes 
Spéciaux clos en application de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948 
et des lois subséquentes, 24 millions. 

Ligne 118. — Remboursement de frais de scolarité, de pensions 
et de trousseaux par les anciens élèves des écoles du Gou- 
vernement qui quittent prématurément le service de l'Etat, 
40.000. 

Ligne 119. — Pensions et trousseaux des élèves des écoles du 
Gouvernement, 20.000. 

Ligne 120. — Droits d'inscription pour les examens, de diplômes 
et de scolarité perçus dans différentes écoles du Gouverne- 
ment, 12.000. 

Ligne 121. — Produit de la vente des publications du Gouver- 
nement, 15.000. 

Ligne 122. — Retenues de logement effectuées sur les émo- 

ments de fonctionnaires et officiers logés dans des immeu- 
bles appartenant à l'Etat ou loués par l'Etat, 200.000, 

Ligne 423. — Reversements de fonds sur les dépenses des 
ministères me donnant pas lieu à rétablissement de crédits, 
1.500.000. 

Li ne 124. — Recettes accidentelles à différents titres, 9 mil- 

ons. 

Jigne 125. — Recettes diverses, 700.000. 

Ligne 126. — Réintégration au budget général des recettes des 
établissements dont l'autonomie a été supprimée par le 
décret du 20 mars 1939, 20.000, 
igne 4127. — Prélèvement sur des ressources affectées destiné 

couvrir les dépenses de fonctionnement imputables sur le 
titre TI « Moyens des services » du budget général, 230.000, 

Ligne 128. — Versement au Trésor des produits visés par l’ar- 
ticle 5, dernier alinéa, de l'ordonnance n° 45-14 du 6 jan- 
vier 1945, 3.500.000. 

Ligne 129. — Ressources à provenir de l’application des règles 
relatives aux cumuls des rémunérations d'activité, 200.000, 
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V. — Ressources excentionnelles. 


1° Recettes en contrepartie de dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


Ligne 130. — Produit du prélèvement exceptionnel institué par 
a loi n° 48-30 du 7 janvier 1948, 100.000. 
Ligne 131. — Intérète et am rtissement des prèts consentis en 


exécution de l’artic'e 12 de la loi n° 4+-166 du 21 mars 1954 
et de l’article 9 de la loi n° 53-611 du 11 juillet 1953, 85 mil- 
lions, 

Ligne 132. — Recettes en contrepartie des ee le recons- 
titution de la flotte de commerce et de pêche et de la flotte 
rhénane, 5 millions. 

Lizne 133. — Recettes en contrepartie des dépenses de recons- 
truction, memoire. 


2o Coopération internationale. 


Ligne 131. — Contre-valeur de l’aide consentie par le Gouverne- 
ment des Etats-Unis en application de l'accord du 28 juin 1945, 
mémoire. 

Ligne 135. — Contre-va'eur de l'aide militaire accordée à la 
France par les Etats-Unis d'Amérique, mémoire. 


VI. — Fonds de contours et receties ass:m:lées. 
1° Fonds de concours ordinaires et spéciaur. 


Ligne 136. — Fonds de concours pour dépenses d'intérêt pubie, 
mémoire. 

Ligne 137. — Produits des legs et donations attribués à l'Etat 
et à diverses administrations publiques, mémoire. 

Ligne 138. — Ressources affectées à la restauration et à la 
conservation du domaine national de Versailles, mémoire. 


Ligne 139. — Recettes affectées à la caisse autonome de recons- 
truction, mémoire. 


2° Coopération internationale. 


Ligne 140. — Fonds de concours, mémoire. 
Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’état G. 
(L'état G, mis aur voix, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'état H: 
ETAT H 


Tableau des ressources affectées pour l'exercice 1956 aux 
dépenses du titre VIE « Dépenses effectuées sur ressources 
affectées ». 


Evaluations pour 1956 (en milliers de francs). 


À. — Ressources affectées à l’assainissement du marché 
de la viande. 
Ligne Of. — Produit du préièvement sur les recouvrements 


opérés au litre de la taxe de circulation sur les viandes, 
7.700.000. 


Ligne 02. — Droits de visite et d'inspection du bétail et des 


viandes, 60.000. , 
Ligne 03. — Recettes diverses et accidentelles, mémoire. 


B. — Ressources effectuées à l’assainissement de la viticulture. 


Ligne 11. — Produit du prélèvement effectué sur les recouvre- 
ri opérés au titre de la taxe unique sur les vins, 12 muil- 
ions. 

Ligne 12. — Produit des redevances sur Jes rendements, 
50.000. - 

Ligne 13. — Produit de la redevance relative à la carte de 
contrôle des producteurs et négociants en bois et plants de 
vign2, 10.000. 

Ligne 14. — Produit des amendes et pénalités prévues au code 
du viu, 10.000, 

Ligne 15. — Contribution du budget de l'Algérie, mémoire. 

Ligne 16, — Recettes diverses et accidentelles, mémoire, 





C. — Ressources affectées à l’assaimssement dn marché du lait 

et des produits laitiers. 

Ligne 21. — Produit du prélèvement sur les recouvrements 
opérés au titre de la taxe de circuiation sur les viandes, 
5.775.000. 

Ligne 22. — Produit des cotisations professionnelles de résorp- 


tion, mémoire. x 3 4 
Ligue 23. — Recettes diverses et accidentelles, memoire. 


D. — Ressources affectées à la baisse du prix des matér:els 
destinés par nature à l'usage de l’agriculture. 
Ligne 31. — Prelévement sur les recouvrements opérés pour 
le compte de l'Etat au titre de la taxe sur la valeur ayoutee, 
1€ millions. 


E. — Ressources affectées an régime de l'assurance vieillesse 
FF agricole. 
Ligne 41. — Produit du prélèvement sur les recouvrements 

opérés au titre de la taxe sur la valeur ajoutée, 135 millions, 


F. — Ressources stffectées à l’aide temporaire à l'équipement 
de théâtres privés de Paris. 
Ligne 51. — Produit de la taxe prévuc par l’article 1621 bis du 
code général des impôts, 30.000. 


G. — Ressources affectées aux opérations effectuées en appli- 
cation de la loi validée du 15 septembre 1943 portant création 
d'une taxe d'encouragement à la production textile. 


Ligne 61. — Produit de la taxe instituée par la loi validée du 
15 septembre 1943, 4.569.000. 

Ligne 62, — Remboursement de prêts (capital et intérêts), 
mémoire. 

Ligne 63%. — Prélèvement sur les ressources affectées n'ayant 
pas donné Jiéu antérieurement à ouverture de crédits, 


mémoire. 


IL — Messources affectées au soutien aux hydrocarbures 
ou assimilés. 


Ligne 71. — Produit des redevances, 14.300.000, 

Ligne 72. — Participation des budgets locaux, 100.000. 

Ligne 73. — Remhoursement des prêts, 80.000. 

Ligne 74. — Recettes accidentelles ou diverses, 5.000. 

Ligne 75. — Prélèvement sur les ressources affectees n'ayant 
s donné lieu antérieurement à ouverture de credits, 


.195.000. 


L — Ressources affectées aux investissements routiers. 


Tranche départementale. — Prélèvement de 


Ligne 81. — ! le. - 
roduit des taxes intérieures sur les carbu- 


2,5 p. 100 sur ie 
rants routiers, 5.250.099. 

Ligne 82. — Tranche vicinale. — Prélèvement de 2,5 p. 10€ 
sur le produit des taxes intérieures sur les carburants rou- 
tiers, 5.250.000. 

Ligne 83. — Tranche urbaine. — Prélèvement de 1,5 p. 100 sur 
le produit des taxes intérieures sur ies carburants rout:ers, 
3.150.000. 

Lignes84. — Tranche rurale. — Prélèvement de 1 p. 100 sur le 
produit des taxes intérieures sur les carburants routiers. 
2.100.000. 

Ligne 85. — Tranches départementale, vicinale, urbain: et 
rurale. — Prélèvement sur les ressources aflectées n'ayant 
pas donné l'eu antérieurement à ouverture de crédits, 88.000, 

Ligne S6. — Tranche nationale. — Prélèvement de 13,3 p. 100 
sur le produit des taxes intérieures sur les carburants rou- 
tiers, 28.110.000. : | 

Ligne 87. — ‘Tranche nationale. — Prélèvement sur les res- 
sources aflectécs n'ayant pas donné lieu antérieurement à 
ouverture de crédits, 356 000, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’état H. 

(L'état H, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. J’appelle maintenant l’article 13 avec les chif- 

fres résultant du vote des états G et H: 


$ 2. — Evaluation des voies et moyens. 


« Art. 13. — Les produits et revenus applicables au budget 
général de l’exercice 1956 sont évalués à la somme de 3.344 
milliards de francs. 


« Cette évaluation correspond: 
« À concurrence de 3. milliards de francs aux produits 


attendus des ressources ordinaires et extraordinaires. confor- 
mément au développement qui en est donné par l'état G annexé 
à la présente loi; 
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« A concurrence de 124 milliards de franes aux-recettes affec- 
tées à la couverture des dépenses du titre VII conformément 
au MA dr: prit qui en est donné par l'état H annexé à la 
présente loi. » "1 be HAE 

Personne ne demande la parole ?.… à 

Je mets aux voix l'article 13. . ; 

(L'article 13, mis aux voir, est adopté.} 


[Article 2 (suite).] 


M. le président. J'a pelle maintenant l'article 2, qui avait 
été réservé, avec les chiffres résultant du vote de l’état A: 

«a Art. 2. — Il est ouvert aux ministres, au titre de l'exer- 
cice 1956, en addit:on aux crédits et aux autorisations de pro- 
gramme reconduits. par. l’article 7 de la loi n° 55-1043 du 
6 août 1955, dont je montant à été ‘constaté par le décret n° 55- 
1689 du 31 décembre 1955, modifié par le 
17 avril 1956, des crédits s’élevant à la somme de 162.064 mmil- 
jions de francs et des autorisations de programme s'élevant à 
la somme de 296.205 millions de francs. 

u Ces crédits s'appliquent: d 
« Pour 73.493 millions de francs aux dépenses ordinaires, 
soit: 

«. Titre IL — Dette publique et dépenws en atténuation de 
receltés: 25 miliions de francs; + 

« Titre M. — Pouvoirs, publics : 658 millions de francs : 

« Titre II. — Moyens des services : 25.436 millioñs de francs; 
x « Titre IV, — Intérventions publiques: 47.374 millions de 
rates. 4 

: Pour 88,571 millions de francs aux dépenses en capital, 
soit; 

« Titre V. — investissements exécutés par l'Etat: 21.705 mil- 
lions de francs; | | 
cn _ VI. — Investissements exécutés avec le concours de 
"Etat ; 

#. A. — Subventions et participations: 43.400 millions de 
ancs; 

« B. — Prêts et avances: 23.466 millions de francs. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 


« Au titre V:— « Investissements exécutés par l'Etat » pour 
104.246 millions de francs; 


«:Au titre VL — « Investisséments exécutés avec le concours 


de l'Etat: A.-— Subventions et participations » pour 158.839 
millions de francs; 

« Au titre VI, — « Investissements exécutés avec le concours 
dore B, — Prêts et avances » pour 33.126 millions de 
rancs. É | Ru 

« Ces crédits et ces autorisations de programme sont répartis 


ne service et par chapitre conformément à l'état À annexé à 
a 


présente loi, » | 
M. le président du conseil. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. le président du consell. 


M. le président du conseil. Le Gouvernement pose la ques- 
tion de confiance pour l’adoption de l’article 2 avec les chiffres 
résultant du vote de l’état À et pour l’adoption de l'ensemble 
du projet de loi. | 


. Mme Le Gouvernement pose la 
fiance pour l'adoption de l’article 2 avec les chiffres résultant 
ss _e de l'Etat A et pour l'adoption de l’ensemble du projet 

e (e] LA 

Le vote sur cette question de confiance aura lieu mardi 
matin, mais, à la demande de pus collègues, à dix heures, 
si l’Assemblée est d'accord. (Assentiment.) 


question de can- 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UN PROJET DE LOI 


_ M, le président. J'informe l'Assemblée qu’il y a désaccord 
Sur l'urgence de la discussion du Four de loi portant ratifica- 
tion du décret: n° 56-579 du 14 juin 1956 suspendant ’au 
31 décembre 1956 le droit de douane d'importation le à 
certaines pellicules sensibilisées, non ipressionnées, perfo- 
rées, pour images monochromes, positives. Pa 
L'opposition à e sera notifiée à l’auteur de la demande 


d et insérée à la suite du compte rendu in extenso de 


la séance d'aujourd'hui. 


écret n° 56-390 du : 


d'un aérodrome civil (n° 1624, 2136) ) 
majorité absolue des membres ne en la commission) ; 


‘tendant 





INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
qui n'y.ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du 3° jour 

é séancé : 

Suivant la séance d'aujourd'hui : 

La proposition de résolution de M. Raymond Lainé tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder des sursis de payement 
aux agriculteurs et artisans ruraux emprunteurs au Crédit 
agrico.e, touchés de un ordre de rappel des autorités mili- 
taires (n°° 1964, ) ; : 

La proposition de résolution de M. Besson tendant à inviter 


.le Gouvernement à mettre à Ja disposition des services vétéri- 
 naires les moyens financiers nécessaires pour que soit inten- 


sifiée la tutte contre la tuberculose bovine (n°* 733, 2032) y + 
port adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission) ; ; 

La proposition de loi de MM. Pierre-Henri Teitgen et Méhai- 
gnerie tendant à étendre les dispositions de la loi n° 56-259 
du 16 mars 1956 aux terrains agricoles désaflectés après avoir 
été acquis par voie d’expropriation en vue de la construction 
(rapport adopté à la 


La proposition de résolution de Baylet tendant à inviter 
le Gouvernement à appliquer:la loi du 31 décembre 1936 im- 
posant à l'Etat le versement, au fonds d'amortissement des 
Charges d'électrifieation rurale, d'une somme égale à la contri- 
bution des distributeurs d'énergie électrique (n°* 1916, 2205) 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 
Ja commission) ; ) 

Le rapport repris et la proposition de loi de M. René Pleven 
augmenter le nombre des ingénieurs du corps du 
génie rural (n°* 587, 1776, 2206) eppert adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission) ; 

Le re vi repris sur la proposition de loi tendant à réparer 
le préjudice subi par les cantiniers militaires à la suite de Ja 
DER de leur emploi par le décret du Gouvernement de 
fait, dit de l'Etat français, du 20 décembre 1940 (n° 602, 1512) 
(rapport adopté à la majorité absolue des membres composant 


Ja Commission) (le rapport conclut à une proposition de réso- 


Jution) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ratifier l'accord relatif âu service militaire conclu le 28 dé- 
cembre 1953 entre Ja France et l'Italie {(n°* 1664, 2029) (ape 
port adopté à la majorité absolue des membres composant 
commission) ; : 

La pes de loi de M. Quinson tendant à modifier l’ar- 
ticle 3 de Ja loi n° 54-752 du 19 juillet 1954 autorisant la ces- 
sion à l’Elat par la ville de Paris d’une parcelle du bois de 
Vincennes en vue de la construction d’un lycée de jeunes fiiles 
(n° 1523, 1920) ; 

Le projet de loi relatif au reclassement des ex-pilotes de la 
Station de, Haïphong (n°* 2176, 2272) ; 

Le projet et les propositions de loi de M. Quinson, de M. Mou- 
ton, de M. Vincent Badie et de Mme Francine Lefebvre tendant 
à modifier les articles 7 et 9 de Ja loi n° 55-356 du 3 avril 1955, 
en vue d'accorder un nouveau délai pour les demandes de 
titre ou de pécule formulées par certaines catégories d'anciens 
combattants et de victimes de la guerre (n° 1814, 323, 389, 
697, 1555, 513, 1225, 2081); 

Le projet de loi portant reconduction de la législation sur 
les emplois réservés (n°* 1798, 2106), 


DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


" M. le président. J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat au bud- 
gel une lettre rectificative au projet de loi pee ajustement 
es dotations budgétaires reconduites l'exercice 1956 
(n° 1862, 1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062). 

La leitre rectificative sera imprimée sous le n° 2312, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M, le secrétaire d'Etat au budget une deuxième 
lettre rectificative au projet de loi | eue ajustement des do- 
lations budgétaires reconduites à l'exercice 1956 (n° 1862, 
1887, 1914, 1966, 2017, 2045, 2062). 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 2327, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Jégorel et plusieurs de ses 
coHègues une proposition de loi relative aux modalités de 
répartition de la taxe locale et tendant à ce que, pour la répar- 
tition des sommes provenant du fonds national de péréquation, 
les militaires, les malades et les collégiens soient pris en 
considération dans leur commune d’origine et non dans leur 
commune de résidence. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2302, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) . 

J'ai reçu de M. Schaff et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à l'institution d’une prestation loge- 
ment pour les travailleurs à faibles revenus. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2303, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à rétablir l’article 13 du code du 
vin relatif aux déclarations de récoltes où de stocks de vin 
et à réinstituer une tolérance sur les déclarations inférieures à 
600 hectolitres. 

Ea proposition de loi sera imprimée sous le n° 2304, dis- 
fribuée et, s’il n’y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des boissons, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Denvers et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier la loi n° 51-676 du 24 mai 
1951 relative à la culture et au prix de la chicorée à café. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n°2317, dis- 


tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mme Lempereur et plusieurs de ses-collègues 
uné proposition de loi tendant à ouvrir dans les mêmes condi- 
tions aux candidats des deux sexes l’accès à tous Jes concours. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2318, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, ‘renvoyée à la commission 
de l’éducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Delabre et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à supprimer, pour les ouvriers 
atteints de silicose et leurs ayants droit, le délai de revision 
fixé par l’ordonnance du 2 août 1945 et appliqué dans le cadre 
de la loi de 1898, ; ; 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 2319, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Marcel David et Robert Coutant une propo- 
sition de loi tendant à déclarer d’utilité publique Lg v rerg 
ar l’Université de Paris d'un immeuble sis 4, rue Quatrefages, 
aris (5°), pour les besoins médico-sociaux des étudiants. 

La proposition de loi ‘sera imprimée sous le n° 2324, dis- 
tribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commissjon 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


+ — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Antier et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement Ê combattre la tuberculose bovine et à assurer 
son éradication en adjoignanñt à la méthode de Bang l'utiii- 
sation de toutes méthodes résultant des découvertes récentes 
réalisées dans le domaine de la biologie, notamment le vac- 
cin A. R.T. 7. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2299, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
soin de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Coirre une proposition de résolution tendant 
à décider la revision de l’article 46 de la Constitution. 

La ge er de résolution sera imprimée sous le n° 2300, 
distribuée et, s’il n’y a pas Ce ne renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
de "7 et des pétitions. (Assentiment.) 

‘ai reçu de M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolntion tendant à inviter le Gouverne- 
ment à «broger l'arrêté äu 19 mars 1956 régiementant l'entrée 
en Algérie et à permettre aux Algériens vivant en France de 
rentrer librement dañs leur pays. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2305, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur. (Asentiment.) : 





J'ai reçu de M. Raymond Mondon (Réunion) et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résotution tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide d'urgence aux planteurs vic- 
times de la sécheresse dans la région Sous-le-Vent du dépar- 
tement de la Réunion. 4 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 230, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Asséhtiment.) 


dé DR Ge 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Francis Leenhardt, rappor- 
leur générai, un rapport, fait au nom de Ja commission des 
finances, sur le projet d2 loi portant prorogation des disposi- 
tions de la loi n° 56-333 du 27 mars 1956 relative à ja suspen- 
sion des taxes indirectes sur certains produits de consum- 
mation courante (n° 2087). « 

Le 1apport sera imprimé sous le n° 2301 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebvre un rapport, fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur la proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et 
Mile Dienesch tendant à permettre à la veuve d’un assuré social 
devenue salariée à la suite du décès de son conjoint de cumu- 
ler ses versements avec ceux de l'assuré décédé pour l’ouver- 
ture et la liquidation de ses droits en matière d’assurance- 
vieillesse (n° 1123), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2307 et distribué. 

J'ai reçu dé M. Duquesne un rapport, fait au nom de la 
commission du travail et de la sécurité sociale, sur le projet 
de loi autorisant le Président de la République à ratifier l'ave- 
nant n° 2 à la convention pee du 10 juillet 1950 entre la 
France et la république fédérale d'Allemagne sur la sécurité 
sociale et aux accords complémentaires n° 1, 2 et 4 à cette 
convention, ainsi que l'accord complémentaire n° 5 de ladite 
convention, signés le 18 juin 1955 (n° 1779). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2308 et distribué. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait 
au cours de la précédente législature, repris le 6 mars 1956, sur 
le projet de loi téndant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier les accords intérimaires européens concernant 
la sécurité sociale (n° 1009). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2309 et distribué. 

J'ai reçu de M. Duquesne un rapport, fait au nom de Ja com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur le rapport fait 
au cours de la précédente législature, repris le 28 février 1956, 
sur Je projet de Joi autorisant le Président de la République 
à ralifier l'avenant à la convention générale entre la France 
et la République fédérale d'Allemagne du 10 juillet 1950 sur 
la sécurité sociale, signé le 3 avril 1952 (n° 805). | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2310 et distribué. 

J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur général, un 
rapport supplémentaire, fait au nom de la commission des 
finances, sur le projet et la lettre rectificative au projet de Joi 
portant ajustement des dotations budgétaires reconduites à 
l'exercice 1956 (n°* 1487, 1862, 2312). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2313 et 
distribué. 

J'ai reçu de Mme Francine Lefebyre un rapport, fait au nom 
de la commission du travail et de ia sécurité sociale, sur la 
proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et Mlle Dienesch, 
tendant à accorder une retraite aux femmes d'assurés sociaux 
ayant cotisé pendant au moins vingt-cinq ans à un régime 
d'assurance facultative (n° 1122). NS 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2314 et distribué. 

J'ai reçu de M. Mignot un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation sur: L le rapport fait 
au cours de la précédente législature, repris le 16 février 1956, 
sur les ETS ions de Joi de MM. de Moro-Giaflerri, Legaret, 
Vigier, otard, Minjoz, Maurice-Bokanowski, Charret, Vil- 
lard, Pebellier et Lefranc, de MM. Beauvais et Boivin-Champeaux 
sénateurs, et la proposition de résolution de M. Minjoz; IL es 

ropositions de loi de MM. Paul Coste-Floret, Klock, Alfred Coste- 
loret, Alphonse Denis, Vigier, Jean-Paul David, Tribou:et, Jean 
Cayeux et Gautier-Chaumet, tendant à modifier certaines dis 
sitions du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant Jes 
rapports entre baille et locataires en ce qui concerne Je 
renouvellement des baux à loyer d'immeubles ou de locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal, ÿ 

(Dispositions concernant les articles 8, 10, 11, 12, 15, 20 et 29 
du décret du 30 septembre 1953, sur les commerciaux). 
(nes 534, 249, 268, 411, 684, 836, 849, 1012, 1538, 1619, 1643,.1722). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2315 et distribué. 
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J'ai reçu de Mme Rose Guérin un rapport supplémentaire, fait 
au nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur: J. la proposition de loi de M. Gaillemin et plusieurs de 
ses collègues, tendant à venir en aide aux familles dont les 
dépenses se sont accrues du fait du froid; IL les propositions 
de résolution: 1° de Mme Vermeersch et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à doter immédiate- 
ment les caisses d'allocations familiales des crédits nécessaires 
au versement d’un mois supplémentaire de prestations farmni- 
liales; 2° de M. Chambeiron et plusieurs de ses coliègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à doter les caisses d'allocations 
familiales des crédits nécessaires au versement d’un mois sup- 
plémentaire de prestations familiales (n°° 1696, 518, 778, 1543). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2316 et 
. distribué. 

J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin un rapport supplémentaire. 
fait au nom de Ja commission de l’agriculture, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Dronne, tendant à exonérer certaines 
livraisons de blé de l'application du « quantum »; 2° de M. Lalle, 
tendant à abroger le décret n° 55-1078 du 4 novembre 1954, 
relatif à la collecte du blé de la récolte 1953 (n° 234, 1197, 1595). 

Le + si supplémentaire sera imprimé sous le n° 2321 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Boscary-Monsservin un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission de l'agriculture, sur Ja 
Ce cr: de loi de M. Boscary-Monsservin teridant à modifier 
‘arlicle 43 de la loi n° 52-799 du 10 met 1952, modifié par la 
loi n° 55-21 du 5 janvier 1955 sur l’ailocation de vieillesse agri- 
cole (n° 969-1750). | 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 2322 et 
distribué. 

J'ai recu de M. Boscary-Monsservin un rapport, fait au nom 
dé la commission de l’agriculture, sur le projet de loi modifié 

r le Conseil de la République, relatif au marché de l'orge et 

u seigle (n° 2257). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2323 et distribué. 

J'ai reçu de M. Thamier un rapport, fait au nom de la commis- 
sion chargée d’enquêter sur les opérations électorales du dépa:- 
tement de l'Aube (4° siège). ‘ 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2325 et distribué. 


— 16 — 


DEPOT DE PROJETS DE LOI MODIFIES PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 

M. te président. J'ai recu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi modifié par Je Conseil 
de- la République, tendant à instituer une prime exceptionnelle 
en faveur des producteurs de blé de la récolte de 1956. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2311, distribué et, 

s'il n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission de l’agri- 
culture. (Assentiment.) 
J'ai reçu, transmis dd" M. le président du Conseil de la 
Répu que, un Er e loi, modifié par le Conseil de la Répu- 
blique dans sa 3° lecture, portant institution d’un fonds natio- 
nal de solidarité. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 2326, distribué et 
s’il ny a d'opposition, renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


— 17 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI ADOPTEE PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
Conseil de la ge ue une proposition de loi adoptée par le 
Conseil de la République, tendant à la réglementation de 
l'ouverture et de Ja fermeture des boulangeries pendant la 
période des congés annuels payés. 

La tion de loi sera imée sous le n° 2320, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’oppositions, renvoyée à la commission 
de l’intérieur, (Assentiment.) 


— 18 — 
ORDRE DU JOUR 


3 le président. Mardi 26 juin, à dix heures, première séance 
publique : 
Vérification de pouvoirs (sous réserve qu'il n’y ait pas débat) 
ne de l'Oise (M. François-Benard [Hautes-Alpes], rap- 
rteur); 





Votes sur les questions de confiance posées au cours de la 
discussion du projet de loi et des lettre: rectificatives au pro- 
jet de loi portant ajustement des dotations budgétaires recou- 
uites à l'exercice 1956: a) pour l'adoption de l’article 12 dans 
le texte du rapport supplémentaire n° 2313, contre toute motion 
et tous amendements, sous-amendements ou articles addition- 
nels de nature à en modilier la portée un à en retarder l’appli- 
cation et, en con-équence, pour l’adoption des chapitre 45-31, 
35-41, 45-12, 46-41 du budget des travaux publics avec les dota- 
tions prévues au rapport n° 1862 (scrutin public à la tribune) ; 
b) pour l'adoption de l’article 2 avee les chiffres résultant du 
vote de l'Etat A et pour l'adoption de l’ensemble du projet de 
lai (scrutin publie à la tribune); 

Suite de la discussion: L des propositions de loi: 1° de 
M. Bouxom et plusieurs de ses collègues, n° 520 rectiflé, ten- 
dant à interdire toute expulsion de locataires où d’occupants de 
locaux d'habitation sans relogement préalable des intéressés 
dans des conditions normales ; 2° de M. Dejean et plusieurs de 
ses collègues, n° 953, tendant à modifier la loi n° 51-1372 du 
1 décembre 1951, modifiée par les lois des 15 juillet 1954 et 
3 avril 1955 tendant à permettre, à titre provisoire, de surseoir 
aux expulsions de certains occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel; 3° de M. André Gautier et plusieurs 
de ses collègues, n° 1492, tendant à compléter la loi n° 54-726 
du 15 juillet 1954 afin d'interdire les expulsions des familles 
dont le chef ou le soutien appartient à une unité stationnée en 
Afrique du Nord; 4° de M. Philippe Vayron et plusieurs de ses 
collègues, n° 1530, tendant à modifier l’article 2 de la li 
n° 51-1372 du 1 décembre 1951 permettant, à titre oem 
de surseoir aux expulsions de certains occupants de bonne foi; 
HI. de la proposition de résolution de M. Gautier et plusieurs 
de ses collègues, n° 303 rectifié, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire surseoir à toute expulsion de locataires pendant 
les mois d'hiver tant que les intéressés n'auront pas été relogés 
dans des conditions normales maintenant la cohésion de ja 
famille (dispositions législatives concernant l'expulsion de cer- 
tains locataires ou occupants) (n°* 997, 1851. — Mme Rabaté, 
rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi, n° 2087, portant prorogation des 
dispositions de la loi n° 56-333 du 27 mars 1956 relative à la 
suspension des taxes indirectes sur certains produits de consom- 
mation courante (n° 2301, — M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général) ; 

Discussion d'urgence, en 4° lecture, du projet de loi portant 
institution d’un fonds national de solidarité (n° 2326. — M. Ca- 
gnaire, rapporteur); 

Discussion de la proposition de résolution de M. Bouxom 
n° 2041 tendant à modifier les articles 5, 44, 49, 57 bis, 83 et 93 
du règlement de l’Assemblée nationale, (n° 2042. — M. Bouxom, 
Œ mt 4 

iscussion de la proposition de loi de M. Daniel Mayer et 
plusieurs de ses collègues n° 1326 tendant à modifier l’article 17 
de Ja loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, modifiée, relative aux 
élections des membres de l’Assemblé: nationale (n° 2001, —« 
M. Charles Lussy, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport n° 2279 de la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions sur l'installation à la salle des séan- 
ces, de l’Assemblée nationale, d’un système électrique de 
votation, (Application de la résolution n° 345 adoptée par l'As- 
semblée nationale le 27 mar 1952) (M. Barrachin, cn. «2 À 

Discussion du projet de loi n° 1799 portant approbation du 
contrat de bail signé le 20 décembre 1955 entre le Gouverne- 
ment de la République française et l'Organisation du Trai'é de 
l'Atlantique Nord, relatif au terrain situé à Paris (16°), entre 
le boulevard Lannes, l’avenue de Pologne et l'avenue du Maré- 
chal-Fayolle, acquis par l'Etat suivant acte administratif du 
24 août 1954 (n° 2235. — M. André Mutter, rapporteur) ; 

Discussion en troisième lecture de la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 331 du code civil en ce qui concerne la iégi- 
timation des enfants adultérins (n°° 1396, 1991, — M. Isorni, 
rapporteur) ; 

Discussion: A. — I. — Des propositions de loi: 1° de MM. de 
Moro-Giaflerri et André Hugues tendant à interdire au proprié- 
taire le droit de refuser le renouvellement du bail au commer- 
çant locataire lorsque ce refus serait dicté par le désir de louer 
à des locataires non commerçants qui n’ont pas avec le proprié- 
taire les liens familiaux prévus par le premier paragraphe de 
l’article 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953; 2° de 
MM. Legaret, François Bénard et Secrétain tendant à modifier 
les dispositions du décret du 30 septembre 1953 relatif aux 
rapports du bailleur et du locataire industriel, commerçant ou 
artisan en cas de non-renouvellement de son bail; 3° de 
MM. Jean-Louis Vigier et André Hugues tendant à ajouter un 
article 10 bis au décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 sur les 
baux commerciaux; 4° de M. de Léotard tendant à modifier l’ar- 
ticle 37 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
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renouvellement des baux; 5°:de M. Vigier tendant à modifier 
l'artice 10 du ‘décret n° 53-960 du 3% septembre 1953 sur les. 
baux commerciaux; 6° de M. Vigier tendant à modifier l’ar- 
ticle 13 du déeret n° 53-960 du 30 en SN 1953 sur les baux 
commerciaux; :7° de M. Vigier tendant à ajouter un article 
9 bis au décret «° 33-960 du 30 septembre 1953 sur les baux 
commerciaux ; 8 de M. Vigier tendant à modifier l'article 9 du 
décret n° 53-99 du 30 septermbre 1953 sur les baux commer- 
ciaux; 9° de M. Minjoz et piusieurs de ses collègues tendant à 
modifier ia législation dite sur la propriété commerciale ; 10° de 
MM. Maurice-Bokanowski, Peytel et Fouchet tendant à modifier 
l’article.10 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatif aux 
baux commerciaux; 11° de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à permettre la réévaluation au 31 déeembre 1933 
des indemnités d'évietion précédemment fixées au profit de 
locataires commerçants et leur maintien dans les lieux jus- 
qu'au ‘payement d’une indemnité complémentaire; 12° de 
M. Charret tendant à compléter les dispositions existantes con- 
cernaut les baux commerciaux; 13° de M. Vigier tendant à 
rende = ga aux artisans et faconniers les dispositions 
de l’articie 1 du décret du %# septembre 1953 relatif aux baux 
commerciaux; 14° de M. Villard et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier les dispositions du décret n° 53-960 du 
30 me parrna 19%3, modifié par la loi du 31 décembre 1953, 
relatif aux baux à usage commercial, industriel ou artisanal; 
15° de M. Eugène Pehellier et plusieurs de ses collègues tendant 
à modifier cértaines dispositions du décret n° 53-960 du 3% sep- 
tembre 1953 modifié par la loi n° 53-1346 du 31 décembre 1953 
relative aux baux commerciaux : 16° de M. Lefranc tendant -à 
mn les rapports entre bailleurs et locataires pour le renou- 
vellèément des baux à loyer d'immeubles ou locaux à usage des 
artisans noh commerçants; 17° de M. Beauvais, sénateur, et 
plusieurs de ses collègues tendant à la modification de l'ar- 
ticle 14 du décret n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 
renouvellement des baux À loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial, industriel ou artisanal; 18° de, M. Jean 
Boivin-Champeaux, sénateur, tendant à modifier l’article 14 du 
décret n° 53-960 du 30 septembre 1%3 réglant les rapports 
entre bailleurs et locataires, en ee qui cencerne le renouvel- 
lement des baux à loyers d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal: 19° de M. Jean Boivin- 
Champeaux, sénateur, tendant à compléter le décret n° 53-969 
du % septembre 1953 régiant les rapports entre bailleurs et 
locataires en <e. qui concerne le renouvellement des baux à 
loyers d'immeubles ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel, ou artisanal: II. de la proposition de résolution de 
MM. Minjoz et de Moro-Giaflerri tendarit à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour mettre fin aux 
expulsions résultant de la stricte application de l'article 20 du 
décret n° 53-060 du 30 septembre 1953; 

B. — Des propositions de loi: : 
1° De M. Paul Coste-Floret (n° 249), tendant à modifier les 
dispositions du déeret n° 53-960 du 30 septembre 1953 relatives 
au droit de reprise de certains locaux ; 

2° De M. Paul Coste-Floret (n° 268), tendant à modifier le 
régime des baux commerciaux ; 


° De MM. Klock et Penoy (n° 411), tendant à permettre la : 


réévaluation au 31 décembre 1953 des indemnités d’éviction 
pre fixées au profit de locataires commerçants et 
mr maintien dans les lieux jusqu'au payement d’une indem- 
nité <om taire ; 


4° De M. Alfred Coste-Floret (n° 684), tendant à modifier la - 


loi n° 54904 du 11 septembre 1954 relative aux forclusfons 
encourues en gun de l’article 29 du décret n° 53-960 du 
30 septembre 193 réglant les rapports entre bailleurs et Joca- 
taires en. ce concerne le renouvellement des baux à 
loyer d'imme ou de locaux à usage commercial, indus- 
triel ou artisanal] ; 

5° De M, Vigier (n° 836), tendant à ajouter un alinéa sup- 
plémentaire à l’article 23 du décret n° 53-960 du 30 septembre 
14953 relatif aux baux commerciaux : 

6 De M. Alphonse Denis +, Rlusieurs de ses es 
(n° 849), tendant à abroger dispositions du décrèt 
n° 53-960 du 30 septembre 1953 réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal, et à instituer une véritable protection 


de la re à 
7° De M. Vigier (n° 1012), tendant à relever de la forclusion 
locataires-comme : 


eertains à È 

Gautier-Chaumet et Bône (n° 1538) 
tendant à modifier l’article 44 du décret du 30 septembre 1953, 
modifié la loi du 31 décembre 1963, de façon à accorder 
une jusie indemnité aux locataires commerçants, industriels 
ai artisans évincés par suite du non-renouvellement de Jeur 


2 | 


que Ja fête nationale soit cette année une 





9 De M. Triboulet .(n° 1619), tendant à modifier l'article 
premier du décret n° 53-960 du 59 septembre 1953 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires en ce qui concerne le 


‘renouvellement de baux à loyer d’imfmeubles ou de locaux à 


usage commercial, industriel on at tisanai ; , 

10° De M. Jean Cayveux (n° 1643), tendant à compléter lar- 
ticlée. 9 du. décret n° 53-9609 @u'30 septembre 4955, modifié, 
réglant les rapports entre bailleurs et locataires de locaux à 


‘usage commercial ; 


1f° De MM. Gautier-Chaumet et Goussu (n° 1732), tendant 
à moditier l’article 10 du décret du 39 septembre 1953, concer- 
nant le renouvellement des baux à lovers d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial, industriel où artisanal, (Dispasition 
concernant les articles 8, 10, 11, 12, 15, 20 et 29 du décret du 
30 septembre 1953 sur les baux commerciaux) {n°° 534, 2315, 
M. Mignot, rapporteur) ; : à 

Discussion d'urgence des propositions de résolution : 1° de 
M. Bernard Lafay, n° 2133, tendant à inviter le Gouvernement 


‘à organiser le 14 juillet 1956 une journée nationale en faveur 


s soldats d' ne et à prendre toutes mesures utiles r 
us Done nde mantfestétion 

‘unité nationale et de solidarité ; 2* De M. Triboulet et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 2154, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour organiser des 
journées de solidarité nationale en faveur des familles de 
soldats rappelés et maintenus sous les drapeaux à l'aceasion 
des événements d'Afrique du Nord (n° 2260, M. Bernard Lafay, 
rapporteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

Dans les salles voisines de la salle des séances : 

Serutin pour l'élection de dix merbres représentant la 
France à l'Assemblée mg le traité instituant une com- 
munauté européenne du ch n et de l'acier; ie | 

Discussion de la proposition de résolution de M. uxom. 
(n° 2041) tendant à hedièer les articles 5, 44, 49, 57 bis, 83 
et 93 du règlement de l’Assemblée nationale (n° 2042. — 
M. Bouxom, rapporteur) ; LL: 

Discussion de la proposition de loi de M. Danie yer 
plusieurs de ses collés ues (n° 1326) tendant à modifier l’arti- 
cle 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946, modifiée, relative 
aux élections des membres de l’Assemblée nationale (n° 2001. 
— M. Charles Lussy, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du ra (n° 2279) de la com- 
mission du suffrage universel, des ais constitutionnelles, du 
règlement et des ire sur l'installation, à la salle des 
séances de l’Assemblée nationale, d’un système pepe à 
votalion. - (Application «de la résolution n° 345 adoptée par 
Le mâtionäle le 271 mai 19%2) (M. Barrachin, rappor- 
eur) ; 

Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. . pris 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Discussion en troisième lecture de la proposition de loi ten- 
dant à modifier l’article 331 du code civil en ce qui concerne 
la légitimation des enfants adultérins (M. Isorni, rapporteur); . , 

Discussion des pas de loi et de résolution tendant 
à modifier certaines dispositions du décret n° 53-960 du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires 


_ènce qui concerne le renouvellement des baux à loyer d'im- 


meubles et de locaux à usage commercial, industriel ou artisa- 
pal (dispositions concernant les articles 8, 10, 11, 12, 15; 20 
et 29 du décret du 30 septembre 1953 sur les baux commer- 
ciaux) (nes 534, 249, 268, 411, 684, 836, 849, 1012, 1538, 1619, 
1643, 1732, 2315. — M. Mignot, à 

_ Suite des discussions inscrites à l’ordre du jour de la 
deuxième séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée le Samedi 23 juin, à cinq heures et 
demie.) | 


Le du Service de la Slénographie 
: se, l'Assemblée nationale, 
| Mancern M. Laurenr. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2 séance du 20 juin 1956. 


2808, 2° colonne, Dotations budgétaires pour 1956 
| trot, télégraphes et ); chapitre 41-40: HT 


Lire: « 212.304.000 francs ». 
+ 0 v— s 
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EXAMEN DES POUVOIRS 


——— 


RAPPORT  D'ELECTION 
RRMIS 4 LA PRÉSIDENCE EN APPLICATION DE L'ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT 





Elections partielles. 
SCRUTIN MAJORITAIRE A LEUX TOURS 
Loi du 5 octobre 1946 modiiée; art, 17.) 
6" Bureau. — M. François-Benard (Hautes-Alpes), rapporteur. 

Département de l'Oise. 
Les élections du 3 ju:n 1956 ont donné les résultats suivants: 
Electeurs inscrds, 253.510. 
Nombre de votants, 186.659, 
Bulletins blancs où nuls à dé luire, 6.250. 


Suflrages exprimés, 180.409, dont :a majorité xbsolue est de 
0Q.20%, le qnart des électeurs inscrits étant de 63.385. 


Ont obtenu : 


RE re rot tnovecsspecos . 53.206 voix. 
Rd Tape” 00.3% — 
nn contenter tes bas ere . 31.81 — 
DAUVALE 0.0.0... mé opvossne épionsÿ . 19.9 — 
BORIS : séréariconeteoimeseseee es e 15.603 — 
CAETOY ss sis coseronns te socdoies ve 1:36 — 


Aucun candidat n'ayant réuni les conditions exigées pour 
être élu au premier tour, il a été prorédé, le 17 juin 1956, à 
un second tour de scrutin qui a donné !es résultats suivants: 

Nombre de votants, 184.074, 

Bulletins blan:s ou nuls à déduire, 4.958. 

Suffrages exprimés, 179.121. 


Ont obtenu : 


MM. Hersant (Robert).…................. 76.458 vuix. 
FU RP NT ET 09.OU1 — 
AN PERRET Mons 24,337 — 
LT, OO PM PI EEE . 12.604 — 
PE AS cts Get tel tte ee 1.720 — 
M. Hersant (Robert), ayant chtenu Je plus grand nombre de 
suffrages, a été proclamé député. ÿ 


Les opérations se sont faites réguliétrement. 

Les pièces justificatives prévues par les dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 3 du règlemert figurent au dossier. 
7 Hersant à justifié des conditions d'éligibilité requises par 
a loi. 

Nulle protestahon n'était jointe au dossier. 

En conséquence, votre 6° bureau vous propose de valider. 
son élection. 





L 


produits nécessaires 
(n°: 779, 1411) formulée par M 





Je déclare faire opposition au vote sans débat ayant des 
observations à présenter. 


— ++ 








Avis de M. le grise du conseil et de la commission des 
finances eur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Pierre Charles, tendant à améliorer les relations 
entre les services de recouvrement des impôts et taxes et 
l’ensemble des contribuables et redevables du Trésor (n° 2236). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 22 juin 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l’Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
Sion d'urgence déposée au début de la séance du 19 juin 1956 
ar M. Pierre Charles pour sa proposition de loi tendant à améliorer 
es relations entre les services de recouvrement des impôts et taxes 
et l’ensemble des contribuables et redevables du Trésor, 





J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de la 
décision prise par l'Assemb'ée nationaie pour la fixation de son 
ordre du jour le vendredi 22 juin 1956, :e Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis délavorabie à l'égard de celle demande de dis- 
*ussion d'urgence. 

Signé: GUILLE. 


920 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgence 
de la diszussion Qu projet de loi poriant ratification du 
décret n° 56-579 du 14 juin 1956 sussendant jusqu'au 31 dé- 
cembre 1956 le droit de douane d'’imiortation applica la à 
certa nes pellicules sensibiliséez:, non imnressionnées, pcr;o- 
rées, pour imagg monochromes, positives (n° 2207). 


Opposition tacite. 








6-0 -&————— 


Propositions de la conférence prescrite par l'artic:e 51 
du règlement de l'Assemalée nat.onale. 


(Réunion du vendredi 22 juin 1956.) 


Conformément a l’arucle 34 du règlement, le président de 
l’Assemblée nationale à convouue Dour le vendredi 22 juin 193€ 
MM. les vice-présidents de l’Assemblée, Mit, ies présidents des 
comm.ssions et MM. les présidents des group 23. 

La conférence des présidents propose à l’Assemblée l’ordre 
au jour suivant pour les séances du mardi 2G juin au vendredi 
6 Juillet 1956 : , 

Mardi 26 juin, matin, apres-mid et soir, dis-ussion : 

De la suite des propositions de loi et de résolution de 
M. Bouxom, de M. Dejean, de M. André Gauiier et de M. Vayron 
tendant à modifier la lui n° 51-1372 du 1* décembre ‘951 mo- 
difiée, permettent, à tite provisoire, de surseoir aux expulsions 
de certains occunants de 10caux d’habitation ou à usage pro- 
fessionnel (n° 529 bis. 953. 1492, 1530, 303 bis, 1851 

Du projet de loi portant prorogation des dispositions de la 
loi n° 56-333 du 27 mars 1956 relative à 1: suspension ues taxes 
indirectes sur certains produits de consommation courante 
(n° 2085); 

En quatrième lecture, du projet de loi portant institution 
d’un fonds national de solidarité ; 

De la proposition de résolution de M. Bouxom tendant à 
modifier les articies 5, 44. 4%, 57 bis, 83 et 93 du règlement 
de l’Assemblée nationale (n°5 2041, 2042) ; 

Le la proposition de loi de M. Daniel Mayer tendant à modi- 
fier l’article 17 de la los n° 46-2151 du 5 octobre 1946 modifiée, 
relative aux élections des membres de l’Assemblée nationale 
(n°s 1326, 2001), ce débat devant être organisé sur une heure; 

Du rapport de M. Barrachin relatif à l'installation, à la salle 
des séances de l’Assemblée nationale, d’un système électrique 
de votation (n° 2279) : 

Du projet de loi portant approbation du contrat de bail signé 
le 20 décembre 1955 entre le Gouvernement de la République 
francaise et l’Organ:satisn du traité de l'Atlantique-Nord, relatif 
au terrain situé à Paris (16°), entre le boulevard Lannes, l’ave- 
pue de Pologne et l'avenue du Maréchal-Favolle, acquis par 
l'Etat, suivant acte administratif du 25 août 1954 (m°° 1799, 
2235) ; 

En troisième lecture, de ja proposition de loi tendant à mo- 
difier l’article 331 du code civil en ce qui concerne le légiti- 
mation des enfants adultérins (n°5 1396, 1441) ; 

vu rapport repris et des propositions de loi tendant à modifier 
le décret du 30 septembre 1953 sur les haux commerciaux 
(dispositions concernant les articles 8, 10, 11, 12, 15, 20 et 29 
dudit décret (n° 534, 249, 268, 411, GS4, 36, 849, 1012, 1538, 
1619, 1643, 1732) ; 

D'urgence des propositions de résolution de M. Bernard Lafav 
et de M. Triboulet tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser, le 14 juillet 1956, une journée nationale en faveur des 
soldats rappelés ou maintenus et de leurs familles (n° 2133, 
2154, 2260). 

Il est entendu que, le mardi 26 Juin, seront appelés : 

Le matin, dès que la commission sera prête à rapporter, Ja 
quatrième lecture du projet de loi gr-tant institution d'un fonds 
national de solidarité ; 

Au début de l’après-midi, les trois affaires intéressant la com- 
mission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions ; 

Au début de la séance du soir, les deux affaires rapportées 
par la commission de la justice et de légisk:tion, 








_ 
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La suite de la discussion de cet ordre du jour se poursuivra 
mercredi 27 juin 1956, après-midi, sous réserve : 

1° Que seront appelées en début de séance : 

La suite de la discussion des propositions de lei de M. Dronne 
et de M. Lalle tendant à abroger le décret n° 54-1078 du 4 no- 
vembre 1954 relatif à la collecte du blé de la récolte 1955 
{n°s 234, 1197, 1595) ; 

La discussion, en deuxième lecture, du projet de loi relatif 
au marché de l’orge et du seigle (n° 2257) ; 

La discussion, en troisième lecture, de la proposition de loi 
tendant à compléter les articles 830 et 840 du code rural en 
ce qui concerne les motifs de résiliation et de non-renouvelle- 
ment des baux ruraux (n° 1039, 1878, +992) ; 

2° Que le projet de loi À réforme et statut de l'agence 
France-Presse (n° 1196, 1, 2288) sera inscrit à la suite des 
affaires restant à discuter. 

D'autre part, auront lieu dans les salles voisines de la salle 
des séances: 

Mardi 26 juin 1956, après-midi: 

Le scrutin pour l'élection de dix représentants de la France à 
l'assemblée commune de la Communauté européenne du char- 
bon et de d'acier; 

Mercredi 27 juin 1956, éventuellement : 

Le deuxième tour de scrutin pour l'élection de ces représen- 
tants de la France; 

Et le scrutin de confiance sur la quatrième lecture du projet 
de loi portant institution d’un fonds national de solidarité. 

Mardi 3 juillet 1956, matin et après-midi, discussion : 

De la pere de loi de M. Deixonne tendant à compléter 
les articles 37 et 38 de la loi n° 46-1072 du 17 mai 1946 tive 
à la nationalisation des combustibles minéraux (n° 2266); 

En débat restreint, du rapport repris sur des propositions de 
loi précisant le statut ionnel des représentants, voya- 
geurs et placiers (n°* 816-998-2019-2277) ; 

De la proposition de loi de M. Soustelle tendant à accorder 
aux salariés rappelés sous les drapeaux le bénéfice des congés 
payés (n° 1383-2044) ; 

De la suîte du projet de loi portant réforme et statut de 
he France-Presse ; 

Mercredi 4 juillet 1956, après-midi : à 

Question orale hors teur de Mme Rabaté sur la situation de 


certains agents des mur de Paris; 1 
Discussion, en deu lecture, du sm que de loi tendant à 
veur des producteurs 


fnstituer une prime exceptionnelle en 
de blé de la lte 1956 ; 

De la suîte du projet de loi portant réforme æt statut de 
l'agence France-Presse ; 

eudi 5 juillet et vendredi 6 juillet 1956, après-midi : 

Discussion de l’interpellation de M. Gouin sur l'Euratom. 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M, Rolland à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° gr À - à + si | sim Leg inviter > 
Gouvernement ndre ns appareils électriques € 
radioélectriques les dispositions de la loi du 29 décembre 1934 
facilitant l'acquisition de véhicules ou tracteurs automobiles. 


a été nommé rapporteur de la proposition de | 


M. Balestreri 
Joi (n° 4928) de M. Louis Gautier-Chæwmret tendant à la régle- 
mentation de la profession de photographe. 





AGRICULTURE 


M. Boscary-Monsservin a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de résolution (n° 2040) de M. Henri Thébault tentant 
à inviter le Gouvernement à accorder aux agricultemrs, victimes 
du gel, wne prime de réensemencement pour l'erge. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 74 äe M. René Pleven tendant à accorder aux agents 
&es coopératives agricoles marocaines et aux secteurs de moder- 
nisation du paysannat des garanties de sécurité. 


M. Laborbe à été nommé og or 0 de la proposition de 
loi (n° 2022) de M. Bourbon € rs de ses vcollègnes 
tendant à la protection de la volaille de Bresse. 


M. Rincont à été nommé ra de la proposition de 
résolution (n° 2052) de M. Anthonioz et plusieurs de ses wœoliè- 
| gp tendant à inviter ke Gouvernement à reviser la situation 

u corps des ageuts techniques des eaux et forêts, 





M. Sagnoi à été nommé rapporteur de Ja pence de 
loi (n° 2082) de M, Guy r tendant à compléter l’article 33 
de l'ordonnance du 17 oct 4945 relatif au droit de reprise 
d’ue exploitation agricole par le bailleur. 


M. Juskiewenski à été nommé ps 2 du projet de loi 
(n° 2166) complétant l’article 66 c du libre 1 du code du 
travail et édictant des pénalités à l'égard de ceux qui s'oppo- 
sent à l’accomplissement des devoirs des inspecteurs et contro- 
leurs des lois sociales en agriculture, 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Frank Arnal a été nonmmé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4893) de M. Maurice Schumann tendant à accorder le 
bénéfice des dispositions de l’article 22, paragraphe 3, de Ja loi 
du 4 mars 1929, portant organisation des différents corps d'ofti- 
ciers de l’armée de mer et du corps des équipages de la ftte 
à tout officier général qui, quel qu'ai été son grade, a assumé 
les responsabilités 1u commandement en chef des forces navales 
françaises libres et des forces navales françaises combattantes. 


M. Billat à éié nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1907) de M. Pranchère et plusieurs de ses c es tendant 
à accorder une permission de quinze jours aux soldats du con- 
tingent et aux dispomibles maintenus et rappelés, après trois 
mois de présence en Afrique du Nurd. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 4911) de M. Penewv tendant à imviter le Gouver- 
nement à considérer comme ayant accempli leur service mih- 
taire légal avec leur classe d'âge les anciens sursilaires visés 
par les mesures de rappel des disponibles. 


M. Montalat à été nommé rapporteur de la pr ition de loi 
(n° 2023) de M. Montalal et p'usieurs de ses colègues relative 
à l'attribution d’une indemnité de fonctions techniques aux 
techniciens d’études et de fabrication de la défense nationale. 


M. André Monteïl a été nommé à vd âu Fe de loi 
(n° 2140) modifiant et complétant l'article 66 loi du 

9 mars 1928 portant revision code de la justice militaire pour 

l'armée de terre et les articles 74 et 75 de la loi du 13 janvier 
ne. portant revision du <ode de juslice militaire pour l'armée 
e mer. % 


M. André Montoil à été nommé ra teur du projet de loi 
(n° 2141) relatif à la présidence des aux aux armées sla- 
tionnés en Allemagne et du tribunal de cassation aux armées. 


M. de Pierrebourg a été nommé rapporteur du projet de Joi 
{n° 2144) tant ratification du décret n° 56-524 du 2% mai 
1956, modiliant de décret n° 56-351 du 4 avril 1956, concernant 
la composition, les dates es et les obligations d'activité du 
premier contingent 1956 et deuxième contingent 1956. 





ÉDUCATION NATIONALE 


Mile Rumeau à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (rr° 198) de MM. Viaïte et Jean Cayeux tendant à réserver 
par p es subventions accordées pour 1 ment des 
colonies de vacances aux organismes prévoyant le plein entploi 
des bâtiments dans un but culturel, en remplacement de 
Mme Vaïillant-Couturier. 


Mile Rumeau à été aommé rappcrteur de la proposition de 
résolution (n° 1540) de MM. Panier, de Balliencourt et Hernu 
à inviter le Gouvermement à créer un fonds national 

des colonies de vacances, en remplacement de Mme Vaïllant- 


Couturier 

M, Rincent à été nommé orteur de la proposition de loi 
(ne 14770) de M. André fte, tendant au relèvement des 
traitements alloués aux membres de l’enseignement du pre- 
mier degré. 

M. de Aéoterd a été nommé rapporteur de la proposition de 


résolution (n° 1855) de M. Lecœur tendant à inviter le Gou- 
vermement à des ers avec le Vatican en vue 


de trouver une tion au problème scolaire. 

Mite osition Île 

loi (n° 1948) de M. André Lenormand et plusieurs de ses <ol- 
organisation et le 
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Mile Dieneseh à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1958) de M Cogmiot et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement. à rétablir l'indem- 


nilé de doctorat. 


M. Pierrard à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1952) de M. Cogniot et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à cesser de faire entrer em 
ligne de compte, pour le calcul du cumul, les indemnités per- 
çues par les fonctionnaires de l'éducation nationale pour par- 
ticipation à un jury de eoncours de recrutement, 


M, Le Strat à été nommé rteur de la proposition de 
résolution (n° 1936) de M. Mauriee Thorez et plusieurs de ses 
eahè tendant à inviter le Gouvernement à renoncer à la 

litique de fermeture des centres d'apprentissage et à rouvrir 
es céntres publics fermés depuis 1948. 


M. Garaudy à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1957}, de M Cogniet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures néces- 


ues par les personnels 
e soient caleulés en fanctien de la rémunération principale 


des catégories intéressées. 


M. Bourgeois à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1978) de M. Duquesne et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à procéder à la créa- 
tion de seize centres régionaux de culture et de jeunesse. 


M, Boutavant à été nommé rapporteur de la propasition de 
résolution (n° 2006) de M. Gearges. Cogniot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvermement à accélérer le 
rythme d'avancement des professeurs techniques adjoints, 


adjoimts d’ ment chargés. d'enseignement et surveillants 
généraux des i ents. publies de l’enseignement tech- 

nique. 
M. Boutavant a été nommé raprorteur de la ition de 
ses col- 


loi (n° 2007) de M. Rémy Boutavant et plusieurs | 
I tendant à en compte, à partir de Väge de 
les anmées d'activité professionnelle des 

cehniques adjoints des. établissements d'en- 
ep technique pour la détermination de l'ancienneté de: 
grade. 


M. Viatte a été nommé rapporteur de Ja Late sept pe md 
Tntion (me 2146) de M. Hernw et plusieurs ses collègues, 
tendant à inviter le ent à revaloriser la situation des 
chercheurs et des collaborateurs techniques du CNRS. et 
de l'institut national d'hygiène. 


FINANCES 
M. Leenhardt à élé nommé rapporteur de la sition de: 
loi (n° 1832) de M. Max Brusset tendant à exonérer des surtaxes 


emier de la loi du 1t juillet 1953 certains 


créées. par l'article 
ciaux. 


vins de liqueurs 


M. Leenhardt à été nommé r s LoBT — ition de 
loi (n° 1895) de M. Jean Cayeux tendant à modi | premier 
alinéa de l'article, 775 du code général des impôts relalifs aux 
droils de suecession. 


M. Bénard à été nommé de la p ition de Joi 
(n° 1929) de M. Hénault et ieurs de ses. coll: tendant 
à modifier la loi n° 53-611 du 11 pee 1953 portant redresse- 
ment économique et financier et à eréer um fonds spéeial 
d'entretien, de réparation et de reconstruction des routes 


ES US mis eng mere — dl g 
Arbegast _ ses eollègues, 
tendant à faire le de l'adininistrafien des 


douanes actives dans une clas tion spéciale, 


pr à er EE ge mpuuse Adele + com von de 
loi (n° 2671) de M. Vahé tendant à modifier certaines disposi- 
tions D code général des impôts concernant les artisans 
mariniers. 


M. Leonbardt à été nommé rapporteur de la propesition de 
lei (n° 207) de M. Pierre Courant tendant à renforcer la pro- 
cédure en matière de contributions directes. 


DE NT TES RDS 





M. Leenhardt à été nommé rapporteur du projet de lei 
(ne 2087) mg ét ges sure des dispositions de Ia loï n° 56- 
333 du 27 mars 1 relative à la sus ion des taxes indirectes 
sur certains produits de consommation courante. 


M. Louvel à été nommé ne de la prepositien de résa- 
lution (n° 2202) de M. Conombe tendant à inviter le Gouverne- 
ment à venir en aide aux villes de Koudougou et Pama, 
éprouvées par un récent eyelône. 


M. Lkeenhardt a été nommé pps de la propesition de 
loi (n° 2236) de M. Pierre Charles tendant à améliorer les 
relations entre les services de recouvrement des impôts et taxes 
et l’ensemble des contribuables et redevables du Trésor. 


M. Leenhardt a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2255) de M. Triboulet et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à inviter le Gouvernement à Jancer un emprunt 
limité à un montant de 100 milliards de francs, destiné à finan- 
cer les dépenses zésultant des événements d'Algérie. 


INTÉRIEUR 


M. Hovnanian a été nommé rapporteur de la proposit‘on de 
résolution {n° 1924) de M. André Mignot tendant à inviter Je 
Gouvernement à présenter d'urgence les mesures utiles pour 
soumettre aux mérmes règles deux taxes locales assises sur Ja 
mème (base. 24 

M, Bégouin à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1994) de M. Paquet tendant à appliquer au montant 
réel des dépenses engagées pour la construction de chemins 
ruraux en montagne le taux des subventions prévues par le 
déeret du 21 avril 1939. 


M. Vailiw à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 2064) de M. Marcel Thibaud et plusieurs de ses <ol- 
lègues à inviter le Gouvernement à classer en caté- 
age B les En préposés au coutrôle de la salubrité 

viandes et denrées alimentaires. 


M: Mérigonde à été nommé rapporteur du rappert (n° 2113}, 
fait au cours. de la précédente iégislature sur la proposition de 
loi tendant à mettre en parité les personnels du service des 
transmissions du ministère de l'intérieur avec leurs homo- 
logues des postes, télégraphes et téléphones. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M Jean Lefranc a été nommé rapporteur de la propositiom 
de Loi (n° 5769) de M. Dorgères-d’Halluin portant amnistie des 
faits commis au cours et à l’occasion de manifestations orga- 
uisées par les groupements, professionnels. 


M. Al Denis a été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 1769) de M. Dorgères d'Haflain portant amnistie des 
sinistrés erédiventiers viagers la revalorisation de leurs rentes 
viagères, 


M. Emile Mugues x été nonumé rapporteur de la propositiom 
de loi (n° 1889} de M. Max Brusset tendant à étendre le chan 
de l’ordonnance n° 45-875 du ?* mai #M5, relative à la réin- 
tégration des démobilisés, prisonniers, déportés et assimilés. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de lah 
(n° 19%} de MM. Frédéric-Dupont et Georges Bonnet tendant 
à la majoration des redevances minières stipulées entre parti- 
culiers antérieurement au 1* janvier 1949. 


M. Plaisance a été nommé rapporteur de la De pres de 
Joi (n° 197t} de M. Midol et plusieurs de ses collègues tendant 
à permettre à certaines catégories de locataires professionnels 


L simistrés (artisans, commerçants, industriels} de céder leur 


droit an bail sans avoir | avance procédé eux-mêmes à læ 
réinstallation de leur fonds, 


M, Wasmer à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2034) de M. Robert-Henry Ihuel temdant à suspendre, pen- 
dant la durée des hostilités en Afri du Nord, les nornina- 
tiens et promotions faites à titre civil dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur, 
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M. Wasmer a été nommé rapporteur de la proposition de li 
(n° 2057) de M. Halhout, tendant à modifier les articles 658, 
660 el 661 du code 21rvil relatiis à la mitoyenneté. 


M. Mignot à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 20631 de M. Segelle et plusieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux communes sur le territoire desquelles se trou- 
vent des sources minérales et leurs dépendances, un droit de 
préemption en cas de vente par les propriétaires privés. 


M. Lacaze à Clé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2102) adoptée par le Conseil de la République, tendant à 
dispenser de certaines incapacités les personnes originaires 
de Tende et de la Brigue, naturalisées Françaises avant le 
rattachement de ces terriloires à la France. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


+ 


M. Barthélemy a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 1793) de M. Duquesne et plusieurs de se col- 
lègues. tendant à inviter le Gouvernement à réexaminer les 
Imodalités selon lesquelles sont distribuées par les postes, téle- 
graphes et téléphones les imprimés et échantillons sans 


adresse. 


M. Virgile Barel a été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution {n° 1873) de M. Virgile Barel et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour le rétablissement de la ligne Nice- 


Coni. 

M. Berthet à éié nommé rapporteur de la proposition de 
résoiution (n° 1891) de M. Meck et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à prescrire un enseigne- 
ment comportant les règles de la circulation routière. 


Mme Prin à élé nommée rapporteur de la propusition de 
résolution (n° 1909) de M. Barthéleïuy et plusieurs de ses col- 
lègnes, tendant à ;aviter le Gouvernement à réaliser les trans- 
formations respectives de 18.600 emplois d'agents d'exploitation 
des posies, télégraphes et téléphones en emplois de contrôleurs 
et de 1.800 emplois d'agents des installations en contrôleurs 
des installations é!ectro-mécaniques. 


M. Fontanet à été nommé rapporteur de ia proposition de 
résolution (n° 1955) de M. Klock et plusieurs de ses collégues, 
tendant à inviler le Gouvernement à prévoir des crédits suffi- 
san!s pour la réparation et l'entretien de nos routes nationales. 


M. Midol a éte nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 198) de M. Bartheïems et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre aux personne!s 
de l'ex-Compagnie générale des automobiles postaies et de la 
Socic'é des transports urbains et ruraux, intégrés dans l’admi- 
nistrat:on des postes. télégraphes et téléphones le bénéfice des 
dispos tions de l'article 10 de la loi du 14 avril 1924. 


M. Albert Schmitt à été nommé ra pa he à de la proposition 
de résolution (n° 19735) de M. Kriegel. alrimont et piusieurs de 
ses co.lègues tendant à inviter le Gouvernement à inter“enir 
auprés de la Société nationale des chemins de fer français afin 
que les agents « F » en rehaite, anciens assurés volontaures 
des chemins de fer d’Alsace-Lorraine, puissent obtenir le paye- 
ment Jde leurs rentes d’in’alidité et de vieillesse. 


M. Fontanet à éte nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2021) de M. Quinson et plus:eurs de ses collgues 
tendant à inviler le Gouvernement à prévoir la création d'une 
garde routière territoriale destinee à améliorer la police de la 


cirecuiation routière. 


M. Berthélemy à été nom:2+ rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2035) de M. Degain et plusieurs de ses collègues tenant 
à faire prendre én compte pour la retraite les services effectués 
dans 15 compagnies Radio-France et Câbles Sud-Américains par 
le personnel intégré dans l'administration des postes, télegra- 

hes et téléphones, en vertu des dispositions de l’article 2 de la 
oi n° 53-1333 du 31 décembre 1953. 


M. Demusois a été nomme rapporteur du rapport (n° 2122) 
fait au cours de la précédente législature sur la propositioa de 
résolut'on tendant à inviter le Gouvernement à faire modifier 
l'artisle 15 du règ'ement des retraites de la Société nationale 


des chemins de fer français (régime 1911). 





. procédure devant les bureaux de jugement. 


M. Berthet a élé nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
lion de loi (n° 1622) de M. Maurice-Bokanow=ki et plusieurs de 
ses collègues tendant à étendre aux agents de tous les grands 
services publics et concédés :S, X. ©. F.,'Gaz et E. D, F., ete.) 
les dispositions de l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 jui let 
1952 portant atlrbution de majorations d’anciennelé aux foac- 
tionnaires anciens combattants dont ‘’examen au fond a été 
1envoyé à la commissioi. de l'intérieur. 





TERRITOIRES D OUTRE-MER 


M. Raïingeard a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 2132) de M. Mohamoud Harbi tendant à inviter 
Je Gouvernement à promouvoir le progrès économique et social 
et à préserver les valeurs françaises en Côte française des 


Somalis. 


M. Aubame a été nommé rapporteur pour avis sur le rapport 
(n° 2097) sur la proposition de résolution (n° 695) de 
M. Paquet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à fare appliquer immédiatement l'interdiction 
légale d'aromatiser :a margarine avec du diacetvl chimique ou 
naturel et à prévoir l'obligation de signaler au public toutes 
fabrications he eg extra familiales, à base de mar- 
garine dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 


de ;’agriculture. 


TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Lefebvre à élé nommée rapporteur de la Le sition de 
loi (n° mers de M. Joubert tendant à rerdre applicable-da juri- 
diction prud'homale l’article 320 du code de procédure civile 
relatif aux rapports d'experts. 


M. Ulrich à été nommé rap) rteur de la proposition de loi 
{n° 1764) dé Mme Francine Lefebvre et p.usieurs de ses col- 
lègues tendant à lutter contre le chômage en interdisant le 
cumu: d’un emploi à temps complet avec une pension :orsque 
celle-ci dépasse un certain montant, 


M. Viatte à été nommé rappetions de la proposition de loi 
(n° 1811) de M. Mazier et plasieurs de ses collègues tendant 
à accorder aux artisans et membres des mers indépen- 
dantes, non salariés, chefs de famille, le bénéfice de l'ailoca- 


tion de salaire unique. 


Mme Lefèvre à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1848) de M. Couinaud tendant à revaloriser les avan- 
tages particuliers consentis aux personnes qui ont cotisé au 
titre de la loi du 5 avril 1910 concernant les retraites ouvrières 


ei paysannes. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1859) de M. Paumier et plusieurs de ses collègues tendant 
à préciser au regard de la législation du travail et de la sécu- 
rité sociale Ki situation des ouvriers des scieries quelle que soit 
la nature de celles-ci. 


M. Musmeaux a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1860) de Mme Gilberte Roca et plusieurs de ses collé- 
op tendant à relever le plafond des ressources autorisé pour 
‘attribution de la carte sociale d'économiquement faible. 


M. Titeux à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 1933) de M. Le Floch et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre la PRE du 
tiers payant sur toute l'étendue du territoire national en matière 
de prestations en nature de l'assurance maladie. 


M. Coquel a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1944) de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 48-1343 du 1° octobre 1948 portant 
réorganisation des contentieux de la sécurité sociale et de la 
mutalité agricole, et à permettre aux délégués des associations 
de vieux les pee représentatives de représenter leurs ressortis- 
sants devant la commission de première instance. 


M. Philippe Vayron a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 1962) relatif à la garantie de l'emploi des personnels sous- 
crivant un om a ou un contrat pour participer à des 
opérations en temps de paix. 


Mme Lefebvre a été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (n° 1969) de M. Frédéric-Dupont tendant à compléter le 
titre IV du code du travail par un article 57 bis relatif à la 
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- M. Philippe Vayron à été normmé rapporteur de hi proposi- 
tiomw de loi:(n° 1997) de M. Frédéric-Dupont ayant pour objet 
d’assimiler les Francais ayant travaillé en Indochine à ceux 
de la métropole, en ce qui concerne l'application de loutes les 
lois sociales 


Mme Guérin a été nommée rapporteur du rapport (n° 2025) fait 
su cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant: 1° à abrogsr le décret n° 53-1024 du 17 octobre 1953; 
2° à instituer la surcompensation interprofessionnelle des pres- 
tations familiales servies aux travailleurs salariés ou assimilés 
des professions non agricoles, y compris les agents de l'Etat et 
des collectivités locales. 


M. Ulrich à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 1440) de M. Bernard Lafay et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à assurer le reclassement social des victimes de 
guerre, des mutilés, des invalides et des diminués physiques. 


ee ——— 





Proclamation d'un député. 





11. résulte. du procès-verbal de la rénnion de la commission 
de recensement du département de Tnise, en dale du 
18 juin 1956, que M. Robert Hersant à été proclamé député 
de l'Oise. 


M. Hersant est appelé à faire partie du €° bureau. 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES -A LA PRESIDENCE BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
{Application des ’artieles %4 et 97 du règlement.) 

« Art. 94. — S'a0 06 à D 5. « dite Mr 6. © ‘eo 16e du" 6/0 188 6 © 

« Les gueéstions doivent être très sommairement rédigées €t ne 
contenir atdcune ümpulation d'ordre personnel à l'égard de fers 
nommément. désignés. » FA s 


. : ” 
Vr'Ore 77 00" © /e © © (0.8 ,9' 0. # 01:06 1.4. + « ee! 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées -à la suite da 


compte rendu in exténso; dans le mois qui suit cette publication, 


‘tes réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

‘« Les viihistrés ont toulelois la faculté de déclarer par ccril que 
l'intérêt: public leur interdit.de répondre ou, à titre erceptionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 

léments de leur réponse; ce délai supplé entaire ne peut excéder 
un mois. » 





215. — 2 1956. — M. Pierre Montel demande à M. te ministre 

et financières si ume personne célibataire 

âgée de 53 ans, ayant à sa charge, depuis le décès du père en 1%9, 

âgé de ans malade et incurable, peut être assimfée, 

la surtaxe progressive, -à une marâtre ayant pupille à np 4 

ët Bénéficiant du coefficient 2; étant nt era que Île fils, avant le 
décès du père, était considéré comme enfant à charge. 


E 
3 





2316. — 22 juin 1956. — M, demande à M. le ministre de 
affaires et si son département compte 
reprendre la publication des statistiques relatives à la situation 
financière des départements et des communes, qui-parait avoir été 





——_—_—_————— 

BUDGET 
F — 2 1956. — M. Hénault €: à M. le secrétaire d'Etat 
au budge re Per Mesure de tempérament, que 
= D. me Rare du ure 
vent lorsque . uéreurs cts 
achAER conjointement, ] le même à V ruit et; 








Vautre. la nûe propriété d’un logement, à Ja condition que ces 
acquéreurs soient unis par les liens de parenté visés par le texte 
et que le logement soit destiné à l’habitalion principale, soit des 
deux acquéreurs soit de l'acquéreur de l'usufruit, fl lui demande si 
cette mesure de tempérament peut être étendue au cas où -deux 
époux, achetant l’usufruit d’un pavillon,, dont, par le même âäele, 
Ja nue propriété est acquicé par léurs enfants, déclarerit que l'im- 
meuble est destiné à servir d'habitation principale à la mère et 
belle-mère des usufruitiers. 





2319. — 22 juin 1956. — M. Henri Lacaze expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que lié décret no 51-58 du 4 juin 1954 fixamt les 
conditions d'application de l’article 3% du décret ne 5:06 du 
9 août 1952 relatif à l'augmentation du capital des sociétés à Tes- 
ponsubilité limitée qui était inférieur à 1 million de francs siinuie, 
en son article 2, que celle « augmentation de capital... pourra être 
réalisée, soit par des apports en numéraire ou en nalure, soit par 
incorporation au capila! de bénéfices, de provisions et de réserve 
de toutes natures », angmenltalion qui « devra, le cas échéant, 
s'accompagner de ja réévaluation ou du regroupement de: parts 
pour la valeur uniläire de chacune d'elles soit au moins égale à 
0000 francs »; que l’article 4 du même décret prévoit, nolamment, 
l'exonération de lout droit d'enregistrement des actes intervenant 
dans les délais voulus constatant celte augmemtation de capital 
(jusqu'à la surmame de 1 million de francs) et'les cessions de yaris 
Sociales enjre associés dans la mesure où elles sont indispensables 
pour permettre le regroupement visé à l'article 2. L'ne saciété civile 
inumobilière :a été créée en 1928 au capital de 6600) francs, renré- 
senté exclusivement par des immeubles Elle voudrait porter ce 
capital à la sorame de 1 million de francs uniquement en rééva- 
luant san capilal social, ce qui correspondrait d'ailleurs davantage 
à la réalité. 1 Ini demande si laéle constatant cette’ augmentation 
de Capital par réévaluation des immeifbles et le regroupentwnt des 


‘parts’ Sociales qui s'ensuivra bénéficiera de l'exnnératlon des droits 


d'enrédistrement prévus à l’article 4 oi-deseus visé alors qu'il n'y 
aura ni apports en numéraire on en nature, ni incorporation au 
Capital de bénéfices, provisions ou réserves, 


» 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMÉES 


2320. — 22 juin 1956. — M. Robert Chambeiron demande à M. le 
minisire de la défenses nationale et des forces armées s'il e:l exact 
que, lorsque deux frères <e trouvent sous les drapeaux, un seul 
peut étre envoyé én Afrique du Nord. 





2321. — 22 juin 1956, — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées <i un père de famille, 
dont le fils ainé (rlisse 1952) vient d'être rappelé sous les drapeaux, 
ne doit pas pouvoir chlenir un sursis pour le second (classe ,1956). 





2322, — 22 juin 1956. — M. Pierre Kænig expose à M, le ministre 
de la défense nätionale et des forces armées que le décret n° 49-1621 
du 2 déverubre 19% a étendu aux personnels milüaires à ‘solde 
mensuelle, à complér du 1e juin 1914, le bénéfice de l'indemnité 
familiale d'attente, Cette indemnité a cessé d'être payée aux 
mililaires nord-africains depuis le 1er août 1952, en: application de 
la note 6205 D/G/1/E/SOL en date du 4 juillet 1952, Au surplus, 
le décret précilé n'accorde la qualilé de « mililaires européens » en 
dehors des métropolilains qu'aux militaires originaires de la Guyane, 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, terriloires 
érigés en départements français par ia loi du 19 mars 1916. H lui 
demande les raisons pour lesquelles sont exclus du bénéfice de cette 
indemnité les mililaires nord-africains et les militaires originaires 
des autres terriloires de l'Union française et s'il ne serait pas de 
bonne itique de traiter tous les mmililaires sur le même pied 
d'égalité comme suile mnolamment aux décrets nos 55-1107, 14:08 
et 1109 du 419 octobre 195, élendant aux militaires originaires 
des territoires d'outre-mer les disposilions législatives et réglemen- 
laires concernant les cadres de l'armée française. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2323. — 22 juin 1956. — M. Viallet attire l'attention de M, le 
ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sur 
la silualion des anciens inslituteurs devenus commis d'inspection 
académique, recrutés à titre civil, bénéficiant d'une retraite calulée 
sur celle calégorie. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre 
en faveur de res pensionnés retraités avant le fer janvier 4950, en 
vue d'une nouvelle assimilation leur accordant l'indice 2360 affecté 
à leur ancienne qualité d'instituteur, 





2324. — 22 juin 19%. — M. Vignard demande à M. te ministre de 
l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports si un ingénieur 
ave de l'Ecole polytechnique, est admis à enseigner dans les 
‘tablissements secondaires d'enseignement public et, si dans l’afir- 
imalive, l'établissement secondaire d'enseignement privé dans lequel 
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il enseigne, remplissant alors les « conditions exigées des élablisse- 
ments d'enseignement public» conformément au décret du 
25 octobre 1951, les heures d'enseignement effectuées par re pro- 
fesseur entrent dans le décomple des heures prévues par l'art. 5; 
8 dudit décret. , 





2325. — % juin 1956, — M. Vignard demande à M. le ministre de 
l'intérieur si une commune, chef-lieu de canlon qui se propose de 
construire un bâtiment où seront installés: {0 les services munici- 

aux; ?2o la justice de paix; peut bénélicier d'une subvention de 

"Etat et quel en serait le taux. 





JUSTICE 


2326. — 22 juin 1956. — M, Cadic expose à M. le ministre d'Etat 
chargé de la justice que les procureurs de la Répubiique, par une 
interprélation extensive de l'ordonnance du 26 novembre 1823, 
laquelle ne permet de déléguer les juges de paix pour la vérili- 
cation mopinée des registres de l’état civil, qui peut ètre faite en 
cours d'année, déléguent les juges dé. paix pour la vérification 
obligatoire prévue par l’article 53 du code civil, qui doit être faite 
au début de chaque année, et pour laquelle l’article précité ne 
prévoit aucune délégation. Il lui demande lorsque, pour celle der- 
nière vérification, le procureur de la République délègue le juge de 
aix, qui, en l'occurrence, ne saurait agir comme officier de poiice 
judiciaire auxiliaire du procureur de la République, qui doit fournir 
au magistrat délégué les imprimés spéciaux nécessaires à l’élablis- 
sernent du procès-verbal de vérification. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT ° 


2327. — 92 juin 1956. — Mme Degrond demand: à M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement si le maire d'une grande 
cité de Seine-et-Oise a le droit de s'opposer À l'attribution de loge- 
ments aux instituteurs dans les habitations à loyer modéré muni- 


cipaux. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2329. — 22 juin 1956. — M. d'Astier de la Vigerie expose à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurtié sociale que ioutes les 
communes dans un rayon dé quinze kilomètres autour de la ville 
dé Rennes (Ille-et-Vilaine) sent devenues des communes dortoirs 
du fait, du developpement industriel de cette ville (installation des 
usines Citroën) el des difficultés de logement 1! lui demande s'il 
verrait la possibilité d'étendre à ure Zone de quinze kilomètres 
autour de Rennes le coefficient d’abaltement de zone de cette ville. 





» 


. 2229. — °2 juin 1956. — M. Boscary-Monsservin expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité u’un fonction- 
naire ne Ve 9 titulaire détaché pour une durée limitée (5 ans) dans 
un internat de collège technique en régie d'Etat s’est vu refuser son 
affljation à la fois par le Fonds nalional de compensation des allo: 
cations familiales et par la caisse départementa'e des allocation 
familiales de sa résidence à laque!le l'internat est obligatoiremen 
affitié pour tout le reste de son personnel. Le Fonds national ne con- 
sidérant que la qualité de l'employeur motive son refus par }appli- 
catjon_ de la circulaire du ministre de l'éducation nationale en date 
du 16 février 19:8. La caîsse départementale d'allocations familiales 
fait ressortir que l'intéressé conservant le régime « fonctionnaire » 
en ce qui concerne la sécurité sociale ne peut dépendre à la fois 
d'un régime particulies de sécurité sociale pour certaines prestations 
e: du régimé général pour d'autres, J1 lui demande de quelle façon 
il est possible de faire bénéficier l'intéressé des prestations familiales 
auxquelles il peut légitimement prétendre et quel est l'organisme qui 


doit tes lui verser. | 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2330. — 22 juin 1956. — M. Maïlhe demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publios, aux et au tourisme: 1° de 
quelle façon et par ques moyens (mutation latérale, examen, 
concours) un agent de la Société nationale des chemins de fer 
français, service exploitation, spécialité voyageurs — échelle B — 
peut accéder au service de la S. C. E. T. 4. en qualité de contrôleur 
des services routiers voyageurs; 2° quelles sont les possibilités et 
les moyens d'avancement dans ce sepyice, 


-6-0 + 








déterminé ne font 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


1830. — M. Edouard Daladier expose à M. le secrétaire d'Etat à 
la présidence du conseil, Chargé de la fonction publique, que ies 
rédacteurs et chefs de bureau de préfecture qui n'ont pas élé inté- 
grés dans le nouveau Cadre des altachés de préfecture ne peuvent 
développer leur carrière, dans la meilleure des hypothèses, que 
jusqu'à l'indice 290, alors que dans les administrations plus récem- 
ment organisées les personnels qui n’ont pas été soumis à une 
sélection corrélalive à une intégration dans un cadre nouveau béné- 
ficient d’un statut _ leur permet, en règle générale, d'obtenir 
l'indice de rémunération 410 en fin de carrière. Ï1 lui demande les 
raisons pour lesquelles les. fonctionnaires de préfecture sont ainsi 
laissés dans une situation défavorisée et es motifs qui ont justifié 
le rejel des propositions présentées par le ministre de l’intérieur, en 
vue de doter les intéressés d’un statut amélioré, les plaçant à parité 
de carrière avec les fonctionnaires des autres services extérieurs 
auxquels ils ne sont, en fait, inférieurs ni par le recrutement ni 
par les fonclions assurées. (Question du % mai 1%56.) 


Réponse. — Un décret, dont l'intervention est prochaine, armélio- 
reéra de façon sensible les conditions d'avancement des rédacteurs 
et chefs de bureau de préfecture, non intégrés dans le corps des 
atlachés de préfecture, notamment en ce qui concerne les ‘promo- 
lions au grade de chef de bureau. 11 est signalé que les agents de 
un prendront désormais le titre d’ « agents administratifs 
supérieurs ». 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


1169, — M. Gosnat expose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 

que, dans certains départements, des arrêtés pré‘ec- 

toraux prescrivent la fermelure des boulangeries par roulement pen- 

dant la période des congés payés, mais que, jusqu'à present, sem- 

blables mesures n'ont pas été prises dans le département de la 

Charente-Marilime. 11 lui demande de lui en faire connaître les rai- 
sons. (Question -du 17 avr 19%56.) 


Réponse, — La fermeture par roulement des boulangeries durant 
la période des congés annuels pose des problèmes dont les données 
varient suivant les localités; aussi toute liberté a-t-elle été laissée 


-aux préfets pour régler cette question au mieux suivant les contin- 


gences locaes. H convient d'ailleurs de noter que les difficultés 
juridiques que peuvent susciter des arrêtés préfectoraux en celte 
matière rendent préférable un accord spontané des membres de ja 
profession éclairés, s’il est nécessaire, par les représentants du 
Gouvernement. 





AFFAIRES ETRANGERES 


1664. —_ M. de Léotard expose à M. le ministre des affaires étran- 
Sères que le nouveau et récent trafic d'armes découvert à Bayorine 
ei à Paris par l'intermédiaire de représentants officiels de l'Arabie 
séoudite dénote de !a PS des pouvoirs publics de singuliers man- 

uements. 1} ‘ui demande : 1° Pourquoi des armes vendues à un pays 
! pas l’objét d’une enquéte en ce qui concerne les 
destinataires et l’utilisation; 2° Si un commerce d'armes avec un 
pays affilié à la Ligue arabe ne pouvait pas être considéré a 
comme suspect; 3° Pourquoi des observatiuns n'avaient pas été faites 
au gouvernement de l'Arabie séoudite nrà k me cesse pareit trafic 
et pourquoi, en cas de persistance dans la contrebande, une ve; ne 
des relations diplomatiques n'a pas été envisagée; 4e S'il n’est pas 
scandaleux que des mesures: soient- prises a que quinze envois 
ajent été constatés et que les armes ainsi détournées aient déjà, sans 
doute, fait œuvre de mort contre les Français d'Afrique du Nord. 
(Question du 15 mai 19%. 

Réponse. — Le ministre des affaires étrangères a l'honneur de faire 
connaitre: 10 Que depuis un an, il refuse systématiquement les 
demandes d’autorisation d'exportalion d'armes légères à destination 
des s arabes du Proc jent, quelques exceptions ayant été 
toutefois consenties en faveur des armées syrienne et libanaise pour 
certains matériels de remplacement; 2° Que les affaires de contre- 
bande ne sont pas de son ressort, mais de celui du ministère de l'in- 
térieur; 3° Qu'au demeurant, la DST dément l'information pe 
par la re selon laquelle un nouveau .et récent trafic d'armes 
aurait élé découvert à Bayonne et à Paris; 4° Qu’enfin la rupture de : 
relations diplomatiques avec l'Arabie séoudite qui accueille chaque 
année des milliers de pélerins français musulmans, ou originaires 
de l’Union française, présente des Varie dont la gravité a 
peut-être échappé partiellement à M. de Léotard. 





1729, — M. d'Halluin signale À M. le secrétaire d'État À 
l'agriculture que Société nalionale des chemins de fer français 
a réclamé la somme de 1.678 francs pour le transport du Nord dans 
le Maine-et-Loire d'un sac de blé de semence, dont le prix départ 
était de 7.650 francs; une ‘somme de 6.391 francs pour cinq sacs de 
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bé de semence, d'un poids total de 00 kilozgrammes:; une somme 
dé 5.219 F pour deux sats de blé de semen’e d’un poids total de 
200 kilogrammes. 11 lui demande s'il ne juge ‘pas abusifs ces lanfs 
qui àâggravent la rhisère de ceux qui ont été dtjà éprouvé par le 
gel. {Question du 17 mai 1X#6.) 


Réponse. — 1° Les prix de transport indiqués se réfèrent au tarit 
énéral de détait des marchandises mais, d'une manière généra.e, 
es transports de b'és de semence qui sont passés par l’intermé- 
diaire des organismes distributeurs ont élé effectués par wagons de 
20 lounes, pour lesquels le tarif de transport est de 6 à 7 fois moins 
élevé que le larif général; 2° une swbvention de 1.200 fran:s par 
quinltal de blé a €lé accordée en vne d’atlénner le monlant des 
factures dé h'és de semence vendus aux agriculteurs pour :eurs 
réensemencementis, à la suile des geées de février. 





1740, — M. Duquesne demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
oulture queles soni les raisons du relard appurté à la publication 
des textes relalifs au statut du personnel de l'O, N, 4 C.: fixation 
des effectifs permanents des cadres C et D, statut du cadre X, prime 
de sujétion el service pour les services exlérieurs, et s'il a ,’inien- 
tion de publier ces textes à bref délai, (Question du 17 mai 1X&.) 


Réponse. — Le projet de décret portant statut du personnel de 
l'office nalional interprofessionnet des céréaes de catégorie A a été 
soumis à l’approbalhon des services intéresés du secrétariat d'Etat 
au budget et du secrélariat d'Etat à la présidente du conseil le 
16 mai 1%56. Lorsqu'un accord aura élé oblenu, ve projet sera sou- 
anis à l’examen du consei! d'Elat. D'autre part, a la même date, 
un ru de décret fixant les ellectifs permanents des catégories C 
el a également été soumis aux sertices des secrétariats d'Etat 
au budget et à ‘a présidence, du conseil. H convient de remarquer 
que les léxles en cause n'ont pu être élaborés plus lôl en raison. de 
l'étude à laquelle il était procédé en application de Flartic'e 9 du 
décret no 53-975 du 30 seplembre 1953, concernant l’erzanisation des 
services administratifs de l'office national inlerprofessionnel des 
céréales et ‘a fixation des efléctifs permanents de cet élabiissement, 
Enfin, en ce qui concerne l'octroi d’une prime de sujétion et ser- 
vice aux personnes des services extérieurs, un projet de décret 
actuellement en préparalion sera soumis très prochainement à l'ap- 
probation des services compélents du seéc'étariat d'Elat au budget. 





1742. — M, Sourbet, se réérant à la réponse donnée le 18 avril 
1956 à la question n° #71, demande à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture comment il faut interpréler les conditions ailerna- 
tives posées par :e décret d'octobre 193% sur les obligations d'assu- 
rances sociales agricoles: 1° le métayer entrant -sur l'exploitation 
en seplembre 1950, alors qu'ii n'a pas de cheptel vif et mort lui 
appartenalm, doit-il être assujetti obligatoirement lorsque le revenu 
cadastral -de la propriété a exploiter est à cetle époque, et suivant 
les impositions pour les allocations farniliales, de 2.251 francs; 2° Je 
métayer entrant sur l'exploitation en seplembre 1950, avec apport 
d'un cheplel vit et mort de 85.000 francs ui appartenant, doit-il 
être assujelli lorsque 'e revenu cadastral est de 2.251 francs comme 
précédemment; 3° lé métaÿer entrant Sur i’exp'oiiation en septembre 
1950, Sans apport d’un cheplél mort et vif lui apparlenant, sorsque le 
reveñru cadastral de la propriété à exploiter est inférieur à 306 francs 
(revenu inHial); 4° faut-il comprendre dans :e quantum du revenu 
cadastral servant de base à l’ailernative de l’assujeltissement celui 
pis par les feuiliés d'avertissement au titre des allocations fami- 
fales, soit, en exemple: 2.351 francs, qui a été porté en 1955, après 
revision du cadastre, à 21.900 francs. (Question du 17 mai 19%56.) 


- Réponse. — Les trois premières questions posées comportent une 
réponse affirmalive. Sur le quatrième int, il est précisé que le 
revenu cadastral à prendre en considéralion pour déterminer, réserve 
faite de la valeur du cheptel à l'entrée sur l’exp'oitation, si un 
métaver entre, où non, dans le champ d'application de l'assurance 
Sociale agricole obligatoire, est, comme pour le œaleu! des catisa- 
tiohs d’allancations familiales agricoles, le revenn cadastrat servant 
de base à l'établissement de la contribution foncière. 


. 





. 1847. — M. Bernard Paumier expose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture le cas d'un fermier viciime de la grèle en 1955 dans la 
proportion de 30 p. 100 et qui a fait normalement sa déclaration de 
sinistré en mairie. Or, l'indemnité correspondante a élé versée voilà 
deux mois au propriétaire. 11 lui demande Jes raisons pour: lesquelles 
le bailleur a perçu cette indemnité au sieu et pes du preneur, 
étant entendu .que le prix du fermage élait régulièrement acquitté 
par le preneur. Question du 24 mai 156.) 


Réponse. — La législation rèlative à la réparation des dommages 
causés par les calamilés publiques n'a pas prévu de versement 
d'indemnité ou subvention aux agricultéurs sinistrés, mais seule- 
ment l'octroi des prêts spéciaux du crédit agricole prévus aux arti- 
cles 675 et 696 du code rural. I semble que l'indemnité à laquelle il 
est ‘ait allusion ait été verre un organisme d'assurance, En 
tout état de cause, il serait indispensable que l'honorable parlemen- 
. donne toutes les précisions nécessaires sur la nature de cette 
indemnité pour qu'il lui soit gépondu utilement sur la situation qu'il 
expose. | 








ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


1197. — M. Quinson demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre: 1° les ruisons pour lesquelles ses ser- 
vices ont laissé impianter les py'ônes de transport de force électri- 
que, sans aucun souci du respeci du lieu, dans le cimetière mi'itaire 
de la Maison-Bleue, à Cormley, près de Berry-au-Bac ; 2° les disposi- 
lions qu'il compte prendre pour faire cesser ce scandale, (Question 
du 13 avril 1956.) s 

Réponse — L'occupalion du terrain et le passage de la ligne éiec- 
trique ont éte autorisés par arrèté de M.*le préfet de la Marne du 
1X juin 1921 L'instaualion de la ligne à fait l’objet d'une autorisation 
des ponts et chaussées de la Marne du 6 février 192, qui ont en outre 
autorisé la circu.ation du courant ie 17 novembre 1922, L'aménage- 
ment de la nécropole nalionaie de .a Maison-Bleue a été commencé 
en septembre 1922, c’est-à-dire après l'implantation des pylônes de 
la ligne de transport de force électrique, et la présence de ces pyiô- 
nes n’a jamais donné lieu à des réc'amations de la part des familles 
ni des assoriatjons d'anciens combattants. 


1363. — M. Noël Barrot demande à M. le ministre des anciens 
combattants et viclimes de guerre si les entants mineurs d'un caïd 
des services civils de l'Algérie, tué par les rebelles postérieurement 
au 6 août 1955 et dont l'acte de décès porte en application de l’ar- 
ticle 21 de la loi du 3 avril 1953 complétant l'article L. #8 du 
code des pensions militaires, la mention « Mort pour la Fran e », 
peuvent bénéficier des disposilians des articles L. 461 et L. 49% du 
code des pensions militaires qui ont élé rendus applicables aux 
militaires des forces armées françaises employées au maintien. de 
l'ordre hors de la métropole, et, éventuellement, à leurs ayants droit, 
par Varticle 4e de la loi du 6 août 1955, n° 55-1074. Dans la néga- 
live, existe-t-il une autre disposition législative permettant à la 
nalion d'adopter ces mineurs. (Question du 24 avr 1956.) 

Réponse. — La loi du 6 août 1955 est applicable aux militaires par- 
ticipant au maintien de l'ordre et à leurs ayants cause, exrlusive- 
ment. Par suite, les enfants mineurs, faisant l'objet de la question 
posée, ne peuvent, au regard de cette loi, prétendre au titre de 
pupille de la nation, Le ministère des anciens combattants et vic- 
times de guerre étudie actuellement, en liaison avec les départe- 
ments ministériels intéressés, les mesures susceplibles d'être envi- 
sagées en vue des réparations pouvant être accordées par l'Etat 
aux civils viclimes des événements d'Afrique du Nord. L'adoption 
des mineurs est un des problèmes à résoudre dans le cadre de ces 
mesures qui devront être sanctionnées par un texle législatif. 


1605. — M. Dorgères d'MHalluin demande à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre quel est le montant des 
pensiuns et des retraites versées par les pays qui furent nos alliés 
ou nos ennemis, pendant la guerre 1911-1918, aux anciens rombat- 
lants, et à quel âge ces avantages leur sont concédés. (Question 
du 5 mai 1956.) 

Réponse. — Les éléments fragmentaires et dépourvus d'actualité 
que possède le mimistre des anciens combattants et victimes de 
guerre ne lui permettent pas de répondre avec pertinence à la 
question posée. Seul le ministère des aflaires étrangères, par l'in- 
termédiaire des ambassades, pourrait rassembler, à cét égard, les 
éléments demandés. Une intervention est faite, à ce sujet, auprès 
de ce département. 





ARTS ET LETTRES 


1490. — M. Isorni rappelle a M. le secrétaire d'Etat aux arts et 
lettres le caractère émouvant et romantique de cette parlie du 
cimetière du Père-Lachaise où se trouvent rassemblés, au milieu des 
plantes et des arbres, lés restes de maréchaux, de généraux, de 
médecins et de hauts fonctionnaires de l’Empire, dans un désordre 
nalurel qui peut être un effet de l'art, mais que la tombe d’un 
chevalier, titulaire de la croix de Saint-Louis, qui n’a plus de des- 
cendants, se trouve dans un tel état que les ossements sont appa- 
rents et que de mauvais plaisants en profitent pour se livrer à de 
macabres plaisanteries, 11 lui demande quelles mesures il compte 
rendre pour conserver à la fois le caractère de ce cimetière, avec 
out ce qu'il comporte de souvenirs, dans son décor naturel et le 
respect qui est dû aux vesligés des morts. (Question du 2 mai 1956.) 
Réponse. — Le cimetière du Père-Lachaise ne figure pas sur la 
liste des sites classés ou inscrits à l'inventaire. Sa conservation 
incombe aux services de la préfecture de la Seine. L’attention de 
M. le préfet de la Seine a été appelée sur le problème posé par 
l'honorable parlementaire. 





BUDGET 


642. — M. Couturaud expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'un réservisle s’est vu remettre récemment, au moment de sa 
démobilisation, une feuille de traitements et salaires qu'il devait 
déclarer. J1 lui demande: 1° si un réservisle rappelé sous les dra- 
peaux ne devrait pas, de plein droit, être exonéré d'impôts sur Ja 
somme qui lui a été versée à titre de solde pendant le temps passé 
à la- caserne ; 2° si celle mesure est valable pour tous les militaires, 
appelés et réservistes; 3° s'il envisage de mettre un terme à cet état 
de choses. (Question du 7 mars 1956.) 

Réponse. — Les soldes des militaires son assujetlies à l’impôt sur 
le revenu des personnes physiques et, en raison de la diversité des 
Situations dans lesquelles les intéressés peuvent se trouver, il n’est 
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ee possible d'envisager l'adoption d'une telle disposition. Comme 
es autres catégories de militaires (appelés, militaires de carrière), 
les réservistes rappelés sous les drapeaux qui sont tenus d'effectuer 
la déclaration de leurs revenus doivent, en conséquence, comarendre 
dans cette déclaration la soldé dont ils ont bénéficié, Mais ceux des 
intéressés qui, du fail de leur présence sous les drapeaux ou de la 

riode d'inactivité professionnelle entraînée par leur rappel, sont 

ors d'état de s'acquilter des sormmes dont ik sont redevables ent 
la faculté de présenter une demande en vue d'obtenir sait des délais 
de payement, soit même.une modération ou la remise de leur 
imposition. Ainsi qu'il a été indiqué dans la réponse faite à la ques- 
tion écrite posée par M. Louis Marin, dépnté (Journal officiel du 
26 janvier 1951, p. 105, deuxième colmne), l'administration examine 
avec la plus grahde bienveillance les demandes ainsi présentées par 
cette catégorie de contribuables. 





1581. — M. Badie demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
do si un propriétaire d'un terrain de %% mètres carrés qu’il cultive 
uniquemént pour les besoins de sa consommation familiale et qui 
occupe, par ailleurs, un emploi salarié, doit être imposé au titre des 
prestat farniliaies agricoles; 2° si un propriétaire imposé en 1954 
sur la hase de 720 franes et qui, en 1955, voit son imposition portée 
à 2.080 francs, dat considérer cette à ntation comme normale 
et dans l’affirmative, sur quelle base elle doit être calcule. (Ques- 
tion du 1 mai 1956.) 


Réponse, — 1° Réponse affirmative. Elant donné les termes géné- 
raux de l'article 1606 du code générat des impôts, la cotisation perçue 
au profit du budget annexe des prestations familiales agricoles est 
due, en eflet, à raison de tous les terrains soumis à Ja contribution 
foncière des prapriélés non bâties, quelles que soient leur situation 
et leur nature; 2° la cotisation susvisée étant calculée chaque ant:ée 
en appliquant le taux de 19 p. 400 au revenu imposable à la contri- 
bution foncière des propriétés non bâties au titre de la même année, 
le montant de la cotisation due pour 195 par un propriétaire ne 
peut être supérieur à celui de la cotisation qui Ini était assignée 
pour 1954 que si, pour un motif quelcongne, le revenu à raison 

uquel il est soumis à la contribution foncière des riétés non 
bâties a augmenté. La question posée concernant un cas particulier, 
ñ ne pourrait dès lors y être répondu exactement que si, par la 
communicalion du nom et de l'adresse de l'intéressé, l’adminis- 
tration était mise en mesure de faire recherrher les motifs de l'aug- 
mentation signalée. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


1810. — M. Robert Bichet rappelle à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées | vertu des dispositions légales 
en vigueur, des sursis peuvent être accordés pour études aux élu- 
diants en médecine jusqu’à l'âge de vingt-sept ans; qu'en vertu 
des dispositions de l’article 5 du décret n° 52-360 du 4% avril 4952 
a les étudiants candidats à l'agrégation et les étudiants en médecine 
candidats à l’internat d'une ville de faculté qui atteindraient l'âge 
prévu par la loi du recrutement comme terme de leur sursis: vingt- 
€ ans pour lès premiers, vingt-sept | gi les séconds, pourront 
h titre exceptionnel et sur proposition du ministre de l'éducation 
iationale, faire l'objet d'un report individuel d’ tion d'un 
p », 11 lui + “T4 que, d’après une lettre du bureau de-recrutement 

5 janvier 1954, cette mesure concernait les classes 1946, 1947, 1948 
K 1949. I1 lui demande dans quelte mesure il serait possible d’ac- 
press aux externes appartenant aux ‘classes suivantes le bénéfice 
’une même prolongalion. (Question du 23 mai 1956.) : 


se. — L'article 5 du décret no 52-360 du 4er avril 1952 n'a 


Répon 
pee le d'inco tion jusqu'à 28 ans que pour les candidats 
l'internat des hôpilaux, sursitaires des classes 1949/2 ét anté- 


rieures. IL ne saurait être fait 
aux candidats à l’externat qui, bénéficiant déjà du sursis 

21 ans, ont toutes facilités pour se présenter à ce concours. 
nombreuses demandes présentées par d'anciens sursitaires en 
vue d'être dispensés, en raison de leur âge, de leurs obligations dans 
la disponibilité, prouvent d'ailleurs combien il serait re 
de voir des mesures nouvelles en matière de prolongation de 
sursis. 


ation d’une mesure one 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


1858. —- M. Chene expose à M. le ministre de l'éducation 
de la jeunesse et Css sports qu'en 153, le centre d'apprentissage 
de jeunes files d'Olivet fut transféré à Meung-sur-Loire, le bail étant 
arrivé à empiration. Son instalation dans une localité siluée à 
20 kilomètres d'Orléans a restreint le recrutement, tout d’abord des 
externes, pour lesquelles le voyage quotidien aller et relour ne 

nte aucune facilité et cause une gr e, puis des 
ternes qui sont äümises par le centre à condition d'habiter à plus 
de 10 kilomètres de celui-ci. Il est donc souhaitable que le centre. 
en question, qui est le seul centre d'apprentissage féminin du Ù 
tement du Loiret comportant un internat, soit installé à Orléans, 
De dius. la création de nouvelles sections (confection-corset, etc.) 
serait nécessaire Ele permettrait une orientation 
mieux étudiée et le placement assuré des élèves dans l’industrie. 


Mais pour ces créations des crédits et surtout des locaux sont indis- 


pensables. Selon diverses informations, un projet de translert de ce 
centre À Orléans serait à l'étude, Le dossier aurait été transmis au 


rectorat de l'acadéinie de Paris en vue de recueillir l'avis de la 


mt 





commission centrale sur l’cpération envisagée. Il lui demande quelles - 
sant les dispositions qu'i} entend prendre pour qu'une conclusion 
rapide soit apportée à ce proie et pour gue le transfert puisse être 
opéré dans les meilieurs délais possibles, (Question du 24 mai 1956.) 


Réponse. — Le transfert à Orléans du céntre d'apprentissage fémi- 
nin de Meng-sur-Loire est envisagé favorabiement. La commission 
chargée d'examiner, sur le plan wationai, la carle seolaire de l'em 
seignement technique, à approuvé ce pers Les services compé- 
tents étudient l'acquisition des locaux et le programme des (ravaux 
d'aménagement nécessaires a l'installation du centre. Aussitôt que 
celle acquisition aura été opérée ei que les travaux auront élé effec- 
tués, le transfer: sera réaiisé. En ce qui concerne les -sections du 
centre, de nouvelles spéciaités sont prévues (en partieulier confec- 
tion-corset\ pour répondre aux besoins de l'industrie et permettre 
le placement des élèves. 





466. — M. Médecin demande à M. le ministre de l’intérieur si les 
indemnilés ou allocations généralement accordées par les communes 
cux gérants de receltes auxiliaires des postes, télégraphes et télé- 
phones ou de cabines téléphoniques, en sus de la rémunération 
päyée par l'administration des postes, télégraphes et téléphones, sont 
considérées comme un saiaire; et si les communes doivent, en con- 
séquence, acquitter pour ces indemnités ou allocations le versement 
forfaitaire de 5 p. 109 prévu par l’article 231 du cade des impôts, 
ainsi que la cotisation patronaie aux organismes de sécurité sociaie 
et d'allocations familiales, (Question du 24 février 1956.) 


Réponse. — Au regard des iégislations de sécurité sociale et d'ailo- 
cations familiales, les gérants receltes auxiliaires des postes, télé- 
graphes et téléphones ou de cabines téléphoniques sont considé- 
rés, en principe, comme des salariés. Dès lors, les communes sont 
tenues d’acquitter les cotisalions de sécurité sociale et d'allocations 
familiales afférentes aux indemnités qu'elles versent aux intéressés. 
Toutefois, ainsi que l’a précisé le conseil d'Etat dans son avis exis 
le 13 juin 1950. il en est différemment si les personnes en cause 
exer-ent, par aïtleurs. une activité principale non salariée dont l'ac- 
tivité secondaire dont il s’agit peut être considérée comme pe cm- 
gs Tel serait le cas par exemple d’un gérant de receltes auxi- 
iaires ou de cabines téléphoniques qui tiendrait par ailleurs un 
débit de boisson, à titre d'occupation principale. Quant À Ia question 
de savoir si les communes doivent effectner le versement forfaita.re 
de 5 p. 100 du chef des indemnités qu'elles versent auxdits gérants, 
M. le secrétaire d'Etat au hudget répond affirmativement en ce qui 
concerne jes gérants de cabines-téléphaniques. Par contre, il estime 
que les communes n'ont pas à acquitter ce versement pour Îles 
indemnités et allocations navées aux gérants de recettes anxiliaires, 
ces rémunérations représentant des recettes non commercia:es. 





1630, — M. demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° s'it 
est exact que les fonctionnaires de police, bénéficiaires de la loi dn 
7 février 1953, réintégrés depuis plus de dix-huit mois, n'ont pas 
encore pereu le montant du rappel afflérent an reclassement dont 
ils ont fait l’objet ; 2° s’il serait possible qu'une décision rapide inter- 
vienne en vue de mettre fin à une situation ani constitue un nou 
veau préjudice r ces fonctionnaires au particulièrement 
éprouvés du fait lois d'exception prises par le gouvernement de 
Vichy. (Question du 9 mai 1956. ; 


. Réponse. — Vingt anciens fonctionnaires de police d'Etat ou 
agents de police municipale, iicenciés arbitrairement par le gouver- 
nement de Vichy, ont été réintégrés dans leurs anciennes fonctions 
en application des dispositions de la loi n° 53-89 du 7 février 1953. 
d'entre eux ont déjà çu une indemnité en réparation da 
préjudice qui leur a été. r leur évietion des cadres de ia 
police. Deux comprenant loutés pièces Fe og ge néces- 
saires sont actuellement à l'étude en vue de la fixa 
de l'indemnité à allouer aux demande ) 
dront prochainement. Enfin, des pièces genre ont été deman- 
dées en vue de compléter les dossiers des trois autres bénéficiaires 
éventuels. L'attention de l'honorable parlementaire est appelée sur 
le fait que la constitution des dossiers nécessite un assez long délai. 
C'est ainsi notamment qu'en dehors des travaux auxquels l'’adminis- 
tration doit se livrer pour déterminer sur plusieurs années les 
sornmes qu'auraient perçues les intéressés s'ils M he restés en 
futurs de 


L'administiation s'eflorce de réduire, dans toute la mesure du pos- 
sible, des délais qui varient selon les cas d'espèces et la ee ou 
grande f rencontrée pour obtenir les prèces justificatives 





does md le eg ire en où : 
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S'il était vraiment nécessaire. d'interdire la circulation et le sta 
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simpie, plus pralique et plus sûr, dans ;e domaine de la sécurité, 
de faire circuler un hôte aussi apparemment menacé et _Yulué 
rable en voiture blindée el herméliquement close. (Question du 
15 mai 1956.) 


Réponse, — 1° Les mesures traditionnellement prises en France 
pour assurer la sécurité des voyazs ofliciels des chefs d'Elais 
ou souverains étrangers sur notre territoire sont plus où moins 
rigoureuses suivant es circonsiances, dont les autorités françarses 
sont seules juges. Dans le passé, des mesures exceptionnelies ont 
déja été prises à de tekes occasions, notamment en 19%, jcrs 
du voyage en Fran:'e des souve’ains brilanniques, En 1459, un 
important service d'ordre a été également mis en place .ors de 
la visite de la reine Juiiana. En cc jui concerne le récent voyage th 
France du chef de l'Elat vouzosia e, l'existence sur notre terri- 
toire d’un important noyau de réfugiés vongossaves particuière 
ment hosliles au régime actue: de leur pars et la quasi-cerlilude 
qu'avaient les services de poiice qu'un groupe de terroristes pro- 
venant de l'étranger s'élait engagé à allenter à la vie du maré "ia: 
Tilo, omt élé considérés, par les autorités françaises, comme des 
raisons suffisantes pour adopter un dispositif de sé:urité tres strit 
C'est dire que les mesures prises ont él£ d'inilialive française. 
eiles ont été portées à ki connaissance des autorités yougos aves qui 
se sont normaement enquises des mesures de protection décidées, 
2 en plus des forces de poiice normaiement présentes à Paris 
2 escadrons de gendarmerie mobile ont été déplacés, soit 2,125 gen- 
darmes et officiers. La récanñilulalion des dépenses eflectuées au 
litre des diverses mesures de sécurité prises qui, en raison ae 
leur impulation sur des chapitres budgétaires différents gérés nar 
diverses administrations ne peut déjà qu'être très difficilement elte-- 
tuée, s'avère même. en l’occurren-e, irréalisahe, du fait de l’im- 

ssibiité d'individualiser par rapport aux dépenses résuitant du 
on-tionnement normal des services de police, celles ce msécutivss 
aux mesures d'ordre considérées; 3% y» a paru effectivement préfé- 
rable de prendre des mesures restrictives de cireutalion put 
que de transporter notre hôte d'honneur dans une « voiture 
blindée hermétiquement ciase » comme e suzgère M. de Léniard 
D'une part, ces mesures, quelque draconiennes qu'eles aient été, 
n'ont eu qu'un caractère très temaoraire et ont élé limitées aux 
voies empruntées par le cortège, D’antre part, enfermer un chef 
d'Etat en voyage offiriel dans une voilure de ce genre eût pu êtr 
considéré comme ‘une atteinte à la dignité dndit chef d'Etat et 
n'aurait pas manaué, en tout état de cause, d'être interprété 
comme un signe d'imruissanve des services francais à aseurer par 
d'auires moyens moins -sim;iistes la sécurité de notre visileur. 





JUSTICE 


1704. — M. Frédéric-Dupont demande à 12. le ministre d'Etat 
chargé de la justice, si le décret-loi no 55559 du 20 ini 1955 qui, 
dans son article 3, a modifii l'alinéa 2 de l'artic'e 19 de ja oi 
du 1er seple:nbre- 1943 en y ajoutant: « en cas d'acquisition à titre 
Ar er les re per l'alinéa courent à partir de la der- 
L cquisition itre onére'ix », €st un texie interprélalif. Ques- 
lion du 15 mai 1956.) s d A 


Réponse. — La question posée relève de appréciation des tribu- 
naux qui auront à se prononcer sous le contréle évertuel de a 
cour de cassation. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1239. — M. Bouxom, se faisant l’ého de nembreuses rérlamations 
survenant à l'occasion de l’autorisalion donnée pour l'ouvcrume 
où ie transfert d'offivines de de Dis demande à M. le secretaire 
d'Etat à ia santé à la position s'il ne conviendrait 
pas ae prévoir des conditions ti'uiè:es pour la région parisienne et 
notamment si l’on ne pourrait envisager: 1° de relrancher du chtfie 
total de la popuiation le nombre de personnes Séjournint dans les 
élablissements hospitaliers de la locslité :asiles d'aliénés, nos- 
pices, elc.), ces établissements ayant teur ropre pharmacie ; 
2° d'imposer, pour la création ou je transfert d'une icine, une 
distancs minimum de protection des oflicines existantes, afin d'as- 
surer là sauvegarde des intérèlts des pharmaciens et de la santé 
ublique. H lui serait reconnaissant de lu faire connaître quelles 
nstructions il à :’intention de donner en ce sens. (Question du 
25 inai 1956.) 


Réponse, — L'article 570 du code de la santé publique dispose : 
« Toule ouverture d'une nouvelle officme, tout transfert d'une 
officine d'un lieu dans un autre sont subordonnés à s’octroi d’une 
licence dé:ivrée par ie prélet sur la proposition de l'inspecteur divi- 
sionnaire de la santé, après avis du conseil régional de l'ordre des 
pharmaciens. Celte licence fixe l'emplacement où l'officine sera 
expiuilée. Tout refus de iicence doit faire l’objet d’une décision 
molivée. I peut en être fait appel au ministre de la santé publique 
ui slalue après avis du conseil régional. Lors de la fermeture 

livitive de l'officine, la licence doit être remise à la préfecture 
Par son dernier titulaire ou par ses héritiers ». L'artic'e sh prévoit 
d'autre parl: « Aucune création d’officine ne ut être accordée 
dans les villes où la licence a déjà été déliv à: une officine 
pe 3.000 habitants dans les villes d'une population de 30.000 nabi- 
ants et au-dessus; une officine pour 2,500 habitants dans les villes 
d'une populalion égaie ou supérieure à 3.000 habitants et inférieure 





à 30.000 habitanis; une officine pour 2.000 habitants dans tous les 
autres cas. Si les besoins de la populalions l'exigeni, des déro- 
galions à ces règies peuvent être accordées par le munisire de 
la santé publique, après avis du conseil réisnal de l'urdre des 
pharmaciens, de l'inspecteur divisionnaire de la santé, des syÿndi- 
calis prolessionnels et du conseil supérieur de la pharmacie. Dans 
les lo'alités imporlantes, la licence d'expoitation peut imposer 
une distance minimum entire deux officines. » L'application de 
ces disposilions légales a élé précisée par la jurisprudence du 
conseil d’Elat ifxant la détermination du nombre de pharmacies 
dans une commune en fonction du chifire de !a population ài)lale 
résuilant du dernier recensement homologué sans déduction pos- 
site: C. E. 2: octobre 1954, Charbonnel el Sauireau: « Conside- 
rant que le dernier recensement homologué doit servir de base 
pour déterminer :e nombre des habitants des localités comp'ises 
dans la zone pour laqueile la commune où la ‘création dune 
offhwine est demandée conslitue 1e centre d'approvisionnement le 
pius probable, que ne peuvent être déduites du nomtifre total d'habi- 
lants mentionné dans les résultats dn recensement les caté-ories 
visées par :e décret du 22 septembre 1915, lequel est postérieur 
à l'ordonnance susvisée du 23 mai 1945 et nopère de distinction 
entre is population gite muni-ipase et les autres habitants de \a 
coimidbuüne que pour l'assielle de l'impôt et l'application des is 
d'orginisation municipale, qu'il n'est pas contesté que les 311 habi- 
tan!s asant la qua'ité de pensionnaires des institutions d'eusei- 
gnement et d'enfants de l’orpheiinat départemental, dont les reque- 
rants vrétendent qu'il ne doit pas étre tenu comple, se trouvent, 
en rai-on de eur Situation géographique, compris dans ja zone 
pour laquelle la commune de la Côte-Sain'-André (Isère), où la 
création d'une nouvelie officine est demandée, constilue le rentre 
d'aporovisionnement le plus probable ». L'emp'acement du al 
proposé pour la ercation ou le transfert d'une officine est un fac- 
teur important dont il est essentiellement tenu comple eu ézard 
aux circonstances particulières à chaque cas d'espèce. En effet, 
le dernier alinéa de l’article 571 précité dispose: « dans les loea:ités 
importantes la licen’e d'exploitation peut imposer une distance 
minimum entre deux officines ». En conséquence, si dans une 
“commune le local proposé est jugé trop près des officines ouvertes 
au public, le choix d'un emplacement peut être imposé aux "har- 
maciens sollicitant le transiert ou la création en vue de desservir 
an mieux les habitants dans l'intérêt de la santé pub'ique. -æetie 
pro‘édure a été RS pour un certain nombre de villes de 
la révion parisienne telles que Nanterre et Asnières. Les tribunaux 
adm:nistraafs ont d'asllenrs re’onnu la légalité d’une décision admi- 
nistrative tendant à répartir an mieux les pharmaries sur 1e 
territoire d’une commune: T. 4. Montpellier, 26 mars 1956, Becamel 
et Ronvin: T. A. Caen, 25 octobre 1955, Lanné: T, 4. Rennes, 
% mars 1956, sieur Loisel; T. A. Rennes, 21 avril 1956, Mélayer-Mevel, 


a —————— 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1341 — M. Marce! Noël rappelle à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale sa réponse donnée à la question é‘rile 
ne 1936 ({J. O. du 5 mai 1954, débais parlementaires du Conseil de 
Répablique) et lui expose: que, dans certaines entreprises textiles 
de Troyes, on peut constaler qu'un grand nombre de contrats d'ap- 
vrentissage ont seulement pour obet de soustraire l'employeur à 
l'appl'cation du d‘ecrer du 23 août 1950, portant fixation du sa.aire 
national minimum interprofessionnel garanti et des décrets augmen- 
tant les salaires les plus bas. Dans les entreprises où les travailleurs 
sont r:munérés aux pièces, les tarifs n'ont jamais été relevés en 
méme temps que l’augmentaiion du salaire minimim interprofes- 
sionnel garanti. De ce fait les travaileurs de certaines de ces entre- 
prises ont des sa'aires in'érieurs à celui-ci. Four se couvrir au regard 
de la lo’, les employeurs ont recours aux certificats d'inaptitude 
hysique et aux contrats d'apprentissage. C'est ainsi que de nom- 
Eéuss ouvrières ayant plusieurs dizaines d'années de pratique 
dans la profession ont été contraintes de se faire délivrer des certi- 
ficats d’inaptitude, sous peine de renvoi. D'autre: ouvrière, embhau- 
chées par la suite, doivent signer des contrats d’anprentissage d’une 
durée de quinze mais, contrats de couseuse, piqueuse. coupeuse, 
etc., autant de spécialités qui demandent un temnms de perfectionne- 
ment assez rourt. Des piqueuses âgées de trente à cinquante an, et 
plus, ont élé dans l'obligalon de souscrire un tel contrat bien 
qu'elles aient -déjà vlusieurs années de. pratique dans la mire 
profession, dans d’autres entreprises. Eies sont payées sur la 
base d'un salaire horaire dérisoire et un pourcentage aux pièces, 
el leur gain est nettement in'érieur au salaire minimum garanti. 
En ce qui concerne les cotisations de sécurilé sociale, l’em- 
ploveur leur retient 6 p. 100 sur la base du $. M. 1. G., c'est-à-dire 
qu'elles versent de: cotisations pour un gain qu'elles n’atteignent 
pas. 11 lui demande les mesures qu'il compte prendre pour faire 
cesser ces violations systématiques de la législation et de la régle- 
mentalion en v'gueur, tant en ce qai concerne le contrat’ d’apnrentis- 
sage que Je salaire minimum interprofessionnel garanti. ‘Question 
du 20 avril 1950.) 


Deurième réponse. — Les précisions fournies par l'inspection du 
travail en ce qui concerne la situation des ouvr'ères et des apprenties 
des industries tex'iles et plus particulièrement de la bonnéterie, 
dans le département de l'Aube et notamment dans la région de 
Troyes. font apparaitre que ce service n'est actueilement saisi d'au- 
cune difficulté particul'ère. Le salaire minimm interprofessionnel 
garanti aux travailleurs rémunérés aux pièces dont l'application 
avait Clé contestée par certains employeurs de ce département, est 
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aujourd'hui, à la connaissance du service, correctement appliqué. 
En ce qui concerne les contrats d'apprentissage conclus, ces contrats 
ne semblent pas présenter un caractère abusif. C’est a‘nsi que pour 
l’année 1954 ont été passés 29 contrats d'apprentissage pour les 
nr de la bonneterie qui représentent 2 p. 100 de l'effectif 
éminin employé dans ces professions et ce chiffre correspond 
approximativement aux besoins de renouvellerent du personnel et 
de l’évolution technique bonnetière. Par ailleurs, les Conditions de 
rémunération des apprenties et fes durées de formation ont fait 
l’objet d’un accord inter-syndical en date du 27 avril 4955 qui paraît 
respecté. I} n’a, d'autre part, pas été relevé de contrats d'apprentis- 
sage abusifs wisant soit des travailleurs aduites dont ta format'on 
professionnelle est terminée, soit des emplois qui ne nécessitent 
pas une telle formation. Il n’a pas, non plus, été relevé de sitaations 
abusives en ce qui concerne le recours aux certificats d’naptitude 
physique délivrés r les médecins du travail, permettant aux 


employeurs d'obtenir des services de l'inspection du travail lauto- 


risation d'appliquer aux travailleurs visés un abattement sur le 
taux da salaire minimum interprofessionnel garanti. Si, toutefois, 
certaines situations irrégulières avaient échappé aux contrôles régn- 
lièrement effectués par les services de l'inspection du travail et de 
la main-d'œuvre dans les différentes entreprises, l'honorable parle- 
mentaire voudra bien les signaler au secrétariat d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale, direction dn travail, qui fera rmmédiate- 
ment procéder à une nouvelle enquête pour les cas particuliers qui 
Jui seront soum:s. 





1:557. — M. Christinens expose à M. le secrétaire d'Etat au travail 
et à la sécurité sociale que le Journal officiel du 3 décembre 195 a 
lié un rapport du ministre du travail à M. le Président de la 
blique, rapport remis de 4 octobre 1955; que le tableau VI 1 
figurant dans ce rapport indique que les prestations pour longue- 
maladie et maladie -ont représenté 42 p. 100 pour la région de Lille, 
70 p. 100 pour la région de Montpellier et 7% p. 100 pour la région 
de Marseille, que, si les nombreux sanatoriums .de la région du i 
prennent en subsistance des assurés d'autres régions, l'écart paraît 
néanmoins important-et qu'il serait intéressant de savoir quel est le 
pourcentage de recouvrement des eotisations d'assurances sociales 
des caisses de Marseille et de Montpellier par rapport aux cotisations 
connues depuis 1948; que, pour l’une des plus importantes caisses de 
la ion du Nord, ce pourcentage est de 99,87 p 100; signale que 
le tableau XXW ‘indique: frais médicaux: Marseille, 0,77 p. 100 des 
cotisations; Lyon, 0,29 p. 100; frais Chirurgicaux: Marseille, 0,68 
ur 100 des cotisations; Lyon, 0,21 p. 100; frais pharmaceutiques : 
arseille, 1,29 p. 100 des cotisations; Lyon, 0,36 p. 100; allocations 
mensuelles: Marseille, 5,03; Dijon, 3; Orléans, 2,%; que le tableau 
VI 3 indique: accidents du travail, prestations pour incapacité tem- 
raire: 48 p. 100 des cotisations à Montpellier, 58 p. 100 à Marseille, 
7 p. 100 à Nancy; et lui demande quel est le taux moyen pour 
toule la France du rapport prestations-cotisations pour les différents 
risques, quelles sont pénalités infligées aux caisses dépassant 
sans raisons valables ce taux mo‘en et quel "boni est laissé éventuel- 
lement à la disposition des caisses dont la gestion paraît la plus 
économique. (Question du 3 mai 1956.) 


Réponse. — Les indices d'encaissement des cotisations pour les 
ee qui ont appelé l'attention de l'honorable parlementaire sont 
indiqués ci-après pour le régime général de la sécurité sociale, 
année 1954, et par rapport à l'année 1948 = 100. . 


Assurances sociales. Accidents du travail. 
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Le pourcentage moyen des dépenses effectuées au titre du régime 
général, pour les risques assurances sociales et accidents du trawail 
est, per rapport aux cotisations, pour l'ensemble de la France et 
pour l'année 1951: 


Assuranc:s sociales. 








Assurance nualudie............... és nd dde GS soirée à .… 41,101p. 400 
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Assurance invalidité.......... dadébnesée pe …. AM — 
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Accidents du travail. 
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Les résultats des opérations annuelles des caisses primaires affé- 
rents aux ri s gérés, publiés dans :e rap annuel à yartir des 
éléments stalistiques, n'opèrent aucune rimination entre les 
dépenses propres aux assurés cotisants et aux subsistants. L'examen 





(1) Poureèntage par rapport aux cotisations totales, déduction 
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de la gestion des risques par les caisses primaires de sécurité sociale 
ne peut être fait que sur le vu des comtes de résultats annuels 
où apparaissent les dépenses de subsistanls. Aux termes de l'art. 52 
du décret du 29 avril 1947 modifié par le déeret du 25 juin 1949, le 
déficit annuel est couvert, après préèvement sur la réserve, par une 
avance où une subvention. L'attribution de l'avance remboursable 
en cinq annuilés on de la subvention est décidée, en ce qui con- 
cerne les assurances sociales, après examen des résultats financiers 
des organismes et d'éléments statistiques complémentaires, par ,e 
comité de gestion du fonds national des assurances sociales auquel 
tous pouvoirs ont été délégués à cet effet par le conseil d’adminis- 
tration de la caisse nalionale de sécurité sociale. Une procédure 
analogue est envisagée pour l'examen des déficits des comptes acci- 
dents du travai: des caisses primaires de sécurité sociale. Etant 
donné la complexité des facteurs susceptibles d'entrer en jeu, 
aucune disposition particulière n'est prévue en faveur des eaisses 
dont la gestion parait la plus économique, sauf en ce qui concerne 
la gestion administrative. 


4558. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat au travañl 
et à ia sécurité sociale les renseignements suivants concernant la 
estion et le fonctionnement de la caisse centrale d'allocations fami- 
iales, section travailleurs indépendants: 4° quel est, par catégories 
de travailleurs indépendants, le nombre d'assujeltis à cetle caisse ; 
2° quel.est par catégories, le montant des cotisations versées par 
lesdits assujettis; 3° l’état du personnel ue + par cetle caisse, 

compris les fonctionnaires, à temps partiel, conventionnés, etc. ; 
° le lotal des traitements de ce personnel (traitement de base et 
toutes indemnités, à quelque titre que ce soit); 5° le nombre des 
directeurs et leur traitement (y compris comme ci-dessus les diverses 
indemnités) ; 6° le nombre de sous-directeurs et leur traitement 
(y compris les diverses indemnités) ; 7° les raisons pour lesquelles 
celle administration, qui cg ere à un collecteur d'impôts trans- 
forme ses ressortissanis en fonctionnaires de la caisse, puisqu'aussi 
bien ce sont ces derniers qui doivent, eux-mêmes, déterminer le 
montant des sommes qu'ils ont à verser, penser à l'échéance des 
versements, la caisse ne retrouvant son activité que pour pénaliser 
ceux qui, par inadvertance, ne sont pas exéculés à la date indiqué, 
pénalilé qui frappe les ressortissants sans préavis de la part de ladite 
Caisse. (Question du 3 mai 1956.) 


Réponse. — 1° Le nombre de travailleurs indépendants assujettis 
à la caisse centrale d'allocations famitiales de la région parisienne 
allteignait au 31 décembre 1955 240:059. Leur répartition opérée par 
rélérence à la nomen:lature des industries et professions était la 
Suivante: catégorie A, 16.715; calégorie B, 115.511; catégorie C, 
13.833. On comptait en outre, à la même date, 105.703 employeurs 
assujellis à Ja section. 2° Les cotisations encaissées ne sont pas 
ventilées selon l’aclivité professionnelle des parties versantes. Il est 
une seulement d'indiquer le montant des encaissements comp- 
abilisés en 1955 par la se:tion des travailleurs indépendants et 
employeurs de la caisse centrale. Geux-ci sont élevés à 7 milliards 
60.259.110 F au titre des cotisations et 117:676.415 F au titre des 
majoralions de retard ‘résultats provisoires). 3 Au 81 décem- 
bre 1951, les services administratifs de la caisse emplovaient eftec- 
livement 2:677 agents, <e3 services sociaux, 1.2%5. Pour l’année 4954, 
les dépenses de traitements et salaires se sont élevés, au titre de 
la gestion administrative, à 1.623.328.9%6 F, au titre de l’aclion sam- 
taire et sociale, à 635.972.796 F. 4 Le nombre des agents n’a pas, 
en 1%5%, subi de modifications sensibles. 5° La caisse centrale 
d'allocations familiales de la région parisienne comprend: un d'rec- 
teur, un direcleur adjoint, un agent comptable agréés, en outre, 
un deuxième directeur adjoint, un secrétaire général et neuf sous- 
directurs. 6 On prévoit, pour l’année 1956, ue les dépenses corres- 
pondant aux salaires de ce personnel s'élèveront à 27 millions 
environ. 3° Au procédé technique de l'appel des cotisations, la 
caisse cemirale a, depuis deux ans environ, en ce qui concerne les 
travailleurs indépendants et opus, substitué une méthode plus 
ratisnnelie, qui S'inspire des modalités particulières de taxation des 
ressor'issants de la se:tion, opérée eompte tenu du montant des 
revenus professionnels. Au lieu de la formule d'appel, la caisse 
adresse aux assujettis un imprimé indiquant, pour chaque tranche 
de revenus, le montant des cotisations dues. Dans l'ignorance où 
se trouve a . la caisse des revenus des intéressés, procédure 
adoptée, évitant le plus souvent les taxalions erronées ou d'office, 
ainsi que les retards et les échanges de correspondance qu'entrai- 
näient celles-ci, constitue une simplification appréciable aussi hien 
pour l'organisme que pour les assujettis. Mais il est bien évident 


; sr la nouvélle méthode employée ne saurait en rien maedifier les 


élais d'exigibilité des cotisations comme es règles d'application 
des majora‘ions de retard. 





2049. — M. Mignot expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
la en application de l’article 14, alinéa %#, de 


régime eo 
ion ‘fut ebte- 
déclen pe he un 
nationale des fe -ggrom À acer cum 4 
hostile au projet de retraite. Malheuserment, les : ments poli- 
tiques ne permirent pas au ministre du budget du cabinet démis- 
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sionmaire de donner son contreseing. Dès la constitution du nou- 
vea cabinet, les signatures du département des finances furent 
obtenues sans aucune difficulté et le dossier revint au ministère des 
affaires sociales pour contreseing, Ma:gré l'approbalion déjà accordée 
par ce département ministériel, ce dossier est loujours en instance 
par suite de lopposition des métreurs minoritaires. Ces relarmds 
ont pour canséquence de priver du bénéfice du régime complémen- 
taire de retraile non seu.emenl ceux des métreurs qui ont voté 
en faveur de som applicalion, et c’est la majorité, mais Cgalement 
tous les autres adhérents de la C, 4, V. 1 E., c’est-à-dire les 
ingénieurs-conseils, les vérificateurs, les experts et conseils patentés 
qui sont ainsi victimes de la turbulence de la minorité. 1! apparaît 
inadmissible qu'une minorité retarde l'approbation d'un système 
de retraite étudié et approuvé par la majorilé absolue à l’inlér.eur 
de chacune des professions groupées au sein de la C. A. V. L T, E. 
ll lui Cemande pour queis motifs le déeret confernant Je régime 
complémentaire de retraite de la eaisse d’allations vieilesse des 
ingénieurs, techniciens et experts est demeurs sans suile et n’a pas 
été publié. (Question du 5 juin 1956) 

Réponse. — Le régime d'assurance vieillesse “omp'émentaire des 
ingénieurs, techniciens et experts a été institué par décret n° 96-572 
du 3 juin 1956 publié au Journal effisiel du L? juin 1956. 





2129. — M. Viatte rappelie à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité que, jusqu'au 1% janvier 1955, lorsqu'une per- 
sonne relevait simultanément de l'organisation autonome des pro- 
fessions agricoles et d’une auire + d’a.location «e vreil- 
lesse de travailleurs non salariés, elle était obiigatoirement affiliée 
aux deux organisations; étant lenue pour moitié auprès de chacune 
d'elles ay payewwént des cotisations. Depuis le 1° janvier 1955, en 
vertu de l'article ter de la loi n° 55-21 5 he 1959, :orsqu' une 
pe:sonne exerce, à la lois, une activité agricole et une auire aciivité 
non salaïite, si l’activité agricole est considérée comme étant l’acti- 
vité principale, la personne doit étre afüliée à la caisse agricole 
auprès de | .le elle est tenue cd ement de la cotisation totale, 
l'aliocation étant aïors à la charge de la esisse agricole. En applica- 
tion de ces dispositions un certain nombre de personnes, désormais 
affiliées uniquement au régime agricole, ont versé des cotisations 
à une caisse d'allocation vieillesse de non salariés du 1 janvier 
1919 au 4° janvier 1955, sans que, dans l'état actuel des textes, il 
soit possible de savoir si les sommes ainsi versées entreront en 
ligne de compte dans le calcul de leur retraite vieillesse, aucun 
décret de coordination n'étani actuellement paru. Il lui demande les 
mesures qui pourront être prises afin de combler cette lacune de la 
réglementation actuelle en précisant la destination qui devra être 
donnée aux colisations ainsi versées aux caisses d’allocations vieil- 
lesse des professions non salariées, jusqu'au tr janvier 1955, par des 
personnes relevant, depuis cette dale, exclusivement du régime agri- 
cole, (Question du 5 juin 1956.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation des juridictions com- 

tentes en læ matière, ie décret ne 55-4187 du 3 septembre 19%55, 
xant les conditions dans lesquelles. la charge des allocations de 
vieillesse est répartie eutre les caisses en cas d'exercice successif 
d'activités professionnelies non salariées, permet de régier les cas de 
l'es En eflet, il est prévu, d'une part, que la durée totale d’ac- 
tivi me de quinze années requise pour ouvrir droit à 
une allocation. de viei:lesse doit être évaluée en totalisant, dans la 
mesure où elles ne se superposent pas dans la même pcriode, les 
années d'exercice des diverses aclivités professionnelles non sala- 
riées, d'autre part, que la charge de l'allocation est répartie entre 
les organisations autonomes proporlionnellement aux périodes d’acti- 
M: aux périodes de cotisation, re evant de chacune des organisa- 
ons. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


1936. — M. Juge expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux et au tourisme que la direction de la Société 
nationale des ch de fer français aurait demandé à modifier 
les conditions tarifaires des transports des produits sidérurgiques 
afin « de se conformer à l'accord du 21 mars 1955 des représentants 
des Etats. de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier concernant la formation des taxes de parcours des tarifs 
intérieurs de portée générale et l'établissement d'une nomenclature 
uniforme des marchandises relevant de ladite communauté », Il 
lui demande: a) si cette information est exacte; b) dans l'affirma- 
tive, quelle suite il entend réserver à cette demande et les raisôns 
de sa décision, (Question du 29 mai 1956.) 


Réponse. — La convention relative aux dispositions transitoires, 
annexée au traité instituant la Communauté nne du charbon 
et de l'acier, prévoit dans son paragraphe 10, 3e alinéa, l’établisse- 
ment de tarifs DE objet de s les divergences des 
principes de taxation des transports d’une marchandise relevant du 
domaine de la communauté, ces transports ont lieu eù 
trafic intérieur à l’un des Etats membres, ou en trafic commun à 

lusieurs de ces Etats. Les. études  & cette fin ont abouti 

l'accord des 21-22 mars 1955 (J. 0. 16 avril 4955). En ce qui 
concerne les ferrailles et les métallurgiques, les tarifs en 
cause ont été, conformément aux dispositions de Vaccord précité, 
mis en vigueur le 17 mai 1956, Les mesures intéressent à 
la fois les transports internationaux et les transports intérieurs, 
la tarification de ces deux catégories de transports reposant main- 
tenant sur les mêmes prineipes de base. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2 séance du vendredi 22 juin 1956. 


SCRUTIN (N° 166) 


Sur le rétablissement de l'article 50 dans le terte du projet de Li 
sur les dotations budgétaires. 


Nombre des votants...........,... bosses se ste 563 
Majorité absolue......,......... nnsssberosnes de ee 282 
Don T'OMIDIION. és coonono ee 113 
D ose lan étnnse ess 450 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté 


MM. 
Alduy. 
Auxiunnaz. 
Arbeliier. 
Arnal (Frank). 
Auban (Achille). 
Baurens. 
Berthet 
Billières. 
Binot. 
Bouhey (Jean). 
F urgès-Maunoury. 
Briffod. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Chaban-Delmas. 
Charlot (Jean). 
Conte ‘Arthur), 
Cormier. 
Coutant (Robert). 
Dagain. 
Darou 
David (Marcel), 
Landes, 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delabre. 
Denvers. 
Depreux 
Dessun (Guy). 
Dicko (Ilammadoun). 
Doutrellot. 
Dumortier. 
Durroux. 
Duveau. 
Evrard. 
Faraud. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 


MM. 
Abelin. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Ansart. 
Anthomioz. 


Arrighi (Pascal). 


Aslier de la Vigerie {d"}. 


Aubame. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 

Badie. 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 


Ballanger (Robert) 
Barbot (Marcel). 








Ont voté pour: 


Gagnaire 

Garat (Joseph). 

Gazier. 

Gernez 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guibert 

Guille 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Henneguelle 

Houphouet-20igny. 

Jaquet (Gérard). 

Juskiewenski. 

Juvenal (Max). 

Lacoste 

Laforest 

Lamarque-Cando:. 


Lapie \Pierre-Olivier). 


Larue (Tor;),; 
Seine-Maritime. 

Le Bail 

Leenhardt (Francis). 

Le Floch 

Lejeune (Max). 

Lemaire 

Mme Lempereui. 

Le Strat. 

Levindrey. 

Loustau. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Mao (Hervé). 

Margueritte (Charles, 

Maroselli. 

Masse. 

Masson (Jeen). 


Ont voté contre: 


Barel (Virgile), 

Barennes. 

Barrachin. 

Barrot (Noël). 

Barry Diawadou. 

Barthélemy. 

Bartotini. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 

Bégouin (Anaré 
harente-Maritime. 

g (Lucien), 
ine-et-Marne. 

Bénard, Oise. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Benoit (Alcide). 

Bergasse. 


Berreng. 
Berthommier. 
Besset. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 








Maxer (Daniel). 

Madier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mbida 

Mérigonde 

Métaser (Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Min juz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guv'. 

Monnerville (Pierre). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Naegelen (Marcet- 
Edmand). 

Ninine 

Notebart. 

Paimero. 

Parmentier. 

Piette. 

Pineau 

Poirot 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Ramadier (Paul). 

Regaudie. 

Rincent. 

Savary 

Segelle 

Sissoko Fily Dal » 

Thomas (£ugène). 

Thoral 

Titeux 

Tsiranana 

Vals (Franeis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 


Bidault (Georges). 
Billat 


Billoux. 
Bissol. 
Blondeau. 


Boccagny 
Roisdé Raymond). 
Boisseau. 


Bône 

Boni Nazi. 

Bonnaire. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonnet (Georges), 
Dord 


ogne 
Bonte (Florimond). 
Boscarv-Monsscrvin. 
Bouloux. 
Bourbon. 
Bouret. 
Bourgeois. 
Mme Boutard. 
Boutavant 
Bouxom. 
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Bouver. 

Brard 

Bretin. 

Bricout, 

Brocus 

Bruelle. 
brusset (Max). 
Buron 

Cachin {Marcel) 
Li 

Cagne. 
Caintavet. 

Calas 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartisr ; Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 
Cassagne 
Castera. 
Catoire 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron 
Charies (Pierre). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chaltenar. 
Chaurvet. 
ER (Mohamed 
said). 


Chêne. 

Cherrier 

Chevigné (Pierre de). 

Chevigny (de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cogniot. 

Coirre. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Coque. 

Cordillot. 

Cornigiion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Hau'e-Garonne 

Coste-Flore,. (Paul), 
Hérault. 

Cot (Pierre). 

Couinaud 

Coulibaly Ouezzin. 

Coulon 

Courant. 

Couttraud. 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuicci. 

Daladier (Edouard \ 

Damasie 

Dæwvid (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Davoust. 

Defrance. 

Degoul'e, 

Detachenal. 

Démarquet. 

Demusceis. 

Denis (Alphonse). 

Desouches. 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dides 

Mile Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dores 

Lorgères d’Halluin. 

Douala. 

Drevfus-Schmidt 

Dronne 

Duclos (Jacques). 

Ducos 


Dufour. 

Dumas (Rolund). 
Dupont (Louis). 
Duprat (Gérard) 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc). 


Durbet. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Eudier. 
Faggianelli. 





Fajon (Elienne) 

Faure (Edgar), Jura 

Febvar. 

Félix-Fchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph}, 
Morbihan. 

Ferrand iPierre), 
Creuse. 

Fontanet 

Fourcade Jacques). 

Fourvei 

François-Bénard, 
Hautes-A\1pes 

Frédéric-Dupont 

Grabeile. 

Mme Gabrier-Péri 

Gaillard (Félix). 

(aillemin 

Mme Galicier 

Galx-Gasparrou. 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier 

Gaumont 

Gautier (André) 

Gautier-Chaurmet 

Gayrard 

Georges (Mau.:cc . 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard G’Estaing 

Gosnat. 

Gosset 

Goudoux. 

Grandin. 

Mine crappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose; 

Guillou (Pierre). 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges 

Hénault. 

Hernu. 

Houdremont. 

Hovnanian 

Huel (Robert-flenrv) 

Hugues {André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Icher 

thuel 

Isorni 

Jacquet {Michel} 

Jacquinot (Louis). 

Jean-Moreau. 

Jégorei 

Joubert. 

Jourd'hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges) 

Juis. 

Keita (Mamadou). 

Kir 

Klock 


Kænig 

Kriegel-Valrimont. 

Laborve. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy) 

Lafay (Bernard; 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lalte 

Lombrt (Lucien) 


armgps 

Laniel (Joseph). 

Lare * 

Larue dhhymendi, 
Vienne 

Laurens (Camille). 

Le Caroff 


(Francine). 
Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 


Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André) 
Calvados. 

Léotard ide). 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart 

Lipkowski (Jean de). 

Lisette. 

Liante 

Louvel. 

Luriani. 

Lux 

Maga Hubert). 

Mahamoud Harbi 

Mailhe. 

Malbrant 

Malleret-Joinvitle 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire 

Manceau ‘Robert), 
Sarthe. 

Mances And. 

Mariat ‘René). 

Marié ‘André). 

Marin ‘’Fernand). 

Marrane 

Martel ‘Henri. 

Martin ‘Gilbert), 
Eure. 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurice-Bukanowski. 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendes-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André\, Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Merle 

Meunier (Pierre), 
“ôte-d'Or 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midot 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon (Raymond) 
Réunion. 

Monnier 

Monteil (André). 

Montet (Pierre, 
Rhône. 

Mora 

Morève 

Morice ! André". 

Moro-Giatferri (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Maynet. 

Mudry 

Musmeaux 

Mutter !André). 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Nisse 

Noël (Marcel). 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Panier 

Paquet. 

Parrot 

Paul {Gabriel}. 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelissou. 

Peller. ;. 

Penoy. 

Penven. 


Perche 

Péron (Yves). 
Perroy. 
Pesquet 





Petit (Guy). 





Pflimlin. 

Pianta 

Pierrard. 
Pierrebourg (de) 
Pinay 

Pinvidic. 

Pirot 

Piaisance. 
Plantier 

Pleven René) 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Pranchèére. 

Mine Prin. 

Priou 

Prisset. 

Privat 

Pronteau. 

Prat. 

Puy 

Queuille (Henri). 
Quinson 

Mme Rabaté,. 
Raingeara 
Rakolovelo. 
Ramel 

Ramelte. 
Ranoux. 
Raymond-Laurent 
Reille-Soult. 
Renard (Adrien). 
Réoyo 

Révillon (Tony). 
Rey 

Revnauu (Paul). 
Revnès (Alfred) 
Mme Revraud. 
Rieu. 

Ritter 

Mme Roca. 





Rochet (Waldeck). 

Roclore. 

Rolland. 

Roquefort 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roncaute (Roger), 
Ardèche 

Rousseau 

Ruf !'Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rameau 

Sagnol 

Sailiard du Rivault 

Salvetat 

Sanglier. 

Sauer 

Sauvage. 

Savara. 

Schaff. 

Scheider 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Scaumann (Maurice), 
Nord 

Seitlinger. 

Sekou Touré 

Senghor. 

Sesmaisons (de) 

Sidi et Mokhtar. 

Simonnet 

Soulié (Michel. 

Souquès (Pierre). 

Sourbet. 

Sours.- 

Soustelle 

Tamarelle. 

Temple. 

Teulé 


Thamier. 

Thébautt (Henri 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

lhibault Edouard), 
Gard 

Thiriet. 

l'horez (Maurice). 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Toub.anc. 

Tourne 

Tourtaud 

Trémo:et de Villers. 

Triboulet. 

Tricart. 

Tubach. 

Tys 

Ulrich 

Vahé 

Mme Yaillant- 
Couturier. 

Vailin. 

Varvier. 

Vassor. 

Vaugeltade. 

Vayron 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Viallet. 

Viatte. 

Vigier. 

A ei 

Villard (Jean). 

Villon (Pierre). 

Vitter (Pierre). 

Vuillien. 

Wasmer. 





N'ont pas pris part au vote : 


MM. Boganda, Hersant et Tixier-Vignancourt. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Besson :Rohert). 
Colin (André). 
Cupfer. 
Engel 
Fauchon. 
Gaborit 
Gavini 
Goussu. 





Jarrosson. 

Lecœur. 

L gendre. 

Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 

Liquard. 

Lucas 

Mar ellin. 

Mondon, Moselle. 


Monin. 

Plantevin. 

kRamonet. 

Ribeyre (PanlY. 
Schmitt (Albert. 
Teitgen (Pierre-lenri) 
Trémouilhe. 

Turc (Jean). 





N'a pas pris part au vote : 


M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. André Le Troquer, président de l’Assemblée nalionale, 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nalionale 
et M. Bruyneel qui présidait la séance. 


2 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 


Majorité DR. rc onsvposonmeoesasteeces cn 295 


Pour l'adoption... .sssesesssosssse 114 


Contre … 


CRRRRERLRELALLLILEILLLLIELIIL) 474 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 





— ++ 
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SCRUTIN (N° 167) 


Sur l'amendement de M. Alliot au projet de loi sur les dotations 
budgétaires (augmentation de la tare unique sur les viandes). 


Nombre des votants........ ddr E ee e e MSI ART CR 541 
Majorité absolue.......... Re de neut o à 271 
Pour l’adoption........ EE PET . 184 
MON AE Eu DST 2: TS Sbobesse 357 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté 
Ont voté pour’ 
MM. Diori flamani. Mabrut. 
Alduy. Doutreilot. Maïlhe. 
Alliot. Ducos. en (Hervé). 
André (Adrien), Dumas (Roland). le dr {Charles). 
Vienne. Dumortier. (André 
Anxionnaz. Duroux. Maroseili 
Arbeltier. Duveau. Martin (Gilbert), 
Arnhal (Frank). Evrard. Eure. 
Arrighi (Pascal). Faggianelit. Musse. 
Auban (Achilte), Faraud. Masson (Jean). 
Babet (Raphaël). Faure (Edgar), Jura Mayer (Daniel). 
Badie. à Faure (Maurice), Lot. |Mazier. 
Bailliencourt (de), Félice (de). Mazuez (Pierre- 
Barry Diawadou. Félix-Tchicaya. Fernand). 
Baurens. ne re Mbida 
Bayliet. Gaillard (Félix). Mendès-France. 
ouin (Lucien), Galy-Gasparrou. Mérigonde 
ine-et-Marne. Garat (Joseph). Métayer (Pierre). 
Bénard, Oise Gauter-Cheurnet. Meunier (Jean), 
Béné (Maurice). Garier. IMmdre-et-Loire. 
Berthet. Gernez Miajoz 
Billères. Giacebbi. Mitterrand. 
Binot. Gouin (Félix). Moch (Jules). 
Bonnaire. Gourdon. Mollet (Guy). 
Bonnet (Georges), Gozard (Gilles). ve (Pierre). 
Dordogne. Guibert. Montalat 
Bouhey (Jean) Guille. Montel (Eugène), 
Bourgès-Maunoury. Guislain. Haute-Garonne. 
Briffod. Guitton (Jean), Morève. 
Brocas Loire-Inférieure Morice (André). 
Bruelle. Guyon (Jean- nd nage (de). 
Caillavet Raymond). egelen (Marcel- 
Cartier (Marcel), Ilenneguelle. Edmond). 
Drôme. Hernu. Naudet. 
Cassagne. Houphouet-Boigny. Ninine. 
Chaban-Delmas. Hovnanian. Notebart. 
Charlot (Jean). Vapes (André), Palmero. 
Chatelain. Seine. Panier. 
Cheikh (Mohamed Hugues (Emile), Parmentier. 
Saïd). Alpes-Maritimes. Pierrebourg de). 
Clostermann. Jaquet (Gérard). Piette. 
Condat-Mahaman. July. Pineau. 
Conte (Arthur). Juskiewenski. Plantier. 
Cormier. Juvenal (Max). Poirot 
Corniglion-Molinier. Keita (Mamadou). Prigent (Tanguy). 
Coulibely Ouezzin. Lacoste. Provo 
Coutant (Robert). Lafay (Bernard). Queuitle (Henri). 
again Laforest. Quinson. 
adier (Edouard). | Lalle. Ramadier (Paul). 
es. Lamarque-Cando. Regaudie. 
David (Jean-Paul), Lapie (Pierre-Ulivier). |Révillon (Tony). 
Seine-et-Oise. Larue (Tony), Rincent. 
David (Marcel), Seine-Maritime. Rolland. 
Landes. Le Bail. Sagnol. 
Defferre. Leclercq Sanglier. 
Degoutte. Leenhardt (Francis). |Savary. 
Mme Degrond. Le Floch. Segelle. 
Deixunne. Lejeune (Max). Sekou Touré. 
Dejean. È Lemaire. Sissoko Fily Dabo. 
Delabre. Mme Lempereur. Soulié (Michel). 
Denvers. Léotard (de). Souquès (Pierre). 
Depreux. Le Strat. Le 1 (Eugène). 
Desouches. Levindrey. Titeux_ 
Desson (Guy). Lipkowski (Jean de). {Trsiranana:- 
Devinat. Lisette. Vals (Francis). 
Diallo Saïrfoulaye. Loustau. Verdier 
Dicko (Hammadoun). |Lussy (Charles). Véry (Emmanuel). 


MM. 
Abelin. 
 AHoïin. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibauit, 





Ont voté contre: 


Ansart. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 


Aïbogast. 
Astier de la Vigerie(d"). 





Aubame, 

Bacon. 

= semis (Robert) 
anger (Ro 4 

Barbote (Marcel 1). 

Barel (Virgile), 





Barennes 

Barrachin 

Ba-rot (Noël). 
Barthé'emy. 
Bartolini. 

Baudry d'Asson (de). 
Beaugunte (André). 
Bégouin (André) 


Charente Maritime). 


Benoist (Chartes). 

Benoit (Alcide)}. 

Bergasce. 

Berrang 

Berthommier 

Bessel 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Billat 

Billoux 

Bissoi 

Blondeau. 

Boccägny. 

Boisde (Raymond). 

Boisseau. 

Bône 

Boni Nuazi 

Bonnet (Christian), 
Morbihan. 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouloux. 

Bonrbon. 

Bouret. 

Mme Boutard. 

Boutavant. 

Bouxom. 

Bouyver. 

Brard. 

Bretin. 

Buron 

Cachin (Marcel). 
>adic. 

Cagne. 

Calas. 

Cance 

Cartier (Güibert}, 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Catoire 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Charles (Pierre). 

Charpentier. 

Chêne. 

Cherrier. 


Chevigné (Pierre de). 


Chevigny (de). 
Christiaens. 
Cogniot. 
Coirre. 
| 1 
uel. 
Cordillat. 
Coste-Floret (Alfred) 
(Haute-Garonne). 
Coste-Floret (Paul). 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Coulon 
Courant. 
Couturaud. 
Cristofol. 
Crouan. 
Crouzier (Jean). 
Cuicci. 
Damasio. 
Davoust. 
Defrance. 
Delachenal. 
Démarquet. 
Demusois. 
Denis (Alphonse). 
Dia (Mamadou). 
Diat (Jean). 
Dides. 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dorey. 
Dorgères d'Halluin. 
Douala. 
pre] fus-Schmidt. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 





Dupont (Lois). 

Duprat {Gérard}. 

Dupraz (J0annès). 

Dupay (Marc). 

Duquesne. 

Mme bDuvernois. 

Mme Estachy 

Eudier. 

Fajon (Etienne). 

Febvay 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 

Fontanet. 

Fourcade (Jacques). 

Kourvel. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Mme Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garaudy 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gautier (André). 

Gayrard 

Georges (Maurice). 

Girard 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Hosnat 

Gosset. 

Goudoux. 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunmitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guilou (Pierre). 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée 

Guyot (Raymond). 

Halbout 

IHamon (Marcel). 

Helluin (ueorges]. 

Hénauit. 

Houdremont. 


Huel (Robert-Henry). 


Icher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis}. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

Jourd’hui 

Juge. 

Julian (Gaston). 

Juliard (Georges). 

Kir 

Ktock 

Kriegel-Valrimont. 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lainé (Jean), Eure. 

Lainé (Raymond), 
Cher 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapiel (Joseph). 

Lireppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Laurens (Camille). 

Le Caroff. 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 

Lefranc (Raymond), 
Aisne. 

Legagneux. 

Léger. 

Lenormand (André), 
Calvados. 

Le Pen. 

Leroy. 

Lespiau. 

Letoquart. 

Llante. 

Louvel. 

Luciani. 

Lux. 


Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi, 

Malleret-Joinvitie. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Rebert}, 
Sarthe. 

Mancey (André). 

Mariat (René. 

Marin (Fernand), 

Marrane. 

Martel (Henri). 

Mile Marzin. 

Maton. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Merle. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Michaud (Louis). 

Michel. 

Midol. 

Mignot. 

Moisan. 

Mondon (Raymond}, 
Réunion. 

Monnier. 

Monteil (André). 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Mora. 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine 

Noël (Marcel). 

Uopa Pouvanaa, 

Ortlieb. 

Orvoen. 

Pagès. 

Paquet. 

Parrot. 

Paul (Gabriel). 

Paulin. 

Paumier (Bernard), 

bebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pesquet. 

Petit (Guy). 

Pflimlin. 

Pianta.. 
ierrard. 
inay. 

Pinvidic. 

Pirot, 

Plaisance. 

Pommier (Pierre}. 

Pourtalet. 

Pranchère. 

Mme Prin. 

Priou. 

Prisset. 

Privat. 

Pronteau. 

Prot. 

Puy. 

Mme Rabaté, 

Raingeard. 

Rakotovelo. 

Ramel. 

Ramette. 

Ranoux. 

Raymond-Laurent. 

Reiïlle-Souit. 

Renard (Adrien). 

Réoyo. 

Rey. 

Reynaud (Paul) 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 





F dé 





Rieu. 























Se sont abstenus volontairement: 


MM. 
or ce 
ois. 
never 
Lee (Max), 
Chatenay. 


Dronne. 
Durbet. 
Gaumont. 


K 
Malbrant 


Maurice-Bokanowski 
Nisse. 


Oùcd Ka 
Soustelle 


Tinguy. 
rang 
Triboulet. 
Viallet. 


N'ont pas pris part au vote : 


* MM. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 


Chauvet. 
François-Bénard, 
Hautes-Aipes.. 


Hersant 
Pleven (René). 
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Ritter. Seitlinger. Tricart. 
Mme hHaca. È : + gg Excusés ou absents par congé 

{Waldeck) es 03 (de) s : + 
k Sidi et Mokhtar. Uirich M. Jarrosson. Mynin. 
\ Simonnet. ù Vahé. Besson (Robert), CUS. Plantevin 

Roucaute (Gabriel) Sourbet Mme Vaillant: Colin (André). - Ramonet 

Gara. Sours. Couturier. Cupier. Lenormand (Maurice, [Ribeyre (Paul) 
Roucaute (Roger), Tatnarelle Valin Enget Nouvelle-Calédonie |Schmitt (Albert). 

. Temple. Varvier. Fauchon. Liquard. Teigen (Pierre-llenri) 
ee gr Teuté +. 0 pds à mm sh long ro 
(Joannès). : au + ure (Jean). 

Rufle (ftubert). ae. (Henri) mr 2 Goussn. Mondon, Moselle 
Salliard du Rivauit | Thihand (Marcel), Ÿ |Védrines. 
Satvetat. Loire Vergès. N'a pas pris part au vote: 
Sauva ge. n 4 (Héouard). nn M. Courrier, dont l'élection est soumise à enquête. 

vard. Thiriet . Vigier. 
‘ “ Tixier-Vignancour Villard (Jean). M. André Le Troquer; dent de l’Assemblée nationa!e. 
| + vertes (Robert), Toüblane. Villon (Pierre). M. Edouard Herriôt, sident d'honneur de l’Assemblée ’nalionale, 

à Tourné. Vitter (Pierre). M. Bruyneel, qui présidait la séance. 5 

Schumann (Maurice), | Tourtand Vuillien. ban 2 TE À 

Nord. - à Tremolet de Villers Wasmer. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants...,, secs snsusussserusss 565 
Majorité absolue............. PRE RUE corset 285 
Pour l'adoption. ....s.sssssssssess 191 
VIT dress odisossseasiiéce 6 314 


Mais, après vérification, res nombres ont été rectiflés >onformeé- 
ment à la lisié de scrutin ae mr à 





Rectification 
au comple rendu in cxtenso de la % séance du 19 juin 1956. 
(Journal officiel du 20 juin 1955.) 


Dans le scrutin ‘ne 158) sur ns ee + du projet de loi instituant 
diverses mesures en faveur des rappelés : 

MM. Bénard ‘Oise, Robert Besson, Georges Bonnet (Dordogne), 
Jean-Paul David (Seine-et-Oise), Faure ‘Jura), Gautier-Chatmet, 
Bernard Lalay, de Léotard, Médecin, Quinson, Corniglioñ-Molinier: 
Jus, Plantier, Sanglier, portés Comme * n'ayant pas pris part au 
vole », déclarent avoir voulu voler « pour », 





Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances | 
du vendredi 22 juin 1956. 


1" séance: page 2899, 


— 2e séañce: page 2927. 





L' 














Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai ‘Voltaire. 








